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PRÉFACE. 

JL'abrege  de  V Histoire  des  traités  entre 
Us  puissances  de  VEurope  fut  publié  à 
Bâle ,  en  1 796  et  1 797  ,  en  quatre  petits 
tolumes  in-8®.  Un  ouvrage  de  ce  genre 
manquoît  aux  études  de  ceux  qui  se  des- 
tinent à  parcourir  la  carrière  politique. 
'  Celui  de  M.  Koch  parut  à  une  époque  fa- 
'tçrable;  on  se  flattoît  alors  que  Tordre 
'lU  choses  qui  commençoit  mettroit  fin  aux 
^boùleversemens  qui ,  depuis  cinq  ans , 
'avoient  tourmenté  TEurope.  Des  hommes 
.plus  probes  que  prévoyansse  persuadoient 
que  la  révolution  françoise  étoit  terminée  ^ 
lorsqu'elle  commençoit  seulement  à  ré- 
pandre son  influence  contagieuse  sur  le 
reste  du  monde.  Uutilité  du  livre  de 
]VI;  Koch  fut  généralement  appréciée  ;  il  fut 
:  bientôt  entre  les  mains  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  s'occupent  de  Fétude  de  l'his- 
tplFê  et  du  droit  public. 

0n  s'accorda  généralement  à  rendre  jus- 
liceià  la  méthode  lumineuse  que  Fauteur  a 
^ivre  :  elle  éloit  le  fruit  d'une  expérience 
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acquise  pâf'TShe  Ic^ue  carfière  d'erti^;;  * 
gnement;  elle  étoit  le  caractère  dî&tinc^%V 
d&  tous  ses  ouvrages.  ETJ^tres  ont  Is^u^^^,. 
par  une  dicùon  recherchée,  par  l'arÇ'MB^  . 
charmer    des  auditeurs    gjri   deman^Mt  ^y.^ 
plutôt  l'arausement  que  l'iftstruction'.jV^ô;:';; , 
talent  de  M.  Kqçh  ^onsistoit  a  savoir  ;pj»«-  '• 
sentir  dans  un  ordfe  systématique ^ftifV; 
série  de  faits  épars ,  à  fixer  l'atteatiop  j^î^   '■ 
l'origine  et  les  causes  d'un  événçment^tâ^!.;^^^ 
portant,  à   montrer  renchaînement\'j|».;^^^ 
faits  isolés  dont  il  se  compose ,  et  à  &6):f-ù  ,'. 
^uire  ainsi  ses  auditeurs  à  la  catastrOT^Îj^.  **/ 
qui  doit  en  être  le  résultat.  Les  leçongj^éj;  ^  " 
M.  Koch:  ne  dispensoient  pas  les  y^^4^    ■ 
gens  de  la  nécessité  d'un  travail  qui ,  p^iff^. 
devenir   attrayant,   doit   offrir  quelquôV  . 
difficultés  à  vaincre;  mais  elles  inspir^tief^t,'    • 
le  goût  de  l'occupation ,  en  rapprochant:Iie'^\. 
but  qui  paroissoit  éloigné,  jusqu'à  çeitffiîl* 
ne  se  trouvât  plus  qu'à  une  distarfcè-sM^V 
permît  l'espoir  de  l'atteindre,  et  eô-^t^i-'   ' 
tant  de  la  route  qui  y  conduit' les  obsï6^Ç5y-; 
qui  pouvoient  effrayer  cenx  qui  ten^éift*  ■ 
de  s'y  lancer.  M.  Kx)Ch  visoit  moins/; »^^  ,- 
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gloire  d'avoir  été  le  maître  de  quelques 
savws  célèbres  y  qu'à  la  satis&ctioA  de  foir*-i 
mer  des  hommes  utiles  dans  les.  différena 
postes,  où  la  confiance  de  leur  souverain 
hs  pjaceroit  un  jour. 

Tel  fut  Tobjet  continuel  des  travaux  de 
ce  professeur  9  dont  le  nom  na  jamais  été 
prQBoitoé  sans  reconnoissance  par  aucun 
de  ses  anciens  disciples ,  et  que  sescompa-» 
triotes.  citeront  encore  long*temps  comme 
le  modèle  de  toutes  les  vertus. 

Ce  but. 9  Fauteur  ne  la  pas  perdu  de 
vue,  en  esquissant  son  Histoire  det 
traités  de  paix^  Cet  ouvrage  n  étoit  pas 
originairement  destiné  à  être  publié  par  la 
voie  de  Timpression  ;  il  avoit  été  composé 
pour  servir  de  canevas  au  cours  que  Fauteur 
avoit  Fhabitude  de  donner  tous  les  deux 
ou  trois  ans  ;  c  étoit ,  en  un  mot ,  le  recueil 
des  cahiers  qu'il  permettoit.  à  ses  auditeurs 
de  faire  transcrire.  Il  s  en  étoit  ainsi  ré- 
pandu un  grand  nombre  de  copies  :  Fau-* 
tenr  pouvoit  donc  prévoir  qu'il  en  arrive- 
roit^  comme  de  son  Tableau  des  Révolu^' 
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tions  de  VEurqpe  qui  avoît  été  imprime^ 
en  1771 ,  à  son  insu,  d après  le. manuscrit 
d'un  de  ses  élèves.  Déterminé  par  cette 
crainte  ^  il  permit  à  un  de  ses  anciens  dis- 
ciples de  le  faire  imprimer  à  Bâle.  A  cet 
effet^  il  lui  confia  Texemplaire  dont  il  s  étoit 
servi  lui-même  dans  ses  cours. 

Avant  de  le  livrer  à  l'impression ,  il  le 
'  parcourut  pour  y  rectifier  quelques  dates , 
et  ajouter  un  petit  nombre  de  notes.  (Test 
là  sans  doute  la  révision  à  laquelle,  d'après 
l'auteur  delà  Kie  de  M.  Roch  ,  fut  sou- 
mise Y  Histoire*  des  traités  de  paix ,  avknt 
que  le  manuscrit  en  eût  été  remis  à  l'édi- 
teur de  Bâle.  Cette  révision  ne  s'étendit 
pas  au  fond  de  l'ouvrage,  et  M.  Sch  WEioHiEu- 
sï:r  se  trompe  en  supposant  que  ce  fut 
quelque  motif  de  prudence  et  de  ména- 
gement pour  les  circonstances  du  temps 
qui  engagea  l'éditeur  à  dire,  dans  Ta  ver- 
tissement  placé  à  la  tête  du  premier  vo- 
lume ,  que  X auteur  assoit  perdu  de  vue 
le  manuscrit  depuis  Ut  rés^olutioru  Cette 
assertion  étoit  conforme  à  la  vérité. 
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En  effet,  dès  la  fin  de  1789,  M.  Koch 
avoit  été  député  à  Paris  par  ses  coreli* 
gionnaires  ;  il  y  resta  jusqu  a  Tautomne  de 
1 790  y  et  ce  n'étoit  pas  sans  doute  à  cette 
époque  qu'il  auroit  pu  s'occuper  de  ses 
cahiers.  J  ai  été  ensuite  son  commensal 
jusqu'au  moment  où  il  fut  nommé  ihembre 
de  la  première  assemblée  législative ,  et  je 
puis  assurer  que  dans  cet  intervalle  Fauteur 
avoit  entrepris  des  travaux  d'une  autre 
nature.  Il  passa  dans  les  prisons  une  grande 
partie  des  années  1798  et  1794*  Après  la 
chute  de  Robespierre ,  il  se  voua  pendant 
quelque  temps  aux  affaires  publiques^  elles 
ne  lui  permirent  que  rarement  de  retour- 
ner à  l'instruction  de  la  jeunesse,  occu- 
pation qui  avoit  fait  anciennement  son 
bonheur  et  sa  gloire.  Ce  fut  à  cette  époque 
qu'il  permit  l'impression  de  son  Histoire 
des  traités  y  parce  qu'il  croyoit  que  les 
circonstances  ne  le  mettroient  plus  dans  le 
cas  d'en  faire  un  autre  usage. 

Les  détails  dans  lesquels  une  phrase  de 
M.  ScHWEiGHJEusER  ma  forcé  d'entrer,  ex- 
pliquent et  l'extrême  négligence  du  style 
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qu'on  remarque  dans  le  livre  de  M.  Koch  ^ 
et  que  pourtant  le  mérite  de  la  composîtioa 
a  toujours  fait  excuser,  et  les  nombreuses 
lacunes  que  Fauteur  y  a  laissé  subsister.  En 
supposant  que  les  motifs  qui ,  avant  1 789^ 
avoient  engagé  M.  Koch  k  terminer  son 
Cours  de  droit  public  européen  à  la  paix  de 
Paris  de  1 788  ,  et  au  premier  partage  de  la 
Pologne  )  aient  encore  subsisté  en  1796, 
9ucun  motif  ne  pouvoit  néanmoins  s'op* 
poser  à  ce  qu  il  fit  mention  des  traités  qui , 
antérieurs  à  ces  événemens,  avoient  été 
publiés  en  1788  et  1795  par  M.  Wencbl, 
dans  les  deuxième  et  troisième  volumes  de 
son  recueil.  On  peut  se  convaincre ,  par 
ce  qiu  se  trouve  pag.  g  du  premier  volume 
de  l'édition  de  1 795 ,  qu'alors  Fauteur  de 
V Histoire  d^f  traités  de  paix  ne  connois- 
soit  que  h  premier  volume  dfi  cette  col- 
lection. Ce  fut  l'éditeur  de  son  abrégé  qui 
lui  apprit  Texistence  des  deux  derniers 
volumes ,  et  on  peut  remarquer  qu  il  les  a 
quelquefois  cités  dans  les  volumes  subsé* 
quens  ;  mais  ce  fut  en  partie  à  cause  de 
celte  lacune  qu  il  voulut  que  la  préface  ne 
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manquât  pas  d*ànnoQcer  que  Fauteur  avoit 
])erdu  de  vue  son  manuscrit  depuis  la 
révolution. 

Je  dois  encore  relever  une  autre  inexao* 
titude  qui  |na  frappé  dans  la  Vie  de 
M.  KocH ,  donnée  par  M.  ScHWEiGHjEusERf 
En  parlant  du  même  ouvrage ,  le  biographe 
dit  que  Fauteur  Fa  voit  successivement 
étendu  et  perfectionné  par  dçs  communia 
cations  importantes  de  traités  en  partie 
inédits,  qui  lui  furent  faites  des  archives 
de  plusieurs  cours  étrangères,  ainsi  quQ 
par  Faccès  qu'il  eut  au  dépôt  de  Versaille^t 
Nous  devons  k  la  vérité  de  dire  que  nous 
navons  que  très-rarement  observé  que 
M.  KocH  donne  le  détail  dés  dispositions 
d'un  traité'  resté  secret  y  et  on  ne  peut  pas 
lui  en  faire  un  reproche,  puisque  soq  àlllftt 
n'étoit  pas  d'écrire  ce  qu^on  appelle  une 
histoire  secrète.  Qupnt  aux  documens  qu*il 
tira  du  dépôt  dosj  affaires  étrangères  de 
France  pendant  qu'il  étoit  président  du 
comité  diplomatique  de  FAssien^blée  na<* 
tionale  ^    il  s'ep    interdit  expre&sémeti( 
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l'usage  à  Vëpoqne  de  la  prétendue  révision 
de  son  manuscrit.  En  effet,  quelques-unes 
de  ces  pièces  pouvoient  rengager  à  re- 
fondre entièrement  des  parties  de  son 
livre  ;  mais  il  renonça  à  ce  parti ,  parce 
qu'il  vouloit  donner  son  travail  tel  à  peu 
près  que  la  révolution  Tavoit  trouvé.  Nous 
allons  fournir  une  preuve  remarquable  de 
cette  retenue.  Les  deux  morceaux  les  plus 
întéressans  peut-être  pour  Thistoite  diplo- 
matique des  puissances  occidentales  de 
l'Europe  que  M.  Roch  ait  tirés  des  archives 
de  Paris  )  sont  XActe  particulier  de  ces- 
sion de  V Alsace ,  délivré  à  la  France  par 
les  états  d'Empire,  le  24  octobre  1648, 
et  le  Traité  d'^union  et  d'amitié  dé- 
fensif  entre  la  France  et  V Autriche , 
sigBé  à  Versailles  le  i  ^^  mai  1 757.  M.  Kocu 
qui,  au  moment  où  son  Histoire  des 
traités  parut ,  possédoit  T  Acte  de  1 648 ,  et 
qui  avoit  intérêt  de  le  publier  pour  se 
défendre  de  l'attaque  d'un  écrivain  alle- 
mand, neh  a  cependant  pas  fait  usage  ^ 
s'il  le  cite ,  c'est  d'après  M.  de  Pfeffel,  qui 
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en  avoit  inséré  des  extraits  dans  sa  Disser- 
tation de  limite  GalUœ  '.  Ailleurs  ^  il 
parle  du  traité  du  i.^  mai  l'jS'j  ^  mais 
comme  un  homme  qui  ne  Tavoit  pas  lu  ;  il 
n'en  connoft  pas  la  disposition  singulière  y 
(Taprès  laquelle  les  Pays-Bas  autrichiens 
dévoient  être  partagés  entre  la  France  et  le 
duc  de  Parme.  Enfin  il  ne  sait  comment 
expliquer  le  silence  que  le  traité  du  3o  dé- 
cembre 1 758  observe  sur  celui  du  i.**  mai 
1 757,  et  qui  provient  de  ce  que  ce  der- 
nier n'avoit  pas  été  ratifié.  Quelques  an- 
nées pins  tard,  lorsqu'il  crut  que  le  mo- 
ment pour  dévoiler  ces  mystères  de  la 
politique  ëtoit  arrivé ,  il  inséra  ce  traité 
dans  le  recueil  dont  nous  parlerons. 

U Histoire  abrégée  des  traités  de  paix 
que  3e  donne  aujourd'hui  au  public  est 
moins  une  seconde  édition  de  Tabrégé  de 
M.  KocH,  qu'un  ouvrage  entièrement  nou- 
veau ,  dans  lequel  j'ai  suivi  la  marche  qui 
m^a  été  tracée  par  mon  maître ,  et  où  j'ai 

*  ^cy.  Tol.  I ,  p.  i53. 

*  'VoLIij  p.  90. 
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fait  entrer  tout  ce  que  j'ai  trouvé  dans  son 
travail.  La  foule  de  documens  qui  a  été 
publiée  depuis  vingt  ans,  exi^eoit  que 
Touvrage  fût  entièrement  refondu.  Les 
nombreux  traités  que  la  révolution  fran-^ 
çoise  a  fait  éclore  ,  ne  dévoient  pas  y  man- 
quer. Pour  satisfaire  la  curiosité  sur  des 
événemens  dont  nous  avons  été  les  mal-^ 
beureux  témoins ,  il  a  fallu  entrer  dans  des 
détails  dontr^bsence  auroit  fait  trouver  in- 
sipide la  lecture  de  l^ouvrage.  Pour  rétablir 
l'harmonie  entre  les  deux  parties,  il  a  fallu 
modifier  le  plan  suivi  par  M.  Koch  ,  et 
donner  un  peu  plus  d'étendue  à  ses  récits* 
Le  gbût  exigeoit  que  J6  fisse  disparoître  ^ 
autant  que  le  permettoient  les  bornes  que 
je  m'étois  prescrites ,  cette  sécheresse  que 
l'ouvrage  devoità  sa  destination  originaire* 
JJHiitoirè  des  imités  de  paix  étant  de- 
venue un  livre  de  bibliothèque  au  lieu  de 
l'esquisse  d'un  cours  d'instruction ,  il  étoit 
nécessaire  de  revêtir  ce  squelette  d'un  corps 
et  de  placer  dans  le  texte  ce  que  le  pro- 
fesseur est  supposé  ajouter  à  son  discours. 
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Je  n  ai  cependant  pas  prétendu  donner  au 
public  un  morceau  d'éloquence  :  le  seul 
mérite  que  j'ambitionne ,  sous  le  l'apport 
du  style  y  est  celui  de  la  clarté  et  de  la  pré* 
cision. 

J'ignore  si  Ton  ne  me  blâmera  pas  d'avoir 
placé  le  nom  d'un  homme  célèbre  en  tête 
d'un  livre  dont  la  plus  grande  partie  est 
entièrement  de  moi.  La  franchise  de  cet 
aveu  doit  toutefois  me  servir  d'excuse; 
on  m'auroit  peut-être ,  avec  plus  de  raison  , 
accusé  de  présomption ,  si  je  m'étois  attri* 
bué  ce  qui  ne  m'appartenoit  pas.  Je  sou* 
haite  que  l'on  juge  avec  indulgence  un 
travail  que  j'ai  entrepris  à  une  époqne  oii 
les  fonctions  auxquelles  j'ai  été  appelé 
m'ont  ramené  à  des  occupations  qui  exigent 
des  connoissances  en  diplomatie.  M.  Koch 
m'avoit  fiait  chérir  la  carrière  diploma- 
tique y  et  m'avoit  préparé  à  la  parcourir  : 
les  événémens  qui  eurent  lieu  peu  de  temps 
après  m'y  firent  renoncer,  dans  un  âge  où 
il  y  a  peutêtre  quelque  mérite  de  savoir 
résister  à  l'ambition. 
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Le  plan  de  cet  ouvrage  est  développé 
dans  l'introduction  qui  se  trouve  en  tête 
du  premier  volume.  Un  avertissement  place 
au  commencement  des  guerres  de  la  révo- 
lution ,  rendra  compte  des  matériaux  dont 
je  me  suis  servi  pour  cette  partie  et  du 
but  que  je  me  suis  proposé. 

Je  pourrols  terminer  ici  cette  préface , 
si  je  ne  sentois  le  besoin  de  parler  encore 
une  fois  d'un  homme  qui  fut  mon  ami, 
après  avoir  dirigé  en  père  mon  éducation 
littéraire,  et  m'avoir  placé  dans  une  situa- 
tion qui  me  permît  de  consacrer  à  mes 
études  plus  d'années  que  le  soin  de  leur 
existence  n'en  laisse  ordinairement  à  la 
disposition  des  jeunes  gens  qui  se  vouent 
aux  études  ;  enfin  de  les  terminer  par  un 
voyage  agréable  et  instructif  en  Italie ,  en 
France  5  dans  le  nord  de  l'Allemagne  et  en 
Russie.  On  devine  bien  que  c'est  de  M.  Kocu 
qu'il  va  encore  être  question.  Les  profes- 
seurs du  séminaire  protestant  de  Strasbourg 
avoient  chargé  M.  Schweigh^user  ,  fils  du 
célèbre  helléniste,  et  lui-même  helléniste  et 


llttërateor  distingué ,  d'ériger  un  monu* 
ment  à  la  mémoire  d'un  savant  qui  avoît 
été  leur  collègue  j  et  en  plusieurs  occasions 
leur  protecteur.  M.  ScHWEiGHiEtiSEE  ^  en 
publiant  la  Vie  de  M.  Koch,  s'est  acquitté 
de  cette  tâche  avec  un  talent  et  une  sensibi* 
lité  qui  lui  font  honneur.  Moi-même  j  avois 
le  projet  dé  placer  à  la  tête  de  cet  ouvrage 
ujoe  biographie  de  mon  ami ,  et  M.  Koch 
m'y  avoit  expressément  autorisé.  L'excel- 
lente production  que  je  viens  de  citer  pa- 
roît  rendre  un  tel  travail  superflu.  Cepen- 
dant j'ai    pensé   que   les  possesseurs   de 
Y  Histoire  des  traités^  entre  les   mains 
desquels  l'opuscule  de  M.  Scbweioujevser 
n  est   pas  tombé  ^   pourroient  se    croire 
fondés  à  demander  quelques  détails  sur  la 
vie  de  celui  qui  a  été  le  premier  auteur 
de  cette  histoire.  D'un  autre  côté ,  l'objet 
que  s'est  proposé  M.  Schwbigh^user  n'inté- 
resse pas  également  des  lecteurs  auxquels  le 
séminaire  de  Strasboui^  est  étranger.  En- 
fin, j'ai  cru   m'apercevoir  que  Tintimité 
dans  laquelle  j'ai  vécu  avec  M.  Koch,  dans 
ma  jeunesse  9 à  Strasbourg^  et ,  dans  un  âge 
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plas  avancé ,  à  Paris ,  et  la  lecture  assidue  d 
ses  écrits  m'avoient  fourni ,  sur  le  caractèr 
et  le  mérite  littéraire  de  ce  savant  ^  quelque 
données  qui  peuvent  avoir  échappé  à  lob 
servation  de  son  biographe;  car^  beaucou] 
plus  jeune  que  moi^  il  ne  l'a  connu  qu 
sur  la  fin  de  ses  jours.  Toutes  ces  considé 
rations  m'ont  donc  engagé  à  placer  ici  uni 
courte  notice  biographique  ;  je  me  servirai 
pour  les  dates,  de  l'ouvrage  de  M.  Schweig- 
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SUR  M.  DE  KOCH. 


LiHjusTOPHE  -  Guillaume  Kogh  >  naquit  le  9 
mai  ]  737  à  Bouxviler^  cbef-lieu  de  la  seigneurie 
de  Lichtenberg  en  Alsace,  qui,  depuis  l'ex- 
tinction  des  comtes  de  Hanau,  appartenoit, 
par  droit  d'héritage^  au  prince  héréditaire  de 
Hesse-Darmstadt  \  Ce  seigneur  avoit  à  Boux- 
viler  une  régence  chargée  de  l'exercice  de  la 
jusikef  une  administration  des  domaines  qu'on 
appelait  chambre  desjlnances^  et  un  consistoire 
qui  exerçoii,  au  nom  du  prince,  les  droits  épisco- 
paux  que  la  jurisprudence  germanique  accorde 
aux  princes  protestans,  et  dont  la  jouissance 
aroit  été  laissée  aux  princes  possessionnés  en 
Alsace^  par  les  traités  et  capitulations  qui  avoient 
réuni  celte  province  à  la  France.  La  petite  ville 
de  Bouxviler  possédoit  une  excellente  école  ap- 

'  Ce  lat  r«mpereur  Joieph  II  qui  rennoblit  en  1780. 
*  n  n'a  )amaw  «!iUté  de  comtes  de  Hesse  -  Hanan , 
comme  les  appelle  M.  Schwcîghaeoser. 


! 
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pelée  gymnase,  qui  a  été  pendant  long^-temps 
la  meilleure  institution  de  ce  genre  en  Alsace  > 
et  à  laquelle  les  lycées  de  France  sont^  par  la 
nature  de  leur  institution^  très-^inférieurs  '. 

Le  jeune  Koch  ^  dont  le  père  étoit  membre 
ou  conseiller  de  la  chambre  des  Jinances^  fut 
élevé  jusqu'à  Tâge  de  treize  ans  au  gymnase  de 
Bouxviler.  A  cette  époque^  son  père  perdit  sa 
place  pour  avoir  résisté  courageusement  à  un 
acte  arbitraire  du  prince  :  nous  ne  nous  trom- 
pons probablement  pas ,  en  supposant  que  cet 
événement  influa  sur  le  caractère  du  jeune 
KoGH  y  et  contribua  à  lui  inspirer  cette  probité 
inaltérable  qui  ne  s'est  jamais  démentie. 

Le  jeune  Koch  passa  encore  deux  années  au 
gymnase  protestant  de  Strasbourg^  où  son  père 
fi'étoit  retiré^  et  ensuite  à  l'université  de  cette 
ville,  où  le  célèbre  Schoeffliii  fut  son  maître.] 
L'étude  du  droit ,  et  surtout  du  droit  public ,  et 
celle  de  l'histoire,  l'occupèrent  principalement. 
ScHOEPFLiN,  qui  avoit  promptement  appréci 
le  mérite  de  son  écolier^  ne  tarda  pas  d'associ 
à  ses  travaux  un  collaborateur  si  utile.  Ce  sava 
avoit  entrepris  d'écrire  l'histoire  de  la  maison  à 
Bade^  dont  il  avoit,  le  premier,  établi  dipl 

^  Qu'on  permette  ces  détaik  à  la  reconnoissance. 
dans  le  pays  de  Sarrebruck^  j'ai  leçu  ma  première  édu( 
tion  au  gymnase  de  Bouxyiler. 
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matiquement  (c'est-à-dire  par  actes  authen- 
tiques) la  généalogie  ;  il  en  publia ,  en  1 765 ,  le 
premier  volume  in-^P  sous  le  titre  de  Historia 
Zaringo^Badensis.  Bientôt  il  se  déchargea  de  ce 
travail  sur  son  élève  ;  et  M.  Kogh  ,  le  plus  véri- 
dique  des  hommes ,  m'a  plus  d'une  fois  assuré 
que  les  volumes  suivans  étoient  entièrement  son 
ouvrage. 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie  ^  Schœpp- 
Liir  se  fit  aussi  aider  par  M.  Koch  dans  Tins-* 
traction  de  cette  jeunesse  brillante  que  sa  célé- 
brité avoit  attirée  à  Strasbourg  de  toutes  les 
contrées  de  l'Europe.  Il  espéroit  que  son  disciple 
seroit  aussi  son  successeur.  Il  ne  le  fut  cependant 
pas  tont^à-fait.  Schoepflin  étant  mort  en  j  771  ^ 
les  statuts  èe  l'université  donnèrent  sa  chaire  à 
on  antre  professeur,  homme  de  mérite ,  mais  qui 
ne  poilvoit  pas  remplacer  le  défunt  dans  Fins-* 
traction  de  jeunes  gens  destinés  à  la  diplomatie* 
M.  Kogh  fut  nommé  conservateur  de  la  belle 
bibliothèque  que  Schœpflin  avoit  léguée  à  la 
ville  de  Strasbourg  ;  il  eut  en  même  temps  le 
titre  de  professeur,  qui  l'autorisoit  à  donner  des 
cours  pubhcs  et  particuliers.  Aussi  tous  les  disci^ 
pies  de  SoHOBPFLiN  se  tournèrent  vers  M.  Kogh  ; 
et  celui-^i  remplaça  ainsi  de  fait  son  ancien 
maïtcey  et  devint  le  chef  de  cette  espèce  d'école 
diplomatique  que  ScHOBPFim  avoit  fondée. 
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En  effet,  la  ville  de  Strasbourg  fut  >  pendant 
"  les  quarante  années  qui  précédèreôt  ii^média- 
tement  la  révolution  françoiçe ,    I0  point  de 
réunion  des  jeunes  gens  de  tous  ]es  paj6  qui  se 
<]estinoient  à  la  carrière  politiqae.   Plusieurs 
circonstances  concoururent  à  lui  ppocùrQr  cet 
avantage.  La  célébrité  des  hc^mmes  qui  y  profes- 
soient  les  sciences ,  les  lettres  et  les  arts  libéraux  ; 
la  société  brillante  et  choisie  qu'on  ti!o»yoit  dans 
les  maisons  des  personnes  ^tu<^hées  iaiu  gouver- 
nement, dans  celles  des  princes  et  seigneurs 
étrangers^qui  y  avoient  fixé  leur  domicile ,  enfin 
dans  celles  de  t<>utes  les  cla^sed;;  ÎAménilté  du 
caractère  desbabitans  de  Strasbourg  ;  les  mo&ars 
douces  et  polies  qui  disjtingupient  It^-corps  des 
étucUans de  cette  vili0;  l'usag? des,d€^:2clflicigues; 
un  théâtre  françois,  qu'on  plaçoit  immédiate^ 
ment  après .  ceux  die  Paris  et  de  Boridaaux  ;  la 
liberté  des  cuites:  ei^fin  la  faculté  de  réunir  aux 
connoiîssances  politique^  l'étude  dqs  sciencesi 
militaires,  attiroie^t  à  Stirashourg  une  foule  de 
^  jeunes  genf  des  premières  ;naaisw$  de  Fmnce , 
d' Allemagne  et  du  Nord,  m^js  çuirtout  de  ftussie. 
A  une  époque  qui  n'eftt  p^  tpès-iéloigpée  de 
nous^  il^  avoit  peu  de  flaÛMAs  ^p  Ewjcofie  qui 
le  CQmpta^s8entpa,rp];il6^rsa9kf^]p9j^rçs  diei9  élèves 
de  M.  £oCH.  ,Quq!iqae  la  révolution  fra«çoise 
ait  détruit  cette  éçole^^  il  rçste  eiicQre -quelques 
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bommes  d'état  qui  en  soiit  sortis.  Je  ne,  nomme- 
Fsâ  ici  que  les  princes  de  Metternich  et  de  Ra* 
UHimafkkif  les  comtes  de  Stackelberg^  de  Stro* 
ganojff^de  Tolstoï,  plusieurs  Galitzin,  le  comte 
de  Montgelasj  M.  d'Oubrily  qui  ^  été  pendant 
quelque  tempsle  commensal  de  no  tre  professeur. 
Le  baron  d^Austetien  est  né  à  Strasbourg^  et  s  y 
est  formée  Le  comte  de  CoberUzel  n'est  pas  un 
de  ceax  qqi  ont  £adt  le  moins  d'honneur  à  cette 
école.  Le  comte  Louis  de  Narbonne ,  ministre 
de  la  guerre  sous  Louis  XYI,  a  eu  jusqu'à  la 
fin  de  ^es  jours  le  plus  tendre  attachement  pour 
son  ancien  maître.  Les  noms  de  la  Tremouille, 
Lé^isy  SégUTj  de  la  Luzerne  ^  de  Tracjr,  de  la 
Salle  y  celui  du  marquis  de  Brezé,  du  chevalier 
de  Saxe,  sont  inscrits  dans  les  h'stes  des  élèves 
de  M.  KocH.  Il  en  est  peu  qu'il  ait  aimé  plus 
tendrement  que  cet  excelleut  jemie  honmie, 
(]ue  l'amour  filial  fit  périr  sur  l'écha&ud ,  Cus-^ 
iine.J/LdePfeffely  fils  du  jurisconsulte  du  roi  de 
France,  doit  aussi  être  nommé  ici.  MM«  le  comte 
Ouo  et  Kieffer,  secrétaire  interprète  de  S.  M. 
T.  Cb.,  ont  fait  leurs  études  sous  M.  Kogh. 
Je  ponrrois  augmenter  considérablement  cette 
liste  ;  mais  je  n'oserois  la  terminer  sans  j  com« 
prendre  le  neyeu  de  notre  professeur,  le  baron 
de  KochSternberg  y  un  des  hommes  que  la  Ba-» 
viëre  cite  avec  orgueil. 
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Ici  se  termine  9  nous  le  disons  à  regret  i  la' 
carrière  vraiment  utilç  de  M.  Kogh.  La  révolu- 
tion y  mit  fin  y  en  1^  jetant  dans  une  mer  ora-^ 
gèuse  dont  il  eut  peine  à  se  sauver.  Sans  doute 
3  porta,  dans  les  fonctions  auxquelles  la  con- 
fiance de  3es  concitoyens  Tappela,  ce  même 
esprit  de  justice  et  de  droiture  qui  lavoit  dis- 
tingué comme  particulier;  mais  la  pureté  de  son 
cœur  qui  le  rendoit  confiant,  ne  lui  permit  pas 
toujours  de  distinguer  l'intrigue  de  la  bonne 
foi.  Plus  d'une  fois  il  fut  égaré  par  un  penchant 
dont  il  ne  sut  passe  rendre  maître.  Cet  homme 
de  bien  avoit  le  sentiment  inné  du  beau,  qui, 
cultivé  avec  soin ,  en  auroit  fait  un  artiste  ou  un 
connoisseur,  et  qui  le  rendoit  extrêmement  sen- 
sible à  tout  ce  qui'flattoit  le  sens  de  la  vue.  L'as- 
pect d'une  belle  physionomie  lui  causoit  un 
vif  plaisir;  il  supposait  toutes  les  vertus. à  ceux 
que  la  nature  a  doués  de  cet  avantage.  De  là 
cette  a£fection  qu'il  portoit  à  la  jeunesse,  et  sur- 
tout à  l'enfance»  dont  les  jeux  innocens  étoient 
pour  lui  l'amusement  )e  plus  agréable-  L'im- 
pression que  produisoit  sur  lui  l'extérieur  des 
personnes  qu'il  vôyoit  pour  la  première  fois, 
guidoit  son  jugement  sur  leur  mérite,  Quoique 
souvent  tronâpé»  l'expérience  ne  le  corrigea 
pas  d'un  défaut ,  qui  avoit  la  source  dans  unç 
belle  âme. 
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M.  KoCH  vit  d'abord  avec  chagrin  la  révolu- 
tion francoise;  il  se  réconcilia  ensuite  avec  elle» 
lorsque  l'acceptation  de  la  constitution  par 
Louis  XVI  lui  fit  entrevoir  un  moyen  de  la  * 
terminer;  il  détesta  franchement  les  factieux  qui 
renversèrent  le  trône  pour  Tamour  d'une  chi- 
mère; il  eut  en  horreur  les  régicides  et  toute 
cette  assemblée  conventionnelle  dont  les  mem- 
bres les  plus  criminels  né  sont  peut-être  pas  les 
plus  méprisables  ;  il  ne  fut  pas  un  instant  trompé 
par  Buonaparte;  et  si  dans  le  tribunat  il  vota 
pour  TEmpire ,  c'est  que ,  désespérant  du  retour 
dn  prince  légitime  y  il  crut  que  le  rétablissement 
d'une  monarchie  seroit  un  pas  vers  l'amëliora- 
tion.Combien  ne  soufirit-il  pas  lorsqu'il  s'aperçut 
que  le  nouveau  titre  de  l'usurpateur,  loin  de 
satisfaire  son  ambition,  l'excitoit  à  de  nou- 
veaux attentats!  Les  malheurs  dont  la  France  fut 
accablée  empoisonnèrent  les  dernières  années 
ie  sa  vie ,  et  contribuèrent  à  ruiner  une  santé 
^e,  malgré  la  foiblesse  de  sa  constitution ,  une 
vie  très  -  frugale  et  une  grande  régularité  de 
mœurs  avbient  long-temps  soutenue. 

Nommé,  en  1789,  député  extraordinaire  des 
protestans  d'Alsace  et  de  la  ville  de  Strasbourg, 
pour  obtenir  de  l'assemblée  constituante  la  con- 
î^ervation  des  biens  que  les  traités  assuroient 
am  protestans,  et  que  les  princes  possessionnés 
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en  Alêfkoe  et  1c»  Vû\e»  cMevant  libre»  Mèmeni 
administrer  pftr  leur»  conmtoite» ,  il  obtint  lo 
décret  du  17  août  17901  qm  fiH  rmèlu  peu 
iprfa»  di?  lu  Bàncûan  royuh*  G^tte  mi»»ion  pré^ 
pirfl  M  nomitintion  à  la  première  AmnnhUe 
iég'iulfltite  qui  ettt  hen  le  99  âcrAt  1 791  ^  loilgré 
f qipo»iti^m  du  bâtoti  de  Vitwttm ,  pretnier 
itmif e  de  Strasbourg*  Ce  magi»trat  f  hornm^ 
éddré  et»fiiviitit;  joftte  et  atni  «iltieère  desapûtriei 
fi'Atoit  pu»  ètj  résister  à  tei  etitbousiMDie  qui 
i'étoit  emparé  des  meiUeures  esprits  { il  voyoit 
avec  pkisir  la  révolution  p  mais  il  espéroit  1  par 
son  influencée  et  par  (;elle  des  hommes  de  bien 
dont  il  s'entoura,  préserver  la  ville  de  Strai^-- 
bourg  des  exeès  dont  fut  souillée  ailleurs  ce 
qu'il  appeloit  la  bonne  eause*  Il  y  réussit  ^  et 
son  administration  mérite  d'être  eitée  pour  m 
sagesse ,  sa  fermeté  et  sa  doueeur;  e'étoit  eelle 
d'un  ptre  entouré  d'une  nombreuse  famille#  8i 
elle  ne  put  pas  faire  généralement  ehérir  la  ré- 
volution h  Strasbourg  1  tous  les  partis  reri'- 
dirent  justice  k  la  pureté  des  intentions  de  cet 
bomme  estimable ,  à  son  /ièle  ardent ,  et  à  dns 
talens  qui  auroient  été  dignes  de  briller  sur  un 
plus  grand  tbéAtre.  M.  de  DiafaitiUi  protestant 
1  ui-  méme^désapprouvoil  la  démarc^he  qu'avoien  t 
faîte  leg  protestons  pour  séparer  leurs  intérêt» 
de  ^m%  des  catholiques  ;  il  craignoit  qu'elle  ne 
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cxHi&ibiiât  à  jBKHiriip  l'antipathie  religieuise  qu'il 
$'e£S>n^t  d'étçipdri^*  U  tifividlloit  à  £ùre  rap* 
port»  le  4écf^l  dmy  août  ;  il  nç  pré voyoit  pa» 
qu'il  vi^Qdroit  ua  teiapç  Qu  Ton  se  féliciteroit 
d'avoir  sai»yé  qud^pîieç  débris  de  la  fortune  pu*-* 
blique  du  gt^i^re  où  bieptpt  toiit  aU^  s'engloutir, 
M*  DiETtic^  vit  avec  regret  que  M.  KocaCiit 
membre  de  )a  dépotatioa  du  Bas-Rhin  ;  il  insista 
de  la  manière  la  plus  pressante  auprès  de^ 
membres  les  plus  iafluens  de  l'assemblée  élec- 
torale, pour  les  (aire  renoncer  à  ce  choix.  Lors- 
qu'il vijt  ses  efibrts  i^fru^tueni;: ,  il  adressa  les 
plus  vifs  reproches  aux  présidait  et  secrétaire 
du  corps  électoral  qui  lui  avoieot  résisté  ea 
face.  Cependant  il  recominaiida  aux  députés 
partant  pour  Paris  le^  intérêts  de  sa  commun^ 
chérie ,  qu)  étoit  dan$  le  cas  de  former  un  grand 
nombre  de  ré0laji9^tiops  à  la  charge  du  gpuver^ 
neioent.  Tpfis  les  députés  promirent  de  s'ep  oc«- 
cqper  ;  inais  M.  Koch  seul  tint  parole.  11 
s'établit  noe  correspondance  active  entre  ce 
dépoté  et  }e  m^ire  de  Strasboui^  ;  ellp  leur  ins^ 
pir^  mi^tiiellemeixt  une  amitié  d'autant  plqs  vraie, 
qu'elle  étoit  fondée  sur  résume*  De  temps  ea 
temp$  l>içTiiieR  me  parioit  de  son  correspon- 
dant }  ce  n'étpit  plu^  VQtr^  M.  Koch,  comme 
il  Tavoit  précédemment  nommé  dans  ses  mo- 
01ÇII6  d'hupieur  ;  maii^tcsiant  il  révéroit  en  lui 
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rhomme  de  bien,  n'envisageant  que  son  devoir; 
se  sacrifiant  pour  le  bien  public ,  et  dédaignant 
toute  intrigue  ;  et  pourquoi  cacheroîs-je  un  fait 
qui  honore  ces  deux  hommes?  Un  joupDietrich 
xne  serra  contre  son  cœur  pour  m^exprimer  sa 
reconnoissance  de  ce  que  f  avois  combattu  son 
aveugle  prévention.  Je  crois  que  ce  mouvement 
généreux  est  un  des  plus  beaux  hommages  qui 
aient  été  rendus  à  la  vertu. 

Le  malheur  des  circonstances  fourmt  bientôt 
àrDiETRiGH  une  trisiîe  occasion  de  marquer  son 
astime  pour  M.  Kogh.  Accusé  par  suite  d  un 
décret  rendu  sur  les  motifs  les  plus  absurdes, 
il  fut  enlevé ,  sous  un  autre  prétexte ,  à  ses  juges 
naturels  dont  on  redoutoit  la  droiture ,  pour  être 
traduit  devant  le  tribunal  d'une  ville  dont  on 
souleva  contre  lui  les  habitans.  On  employa, 
pour  les  travailler  y  le  plus  misérable  de  tous 
les  jacobins ,  un.  individu  dont  on  ne  peut 
prononcer  le  nom  sans  manquer  de  respect  à 
Fauguste  maison  à  laquelle  il  appartient.  Cet 
étranger ,  sans  esprit  et  sans  moyens ,  avoit 
apprb,  dans  le  repaire  de  ses  consqrts ,  la  tac- 
tique de  la  sédition  :  il  vouloit  faire  massacrer 
Djetrich  à  son  arrivée  à,  Besançon,  Son  projet 
échoua  :  mais  il  fit  naître  des  préventions  popu- 
-.  laires  contre  Taccusé.  Pour  les  dissiper,  celui-ci 
n'a  voit  d'autre  moyen  que  d'opposer  aux  voci- 
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férations  des  jacobins  le  témoignage  dliomiDes 
dont  la  réputation  fût  intacte  et  dont  le  courage 
ne  se  laissât  pas  ébranler  par  les  cris  de  la  mul- 
titude. Le  choix  des  témoins  qu'il  devoit  Cadre 
paroitredevaAt  les  juges  qu'on  lui  avoit  donnés, 
fut  discuté  avec  le  plus  grand  soin  par  ses  con- 
seils, n  s'arrêta  sur  une  trentaine  de  personnes 
de  différentes  classes  y  qui  ^  aujourd'hui  encore, 
sesoQYiennent  avec  orgueil  d'avoir  été  appelées 
à  Qts  fonctions  périlleuses.  Plusieurs  d'entre 
elles  pouvoient  prévoir,  en  effet ,  que  si  le  maire 
de  Strasbourg  étoit  condamné,  on  les  feroit 
passer  du  banc  des  témoins  sur  la  sellet^  des 
accusés. 

M.  KocH  fut  du  nombre  des  témoins  indi- 
<piés  par  DiETBiGH  ;  il  n'avoit  pas  ambitionné 
cet  honneur.  Cet  homme  simple  et  un  peu  ti- 
QÛde  n'aimoit  pas  à  se  donner  en  spectacle;  il 
craignoit  surtout  les  mouvemens  populaires. 
Néanmoins ,  lorsqu'on  lui  proposa  de  jouer  un 
rôle  dans  cette  tragédie,  il  ne  lui  vint  pas 
même  dans  l'idée  qu'il  fût  possible  de  refuser.  EL 
parut  au  tribunal  de  Besançon  avec  le  courage 
et  la  résignation  de  la  vertu.  Sa  déposition  pro- 
duisit une  si  grande  impression  sur  les  audi- 
teurs ,  que,  dès  ce  moment ,  l'opinion  publique, 
quin'étoit  qu'égarée ,  se  tourna  contre  les  accu- 
sateurs. Quant  à  Dietrich,  il  fut  hors  d'état 
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d'adresser  au  témoin  une  question ,  une  inter- 
pellation ;  il  fondoit  en  larmes  ;  c'étoit  pour  la 
première  fois  qu'il  revoyoit  celui  qu'il  avoit 
si  long-temps  méconnu.  Le  plaisir  de  Tembrasser 
lui  fut  refusé.  Acquitté  à  Besançon,  Dietrigh  fut 
traîné  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  ;  il 
refusa  de  répondre  aux  cannibales  qui  Finterro- 
geoient  ;  vous  pouvez  être  mes  bourreaux ,  leur 
dit-il,  mais  vous  n'êtes  pas  mes  juges. 

On  me  pardonnera  cette  digression  :  il  est  im- 
possible de  parler  de  la  révolution  sans  éveiller 
des  souvenirs  douloureux.  Loin  de  nous  Thypo- 
crisie  de  ceux  qui  veulent  qu^on  la  plonge  dans 
Foubli;  l'aveu  de  nos  erreurs  est  le  seul  mojea 
de  préserver  nos  enfans  de  fautes  semblables.  Je 
dirai  avec  un  écrivais  élégant  ' ,  à  quelques^ 
uns  de  ceux  qui  invoquent  tant  Vouhïi  :  Qui 
oublie  trop  vite  ^  n^est  ni  assez  instruit  ni  assez 
corrige. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  de  quel  côté 
M.  KocH  siégeoit  à  l'assemblée  nationale.  Il 
étoit  trop  éclairé  pour  croire  à  la  durée  de  cette 
frêle  machine  qu'on  appeloit  constitution  de 
1791  ;  mais  il  étoit  persuadé  que  Louis  XVI 
vouloit  de  bonne  foi  essayer  de  la  faire  mar- 


^  Paroles  de  M.  l'abbé  de  FiLs,rz,  dans  le  Journal  des 
débats  du  18  novembre  i8i4. 
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cher ,  et  attendre  des  é vénemens  une  occasion 
de  la  perfectioiîner.  «  Jamais ,  dit  M.  Koch  , 
dans  on  passage  des  mémoires  manuscrits  de 
sa  vie ,  que  f emprunte  de  la  biographie  de 
M.  ScHWEiGHiEUSE  A ,  jamais  je  ne  pus  me  persua- 
der que  le  roi  entravât  volontairement  la  marche 
des  affaires  et  cherchât ,  comme  on  se  plaisoit  à 
le  dire ,  à  renverser  la  constitution  par  la  cons^ 
ûtution  même.  Je  croyois  plutôt  que  les  em- 
barras qu  on  remarquoit  dans  la  marche  du 
gouvernement ,  étoient  une  suite  naturelle  des 
froissemens  de  la  machine  politique  encore 
nonvelle ,  et  en  partie  Teffet  des  empéchemens 
que  Ton  opposoit  chaque  jour  à  dessein  au  pou- 
voir exécutif.  » 

Membre  du  comité  diplomatique^  M.  Koch 
fit, le  1/'  février  1792 ,  un  rapport  qui  a  été 
nVement  attaqué.  Tout  en  demandant  que  les 
princes  d'Allemagne  possessionnés  en  Alsace 
ibssent  indemnil»és  de  la  perte  de  leurs  droits 
ieodaux  et  seigneuriaux ,  il  justifia  l'interpréta- 
tioD  que  depuis  le  temps  des  réunions  la  France 
aroit  donnée  aux  termes  des  traités  par  lesquels 
cette  province  lui  avoit  élé  cédée.  Il  s'appuya  de 
l'acte  particulier  de  cession  qu'il  a  publié  depuis 
€tque  j'ai  inséré  au  vol.  I,  pag.  273.  La  question 
a  perdu  aujourd'hui  de  son  intérêt;  le  sort  de 
f  Alsace  est  fixé,  et  les  princes  qui  j  avoient 


XXXI j  NOTICE   BIOGRAPHIQUE 

des  possessions  n'ont  plus  rien  à  prétendre  ; 
mais  le  respect  que  j'ai  pour  la  mémoire  de 
M.  RocH ,  ne  m'aveuglera  pas  sur  les  erreurs 
qu'il  peut  avoir  commises.  Je  crois  que /dans 
cette  circonstance ,  sa  religion  a  été  surprise  ; 
cependant^  comme  son  opinion  étoit  fondée  sur 
la  conviction ,  j'ai  cru  devoir  la  développer 
vol-I ,  pag.  23i* 

M,  KocH  fit,  au  mois  dé  mars  1792,  ua 
second  rapport  sur  l'oflice  de  Fempereur, 
du  17  février  :  il  j  dit,  entre  autres,  ces  paroles 
mémorableis  :  «  Votre  comité  n'ignore  pas  que 
la  nation  françoise  est  bien  éloignée  de  craindre 
la  guerre  ;  il  sait  qu'à  la  voix  de  ses  représen- 
tans,  cette  nation  valeureuse  se  précipiteroit , 
sans  hésiter,  au  milieu  de  tous  les  hasards  :  mais 
plus  lé  peuple  fran cois. est  bravé  et  magnanime  , 
et  plus  nous  devons  être  avares  de  son  sang.  Il 
y  a  plus ,  Messieurs,  vos  principes  qui  sont  aussi 
ceux  de  l'humanité ,  ne  vous  font-ils  pas  un  de- 
voir rigoureux  d'épargner  en  général  l'efFusiou 
du  sang  des  hommes ,  et  de  ne  le  faire  verser 
qu'autant  que  la  nécessité  ou  l'honneur  que  les 
François  ne  distinguent  point  de  la  nécessité , 
vous  en  feront  impérieusement  la  loi?  » 

«  Croyez-vous, Messieurs, que  si  vous  attaquez 
l'empereur  ou  la  maison  d'Autriche,  les  autres 
puissances  de  l'Europe  resteront  simples  specta- 
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trices?  Les  résolutions  de  la  Prusse  tous  ont 
(leià  été  annoncées.  Le  corps  germanique  ne 
oianquera  pas  de  suivre  l'impulsioi^  que  les  deux 
puissances  dominatrices  de  rAUemagne  jugeront 
â  propos  de  lui  donner.  L^Aogleterre  nous  verra- 
l-elle  avec  indifférence  établir  dans  les  Pa  js-Bas 
re  de  la  guerre ,  arborer  le  drapeau  trico- 
lore sur  les  murs  de  Bruxelles^  de  Gant^  d'An« 
^CK,  couvrir  TEscaut  et  les  ports  des  Pajs-Bas 
ienosûoties?  » 

«  Songez  à  quelle  responsabilité  vous  seriez 
exposés  envers  la  nation  françoise ,  si,  allumant 
^^ns  nécessité  une  guerre  dangereuse ,  elle  étoit 
Q^albeoreusement  accompagnée  de  ces  reVers 
^e  souvent  ne  sauroient  empêcher  ni  la  valeur 
^u  soldat  ni  l'habileté  et  Texpérience  des  géné- 
^^ Laissez,  laissez  donc  au  roi  la  liberté  de 
^oiVre  le  cours  des  négociations  entamées  avec 
'Autriche;  c'est  le  vœu  de  la  constitution ,  c'est 
encore  pour  tous  le  conseil  de  la  prudence. 
(^dr,si  vous  traversez  la  marche  du  pouvoir  exér 
<^utif,  si  vous  l'obligez  à  prendre  des  mesures 
^  oe  sont  pas  les  siennes ,  alors  vous  faites 
(^ser  la  responsabilité  de  ses  agens;  et ,  faisant 
iîQiielà  de  yotre  devoir,  vous  prenez  sur  vous- 
'  èmes  tout  le  risque  dies  événeméns.  » 

^1*  ScHWEiGHiBDSER  parle  de  ce  rapport; 
^ais  nous  regrettons  qu'ajant  eu  à  sa  disposi* 
I.  c 
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|ioa  les  mémoires  de  M.  Kocja  «  il  n'en  ait  pa 
fXtrait  UD  passage  importsunt  pour  rhistoire 
ç'^t  celui  où  Tau  leur  racoute  par  quelle  in  trigui 
Brissot  Tempécha  de  faire  ^  peu  avant  la  fatal< 
journée  du  20  avril  lyg^ ,  un  rapport  qui  ayoi 
été  convenu  aveulis  comité  diplomatique^  ei 
présence  de  ce  député ,  et  qui  devoit  préaervej 
î'assen^blée  de  U  faute  dans  laquelle  le  part 
républicain  t'entriuna  »  en  la  portant  à  déclarei 
la  guerre  à  Tempereur.  Je  n'ose  pas  rapportei 
de  mémoire  un  fait  qui  ne  se  trouve  pas  ail- 
leurs.; cependant  il  ne  doit  pas  être  perdu  poui 
l'kUttoirey.  et  ^'espère  que  M.  ScHv^BiGHiBUSEï 
trouvera  quelcpie  occasion,  de  Le  publier.  Il 
moatre  commesit  les  corps  délibérans  sont  fa- 
ciles à  tromper. 

Je  ne  puis  passer  s.ou&  silence  une  lettre  qu< 
M.  KoGH  écmit^  le  10  août,  au  maire  Diexrtgh 
Il  j  requit  les  fonctionnairest  pohlics  du  Basl 
Rhin  de  se  prononcer  pour  la.  caoae^  du 
contre  les  factieux  qui  Tavoient  détrôné.  Cel 
lettre  contribua  à  affermir  le  conseil  général 
département  dans  sa  résolution  dç  resterai 
tui  serment  qu'il  avoit  prêté.  Jm  majorité 
cette  assemblée  refusa  constamment  d'attacl 
son  nom  au  décret  du  10  août,  qui ,  à  défauti 
cette,  formalité ,  ne  put  être  promulgué. 

Après  la  dissolution  deFassemblée  législatil 


Uj.^ 


I 
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M.  KocH  pattâ  d^abord  qoelque  temps  en  Suisse; 
àe  retour  c&  France ^  il  chercha  un  asjle  dans 
b  Vosges;  mais  la  fureur  d'un  pt'étre  apostat , 
Saloge  Schneider,  Vy  découvrit  et  le  plongea 
dans  une  priaon ,  où  il  passa  once  mois.  Après 
iegtheraddor,  le  représentant  Foussedoire  le 
mi  en  liberté  i  Baiil^  le  plâ<^  dans  Tadminis- 
traûoodadépartemtotéLeiiélections  (|ui  eurent 
lien ,  en  ezécutioa  de  la  constitution  de  Tan  5 , 
ioi permirent  de  se  retirer  des  affaires  publiques^ 
au  mois  d'octobre  179s. 

Les$ix  années  qui  suivirent ,  ferenl  les  der- 
rières qu'il  put  exclusivement  consacrer  aux 
occupations  littéraires  ;  il  les  employa  à  retou^ 
éec  son  Tableau  des  Rwotutions  de  C Europe , 
«Urédiget  sa  Table  des  traités  entre  la  France 
^  les  puissances  étrangères  ^  suhie  d'un  recueil 
^(nUtésqui  n'aiH^ient  pas  été  imprimés  encore. 
Ces  deiiK  demiera  ouvrages  réunis  9  parurent 

«osaite  àBâle. 

Aq  vum  de  mars  1 8od ,  il  fut  nommé  membre 
du  tribunal^  et  resta  dans  ce  corps  jusqu'à  l'é- 
poque de.  sa  suppression  ^  en  1807.  Il  fut  qoel- 
^oefois  cotiaollé  sur  des  questions  de  droit 
public;. lÉia»  le  gonteraetoent  d'alors  ne  s'in- 
qoiétoit  que  rarement  de  ce  qu'exigoient  les 
W  et  Téquil».  Buonapai%e  donnoissoit  la  droî« 
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ture  inflexible  de.  M.  Koca  ;  il  savoit  d'avance  ce 
qu'il  deyoit  se  promettre  des  devis  qu'il  lui  deman- 
deroit.  Après  la  dissolution  du  coi^s  germanique 
et  l'acte  d'abdication  de  l'empereur  François , 
la  première  fois  qu'il  le  vit  à  la  cour  :  Vous  con^ 
noissez  l'abdication  de  l'empereur ,  lui  dit41  avec 
un  sourire  ironique  ;  au  moins  vous  convien- 
drez que  pour  le  coup  tout  s'est  passé  ilans  les 
formes. 

Lorsque  la  suppression  du  tribunat  fut  ré^ 
solue ,  on  demanda  à  M.  Koch  à  quelle  place 
il  aspiroit.  Il  pria  qu'on  lui  permit  de  re- 
tourner à  ses  occupations  littéraires.  On  lui 
assigna^alors  une  pension  de  4>opo  fr.  M.  Koch 
retourna  à  Strasbourg;  et^  vers  la  fin  de  1810, 
le  grand -maître  de  l'université  lui  conféra 
le  titre  de  recteur  bonoraire  de  l'académie  de 
cette  ville,  «en  considération,  dit  le  diplôme  »i 
des  services  distingués  qu'il  n'avoit- cessé  dft 
rendre  aux  sciences  et  aux  lettres ,. par  ses  le^ 
çons  et  ses  écrite,  »  La  nouvelle  édition  de  so 
Tableau  des  RévoliUions.  de  P Europe  et  la  révl 
sion  de  ses  Tables  généalogiques  des:  ntaiso 
souveraines  du  nord  et  de  Vesi.de  tEurop 
dont  il  me  légpa  le  manuscrit >  furent  «les  de 
nières  occupations  de  sa  vie.  Il  mourut  à  Stra 
bourg,  le  a5  octobre  i8i3 ,  d'ub  dépédsseme 
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de  forces  qni  avoit  dégénéré  en  un  état  com- 
plet de  langueur.  H  n'avoit  jamais  été  marié. 

n  existe  un  portrait  de  M.  Koch  ,  par  Robert 
Lefevre;  mais,  quoique  très-bien  peint ,  il n'ez* 
piime  peut-être  pas  cette  candeur  et  cette  tran» 
quillité  d^âme  qui  formoient  le  caractère  de  sa 
physiooemie.Une  esquisse^grossièrement;  tracée 
par  lephysionotrace ,  donne  très-bien  sa  ressens 
bkce.  Ses  collègues  lui  ont  £sdt  ériger  un  mo* 
nument  dans  le  temple  de  Saint* Thomas  de 
Sirasbourg,  à  côté  de  ceux  de  Sghobpflih  et 

d'OBERLIN. 
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NOTICE 

SUR  LE$  OUVRAGES  DE  M.  KOCH. 

J^oips  ne  comprenons  dans  la  nomenclature 
d^  oinvrages  de  M.  Koch  ,  ni  les  dissertations 
acadénaiquesr;  m  les  méàioires  insérés  dans  des 
recueUs  de  sociétés  savantes,  ou  imprimés  sépa* 
rém^nt>  nonpfaas  que  les  rapports  et  les  discours 
que  Tauteur  a  prononcés  à  diverses  occasions , 
dont  il  a  été  question  dans  la  préface  du  présent 
ouvrage.  Il  nous  reste  en  conséquence  six  ou- 
vrages historiques  à  indiquer. 

i.^'  Les  Tables  généalogiques  des  maisons 
souveraines  de  l'Europe  parurent  à  Strasbourg 
en  1782,  en  un  volume  in-^^.  L'auteur  les  fit 
imprimer  à  ses  frais.  Un  discours  préliminaire 
donne  les  titres  des  principaux  ouvrages  de 
toutes  les  nations  qui  traitent  de  la  généalogie. 
Les  tables  renfermées  dans  ce  volume  sont  au 
nombre  c(e  70.  Elles  présentent  tous  les  person- 
nages d'une  famille,  les  dates  de  leur  naissance , 
de  leurs  alliances  et  de  leur  mort,  avec  les  prin- 
cipales dignités  dont  chacun  d'eux  a  été  revêtu. 
Les  filiations  y  sont  représentées  de  manière  à 
faire  voir  le  rapport  des  différens  degrés  et  celui 
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ues  branches  qui  divisent  les  ÊimiUes.  Le  titre 
du  volnme  n'est  pas  exact,  puisque  celui-ci  ne 
renferme  pas  la  généalogie  de  toutes  les  maisons 
soayeraines  de  FEurope  ;  on  j  trouve  seule-* 
ment  les  suivantes  : 

È.^  Les  empereurs,  rois  d'Italie  et  d'Alle- 
magne, depuis  Gharlemagnë,  iai.  i-8. 

a/>  Lies  rois  de  France,  avec  les  familles  is* 
sues  des  trois  races  des  rois  de  France,  tai.  9-3 1  • 

5.^  Les  rois  de  la  Bourgogne  cisjurane  et  des 
deux  Bourgogne,  tatf.  SI2-33. 

4.*  Les  rois  de  Portugal,  ta&.  34-35. 
5."^  Les  souverains  des  différens  royaumes 
d'Espagne,  avec  les  rois  d'Espagne ,  tab.  37-44* 
6*<>  Lies  rois  de  Naples  et  de  Sicile,  tab.  45-49» 
7«^La  maison  de  Savoie,  tab.  5o-!>6. 

8«o  La  maison  de  Nassau •  Orange»  tab.  6j 
el58. 

g.^  Les  rois  d'Angleterre  et  d'JScosse  , 
lab.  ô^o. 

Pdur  être  exact,  le  titre  de  ce  volume  devroit 
annoncer  les  tables  généalogiques  des  maisons 
sonverainés  de  Toccident  et  du  midi  de  l'Eu» 
rope ,  à  rexception  de  celles  d'Allemagne  et 
dlialie.  Au  reste,  ces  tables  sont  faites  avec  le 
plus  grand  soin  :  on  conçoit ,  sans  que  j'aie  besoin 
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de  le  dire ^  qu'imprimé  il  y  a  trente-cinq  anS; 
l'ouvrage  auroit  besoin  d'être  continué. 

2.^  Sanctio  pragmatica  Germanorum  illus^ 
trata  :  edidit  Christophe  -  GuiL  Koch  y  juris 
doctor,  Sacri  Romani  Imperii  eqiies.  Argen- 
torati,  1789,  ^>^-4.^. . . 

La  sanction  pragmatique  est  une  déclaration 
ou  une  espèce  d'arrêté  que  les  états  de  l'Empire, 
assemblés  à  Majence  en  i^^g,  rendirent  en 
présence  des  députés  que  le  conseil  de  Baie  j 
avoit  envoyés.  Ils  y  reconnurent  la  supériorité 
des  conciles  sur  le  pape  ^  prononcèrent  l'aboli- 
tion des  réserves  et  grâces  expectatives  par  les- 
quelles la  cour  de  Rome  gênoit  la  liberté  des 
élections  aux  bénéfices,  celle  des  annates  et  des 
appels  en  cour  de  Rome,  et  admirent,  en  général, 
tous  les  décrets  du  concile  de  Bâle,  à  l'exception 
de  ceux  qui  se  rapportoient  au  schisme  qui  par- 
tageoit  alors  l'Eglise.  Il  existe  trois  exemplaires 
aut;hentiques  de  la  sanction  pragmatique  de  la 
nation  allemande;  l'un  se  trouvoit  à  la  cbancel- 
krie  de  May ence ,  l'autre  à  Salzbourg ,  et  le 
troisième  dans  les  archives  d'ane  égliije  collé- 
giale de.  May  ence.  L'édition  de  M.  de  Koch  est 
faite  d'après  une  collation  exacte  de  ces  tr.ois  ma- 
nuscrits. Il  y  a  joint  le  texte  des  Concordats  de  la 
nation  germanique^  conclus  en  i448  avec  le  pape 
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Nicolas  y ,  et  qui  sont  moins  favorables  aux 
libertés  de  l'église  allemande  que  la  sanction 
de  1^39  à  laquelle  la  cour  de  Rome  n'a  jamais 
todIq  consentir. 

5.*  Abrégé  de  Vkistoire  des  traités  de  paix 
entre  les  puissances  de  ^Europe  depuis  la  paix 
ifWeUphaiie.  Baie,  1796,  4  voL  in^.  Non» 
dvons  parlé  de  cet  ouvrage  dans  notre  préface.' 

i°  Table  des  traités  atitre  la  France  et  les 
pmaaces  étrangères  depuis  la  paix  de  West- 
!>lialie  jusqu'à  nos  jours  ,  suivie  d'un  Recueil 
ée  traités  et  actes  diplomatiques  qui  n'ont  pas 
encore  vu  le  jour.  Bâle ,  1802 , 4  "oi  m-S".  Ces 
iletaTolnmesrenfermentdeuzouvrages  entière- 
ment distincts:  la  Table  des  traités  conclus  par 
lu  France  depuis  la  paix  de  Westphalïe,  et  un 
Recueil  d'une  centaine  de  traités  qui  n'avoient 
pas  encore  été  publiés. 

Au  même  instaiit  où  M.  Kocn  livra  sa  table  à 
'impression,  M.  ns  Marteits  ,  alors  professeur 
aGœttii^e,  publia  les  deux  premiers  volumes 
(ieson  Cours  diplomatique,  qui,  sous  le  titre  de 
^^lide  diplomatique,  contiennent  l'indication 
'"'le  répertoire. des  traités  entre  les  différentes 
pwsancesderEarope,dèpui$le  commencement 
ii  rnlalions  diplomatiques  qu'elles  ont  eues 
1*1! ff  elles.  L'ouvrage  de  M.  Koch  est  fait  sur  un 
i' "1  beaucoup  plus  resserré  que  celui  de  M.  ce 
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Martocïs  ,  puisqu'il  né  donne  que  le  répertoire 
des  traités  dans  lesquels  la  France  est  intervenue  ; 
mais  celui  de  M.  deMartehs  peut  être  complété 
à  l'aide  de  celui  de  M.  de  Koch.  Le  travail  du 
preniier,  dont  j'ai  éprouvé  la  grande  utilité , 
et  qui  ne  peut  être  assez  recommandé  aux  per^ 
sonnesquis  occupent  du  droit  public  européen^ 
a  besoin  d'être  complété  et  continué^  puisque  les 
dernières  dix*sept  années  j  manquent.  Lorsque 
cette  nouvelle  édition  aura  paru ,  la  Table  de 
M.  DE  Koca  deviendra  entièrement  superflue* 

Notre  intention  aété  de  mUtre  nos  lecteurs  en 
état  de  se  passer  aussi  du  Recueil  de  M.  de  Koch, 
en  plaçant  les  traités  qu'il  a  publiés  le  premier  à 
k  suite  des  chapitres  de  notre  histoire ,  auxquels 
ils  se  rapportent  II  seroit  à  souhaiter  qu'on  pur- 
bliât  aussi  d'autres  traités  qui  doivent  se  trouver 
encore  parmi  les  papiers  de  M.  de  Kocb.  Je  sais 
qu'il  existe  entre  les  mains  de  certains  punU- 
cistes  des  traités  inconnus  ;  ils  rendront  un  grand 
service  à  l'histoire  en  les  livrant  à  l'impression. 

5.<>  Tableau  des  révolutions  de  l^Europe^ 
depuis  le  bouleversement  de  V Empire  romain , 
en  occident  f  jusqiià  nos  jours.  Cet  ouvrage  a 
paru  sous  quatre  formes  différentes.  Il  fut  in>^ 
primé  pour  la  première  fois  à  Lausanne»  en  1 77  ^ 
en  un  volume  i»-8,o,  sans  nom  d'auteur.  L'édi-^ 
teur  se  servit  d'une  copie  des  cahiers  de  l'aateûri 
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(pi  hi  servoieDt  dans  ses  leçons*  Cette  publica- 
tion engagea  M.  ds  Koch  à  refaire  cet  ouvrage 
surim  plan  plus  étendu  >  et  à  en  préparer  une 
édition  qu'il  fit  imprimer  50us  ses  jeux.  Les  re- 
cherches auxcpieiles  il  se  livra  pour  perfectionner 
son  travail^  et  qui  l'eogfagèrent  à  en  réfaire  à  plu- 
sieurs re{)ri9es  quelques  chapitres ,  en  retar* 
dèreot  Fimpression  qui  n'étoit  pas  avancée  au- 
delà  de  la  moitié  du  quinzième  siècle ,  lorsque 
larévolation  le  surprit  et  l'arracha  pour  quelque 
^ps  ises  occupations  littéraires.  D  suspendit 
alors  son  travail ,  et  publia  les  deux  volumes  qui 
^eot  achevés ,  sous  le  titre  de  Tableau  des 
Solutions  de  l^ Europe  dans  le  moyen  âge. 

Après  une  interruption  de  six  années,  il  remit 
la  main  à  l'ouvrage,  retoucha  de  nouveau ,  re- 
traiiclia  des  cinq  premières  périodes  quelques 
<iétail$  devenus  superflus,  et  y  ajouta  les  trois 
(ierniers  chapitres.  Indépendamment  de  tables 
cbronologiques  et  généalo^ques ,  il  j  plaça  de 
petites  cartes  historiques  qui ,  avec  leur  expli- 
qua, ne  forment  pas  la  partie  la  moins  eu- 
'^se  de  cet  ouvrage.  Ainsi  augmenté  et  conii- 
HQé  jnaqu'an  commencement  de  la  révolution  , 
'e  TaUsaudes  véçolutions  de  P Europe  parut  en 
^So7,«ii3  voL  inr9^. 

Le  succès  qu'il  obtint ,  engagea  M.  de  Koch  i 
^pbyer  à  une  dernière  révision  le  loisir  que 
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lui  laissa  la  dissolution  du  tribunat.Tl  vit ,  avant 
de  mourir  ^  la  publication  de  cette  édition  qui 
forme  quatre  volumes  /n-8.<>  Quoiqn'achevée  en 
181 3,  cependant  les  événémens  politiques  en 
ajant  fait  retarder  la  mise  en  vente,  le  libraire 
ne  l'annonça  qu'en  i8i4  avec  un  nouveau  fron- 
tispice; ce  qui  est  cause  qu'il  y  a  des  exem- 
plaires portant  le  dernier  millésime. 

Le  Tableau  des  résolutions  de  V Europe  doit 
être  entre  les  ûiains  de  tous  les  -  hommes  qui 
se  consacrent  à  la  politique.  C'est  celui.des  ou- 
vrages de  M.  DE  Kocn  qui  a  fondé  à  jamais  sa 
réputation.  On  peut  dire  que  c'est  le  meilleur 
abrégé  d'une  histoire  moderne,  depuis  le  cin- 
quième siècle,  qui  existe  en  aucune  langue. 
L'auteur  a  choisi  le  titre  àe, Tableau  des  Révo- 
lutions ^  au  lieu  Ôl  Histoire  générale  de  V Europe 
moderne  y  qui  seroit- plus  exact;  il  a  préféré  le 
premier  titre ,  parce  que ,  dans  son  plan ,  il  s'etoit 
borné  à  peindre  les  mœurs  et  à  tracer  à  grands 
traits  l'esquisse  desévénemens  qui  ont  influé  sur 
la  plus  grande  partie  de  l'Europe;  Tels  sont  l'in- 
vasion des  peuples  barbares  dans  l'Empire 
romain  d'occident,  le  bouleversement  de  cet 
empire ,  et  la  naissance  d'un  grand  nombre  de 
nouveaux  états  fondés  sur  ses  débris;  la  fonda- 
tion de  l'empire  de  Gharlemagne^  qui ,  après  la 
durée  d'un  instant^  fut  partagé  en  plusieurs  nou- 


DB  X.  DB  KOCH.  xlv 

Teanx  éCats^  tebque  les  rojaumes  de  France , 
dAlieaiagiiei  dltulie^  de  Bourgogne^  de  Lor- 
raiae;  fagrandissemeal  de  Tempire  d'AIle- 
maofne  auquel  étoient  réunis  plusieurs  royaumes 
tords  do  démembrement  de  l'empire  des  Francs  ; 
le  oonyel  empire  spirituel  créé  par'  les  papes  ;  la 
décadence  de  leur  domination  ;  la  renaissance 
(les  lettres  et  des  arts ,  qui  donna  lieu  à  la  révo- 
Ictioo  religieuse  du  seizième  siècle ,  et  au  sj^ 
tecoe  de  l'équilibre  politique  de  l'Europe  dirigé 
ojQire  la  maison  d'Autriche  ;  les  guerres  susci- 
tées par  l'ambition  de  Louis  XIY,  et  que  ter^ 
^  la  paix  d'Utrecht.  Ces  grands  événemens 
'irent  placés  en  sept  divisions  ou  périodes  ;  et 

hmtième,  qui  termine  le  tableau^  conduit 
ûistoire  de  TEurope  depuis  la  paix  dUtrecht 
]'^  a  la  révolution  françoise. 

Après  avoir  développé ,  par  une  exposition 
!<iireetdes  réflexions  lumineuses^  chacun  de 
ces  grands  événemens  qui  onteuoine  influence 
riarquante  sur  l'Europe  en  général ,  l'auteur  y 
Uache  l'histoire  contemporaine  ou  s/nchronis- 
^ue  des  autres  états  européens  ;  de  manière 
lï^e  ces  deux  parties  de  chaque  période  s'éclàir- 
'  Jssent  réciproquement.  En  suivant  cette  mé- 
**i  jde,il  a  pu  présenter,  dans  un  cadre  resserré  j 
^^tableaa  de  l'Europe  moderne  à  huit  différentes 

pocpes.  Aussi ,  au  jugement  d'un  membre  de 
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l'Institut  S  on  trouve ,  dans  ces  quatre  volâmes  , 
plus  d'instruction  solide  que  dans  la  plupat*t  de» 
grands  ouvrages ,  parce  qu'en  donnant  au  récit 
des  faits  féconds  Tétenduç  nécessaires  Tauteur  a 
écarté  tous  les  événeoaens  stériles  qui  ne.naté- 
ritent  pas  d'être  conservés ,  parce  qu'ils  n'ont 
rien  produit,  et  qui  ne  font  que  distraire  lois  lec- 
teurs de  ce  qui  doit  fixer  toute. leur  attention. 
M.  BucH^OLc^  historien  allemand  distingué.  >  dit 
qu'il  ne  connott  aucun  manuel  où  le  tableau  uxo- 
hâe  des  destinées  de  l'Europe,  dopuis  la  chute 
de  l'Empire  romain,  soit  présenté  .d'uiie  ma- 
nière à  la  fois  plus  complète  et  plus  concise  ; 
aucun  où  ce  tableau  soit  placé  dans  un  jour 
plus  avantageux,  où  l'on  rende  plus  de  jiiatice 
aux  personnes,  sans  déguiser  ni  atténuer  la  for  ce 
des  choses;  où  le  degré  de  lumière  de  chaque 
époque  soit  fixé  avec  plus  de  précision,  et  la 
liaison  des  événemens  plus  sûrreinenl;  établie  ; 
aucun,  enfin,  où  un  goût  plus  pur  se  soit  réuni 
à  une  érudition  plus  soUde  pour  dresser  le  pro- 
cès-verbal de  son  développement  jusqu'à  la  pé- 
riode actuelle» 

Les  carte?  dont  cet  ouvrage  est  orné,  sont 
trop  intéressajites  pour  que  nous  puissions 
nous  dispenser  d'en  indiquer  ici  l'objet.  Ldi pre- 
mière offre  l'état  de  l'Europe  à  la  fin  du  qu^- 
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frième  siècle ,  à-  cette  époque  où  les  peuples 
bariMtres  ^    qai    doivent  bientôt    démembrer 
l'Empire  romain,  se  sont  rapprochés  de  ses 
firontières ,  épiant  le  moment  de  l'enTahir  :  on  j 
Toil  les  Suèves  fixés  sur  les  bords  septentrio* 
naiix  do  Danube,  les  Alemanni  sur  le  Haut* 
RfaÎB ,  les  FrancsL  entre  ce  fleuve  et  le  Wéser. 
Déjà  les  Lombards  ont  passé  l'Elbe ,  et  les  Van- 
dales roder  ;  les  Angles  et  les  Saxons  n'ont  pas 
encore  quitté  la  Ghersonèse  cimbrique ,  ni  les 
Hémles  la  Poméranie ,  ni  les  Bourguignons  les 
bords  de  la  Baltique*  Entre  le  mont  Grapacatle 
Dnieper  s'étend  la  vaste  monarchie  des  Gotbs  , 
divisés  en  Ostrogoths  et  Yisigoths  ;  déjà  on  voit 
dans  le  lointain  ces  Alains  qui ,  poussés  par  les 
Huns^  voiit  donner  l'impulsion  à  ces  masses  et 
les  ]«éeipiter  sur  l'Empire  romain. 

La  seconde  carte  trace  le  tableau  de  l'Europe 
vers  la  fin  dq  cinquième  siècle.  L'Empire  ro- 
main a  cbspara.  On  voit  les  Vandales  établis  en 
AfiHM|iie;  les  Suèves  et  les  Visigodis.se  sont  pai^ 
tagé  i'Espagoe  ;  l'empire  des  derniers  s'étend  au 
nord  îasqu'à  la  Lmre  ;  il  embrasse  toute  la  Pro- 
weB€^'  L^  Bourguignons  ont  fondé  un  ro  jaume 
sur  le  Rbodie  et  la  Saône  ;  les  Francs  Saliens  en 
ont  établi  plusieurs  entre  la  Loire  et  la  Meuse  ; 
les  Ripuariens  sont  fixés  sur  les  deux;  rives  du 
Blûn«  L'andennet  et  la  véritable  France,  entre 
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ce  fleuve  et  le  Wéser,  est  occupée  par  les 
Saxons^  dont  une  partie >  réunie  aux  Angles, 
s'ejst  emparée  des  côtes  de  la  Grande-Bretagne. 
L'Italie  est  au  pouvoir  desOstrogôtfas>  ainsi  que 
la  Viodélicie ,  laRhétie,  la  Norique  et  la  Pano- 
nie.  Les  Gépides  et  les  Bulgares  ont  iiemplacé 
les  Goths  sur  les  frontières  de  l'Empire  d'orient* 

L'empire  de  Gharlemagne  est  représenté  sur 
la  troisième  carte.  L'auteur  y  a  distingué  les  pays 
incoirporés  à  cette  vaste  monarchie >  de  ceux 
qui  lui  payoient  tribut.   . 

Le  démembrement  de  cet  ethpire  est  l'objet 
de  la  quatrième  carte.  On  y  voit  lès  royaumes 
de  France ,  les  deux  Bourgogne^'  les  royaumes 
de  Lorraine,  d'Allemagne  et  d'Italie.  Les  Arabes, 
les  rois  de  Léon  et  de  Navarre,  ont  partagé  l'Es- 
pagne. Le  royaume  d'Angleterre  a-  remplacé 
l'Heptarchie.  Le  Danemark  et  la  Suède  commen- 
cent à  exister  pour  l'histoire.  Les  Poméraniens , 
les  Prussiens,  les  Silésiens,  les  Polonois  et  les 
Russes,  paroissent.  Les  Bulgares  ont  passé  le 
Danube ,  et  formé  un  état  aux  dépens  des  em- 
pereurs d'Orient,  qui  ont  été  dépouillés  parles 
Arabes  des  provinces  de  la  Grande-Asie^  mais 
qui  sont  encore  maîtres  de  la  Sicile  et  d'une 
partie  duiroyaume  de  Naples. 

L'époque  de  107^  est  celle  de  la  grandeur  dé 
l'empire  d'Allemagne,  qu'on  voit  sur  la  i»W- 


DE   M*   DB   &OGH.  xUx 

(juièmê  carie.  La  France  est  encore  i^esserrée 
dans  ses  limites  primitives.  En  Espagne ,  il  s'est 
formé  un  lioureau  royaume ,  celui  d'Aragon. 
Les  NoYoïands  ont  occupé  les  Deux-Siciies. 
Dans  le  nord,  tout  prend  une  certaine  consis-^ 
tance*  Les  Hongrois  se  sont  fixés  sur  la  Tbeiss 
et  le  Danube.  Les  Seijoucides  sont  maîtres  de 
la  Sjrie  et  des  saints  lieux. 

L'état  de  TEurope  en  i3oo  se  voit  sur  la 
sixième  carte.  Dans  la  péninsule  au-delà  des 
Pvrénées  ,  s*est  formé  le  royaume  de  Portugal  ) 
la  domination  des  Arabes  se  réduit  au  royaume 
rie  Grenade  ;  les  rois  de  Gastille  et  d'Aragon 
les  ont  dépouillés  de  leurs  autres  possessions. 
L'Angleterre^  le  pays  de  Galles  et  llrlande  sont 
gouvernés  par  le  même  maître.  Le  Danemark  y 
la  Norwëge  et  la  Suède  forment  des  états  dis^ 
(incts.  L'ordre  Teutonique  et  celui  de  Livonie 
dominent  sur  la  mer  Baltique.  La  Russie  est  sou« 
mise  au  joug  delà  horde  du  Kaptchak.  Le  grand* 
duché  de  Lidiuanie  y  et  le  duché  de  Pologne 
qui  comprend  la  Silésie ,  ont  maintenu  leur  indé* 
pendancé.  Les  Hongrois  ont  étendu  leur  domi-* 
Tidtion  jusqu^À  la  mer  Adriatique.  Les  empereurs 
de  Gonstantinople  ne  possèdent  plus  que  la 
Thessalonie  et  la  Macédoine ,  avec  les  côtes  oc- 
cidentales de  TAsie-Mineure.  L'état  du  pape  a 
I.  d 
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pris  sa  consistance  politique.  Les  royaumes  d 
Naples  et  de  Sicile  sonf  séparés. 

Enfin  la  septième  carte  représente  l'état  di 
l'Europe  iminédiatement  après  que.  les  Turc 
se  sont  emparés  de  Constantinople. 

Indépendamment  des  cartes  et  de  leur  expli 
cation ,  le  troisième  volume  de  l'ouvrage  don 
nous  parlons  renferme  des  tablettes  chrono- 
logiques fort  exactes  ,  qui  ont  aussi  iété  împri 
mées  séparément.  M.  Koch  avoit  l'habitude  d( 
faire  apprendre  par  cœur  ces  dates  aux  jeune* 
seigneurs  auxquels  il  donnoit  des  leçons  parti- 
culières ;  mais  il  avoit  l'art  de  donner  de  l'in- 
térêt à  une  chose  de  pure  mémoire.  En  examinant 
les  jeunes  gens ,.  il  leur  montroit  comment  ces 
dates>  ces  faits  isolés  se  lient  entre  eux;  commen| 
l'un  est  la  conséquence  de  l'autre ,  ou  prépare  à 
quelque  événement.  Un  tel  examen  étoit  plm 
instructif  que  le  discours  le  plus  fleuri  que 
professeur  auroit  prononcé;  il  occupoit  à 
fois  la  mémoire,  l'imagination  et  le  jugemei 
des  jeunes  élèves.  Ces  questions ,  variées  à  Tii 
fini ,  selon  l'objet  que  le  maître  avoit  en  vu< 
ouïe  pajs  dont  il  vouloit  faire  connoitre  l'hit 
toire ,  étoient  le  véritable  secret  de  ce  proft 
seur  y  comme  anciennement  la  méthode  socri 
tique  étoit  celui  de  son  inventeur:  M«  Kocl 
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savoit  attacher  à  de  simples  données  chronolo** 
giques  des  obserratious  lumineuses,  et  le  jeune 
homme  qn'il  enseignoit ,  en  discourant  avec  lui 
et  en  provoquant  ses  questions  et  ses  réflexions , 
aimoit  une  étude  dans  laquelle  il  étoit  acteur ,  et 
composoit  pour  ainsi  dire  lui-même  ce  qu'il  de<* 
Toit  apprendre  de  la  bouche  de  son  maître. 

Nous  recommandons  cette  méthode  à  tous 
ceux  cpii  ne  font  pas  de  l'instruction  un  objet 
d'ostentation,  mais  qui  visent  à  la  véritable 
utilité  :  elle  réussira  à  tous  ceux  qui  se  seront 
vivement  convaincus  d'une  vérité ,  savoir  que 
le  haut  enseignement  manque  son  but,  s'il  vise 
à  autre  ciiose  qu^à  apprendre  aux  jeunes  gens 
eomment  on  apprend. 

J'ai  dit  que  les  tablettes  historiques  de  M.  Kogh 
ont  été  pluâeurs  fois  imprimées  séparément.  Il  en 
publia ,  en  1810,  un  extrait  in-i8 ,  à  l'usage  des 
élèves  d'un  âge  moins  avancé  que  ceux  que  ses 
fonctions  Vavoient  anciennement  appelé  à  for- 
mer. Ces  différentes  éditions ,  publiées  sous  le 
régime  de  Buonaparte ,  ont  besoin  d'être  re- 
faites et  continuées  ;  je  m'occupe  de  ce  travail, 
(jui  va  voir  incessanunent  le  jour. 

Cent  cinquante-quatre  tables  généalogiques 
forment  le  quatrième  volume  du  Tableau  des 
Réi^olutions  de  F  Europe.  Une  partie  de  ces  tables 
est  extraite  des  grandes  tables  dont  nous  avona 
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parlé  r  et  Ae  celles  4oii|  n6u$  allons  rendre 
compte  ;  m^  elles  30tit  beaucoup  hkHqs  dé- 
tailiée&etQfi  doanent  que  l^s  fiUatiooâ  les  plus 
nécessaires  ;  dlés  embrassent  cçpeada9i»i»i  plus 
grand  nombre  de  familles  que  les  deux  grands 
ouvrages  réunis ,  puiisqu'on  y  trouve  les  prin- 
cipales, maisons  souveraine  d'Allesiagne  et 
d'IUlie. 

6.<>  Le  dernier  ouvrdge  de  M».  Kom,,  dont 
je  me  suis  proposé  .de  pader  >  pamt  après  sa 
mort,  souple  titre  de  Tables  généalggiques des 
plaisons  souveraines  de  Pe&t  et  du  nord  de  ÏEu^ 
rope.  L'auteur  m'avoit  cbargé  de  la  pi[d)licatîon 
de  ces  tables  dont  la. première  livraisotn- seule-' 
ment  a  été  imprimée.  Elle  renfernae  en  viagl- 
çinq  tables  les  généalogie*  des  souverains  des 
trois  royaumes  du  Nord ,  dépouillées  des  fables 
dont  Içk  vanité  nationale  avoit  défiguré  l'histoire 
de  ces  monarques.  Dix-aept  tables  sont  consa- 
crées à  la  généalogie  des  grands-ducs ,  tsars  et 
empereurs  de  Russie^  tt formeront  la  sèfconde 
livraison.  La  troisième  renfermera,  en  vingt*trois 
tables ^ les  ducs  et  rois  de  Pologne,  les  ducs  et 
princes  de  la  Silésie,  de  laLithuaoie,  et  de  la 
Courlandè  ;  les  ducs  et  rois  de  Prusse  et  de  Bo- 
hême, enneuf  tables,  formeront  la  quatrième  ;  les 
roiâ  d'Hongrie  >  les  princes  de  TransilvaQie,les 
empereurs  grecs,  en  quatorze,  la  cinquième 


livTaiscm  ;  .enfin. la  siidème  $e  composera  des 
généalogies  des  sultans  tores  sel)Oucides  etoito-' 
maos,  des  califes  et  de  la  faimiUe  de  Dginghis- 
khao  ;  eofin ,  comme  sopplément  aux  tables  des 
maisons  soureraioes  du  midi  et  de  l'ouest  de 
i'Earope,  de  celles  des  ducs  de  Lorraine  »  de 
Bourgogne,  de  Brabant,  etc.  L'auteur  rend 
liommage  y  dans  la  préface  y  au  zèle  avec  le- 
quel plusieurs  savans  distingués  lui  ont  fourni 
<ies  matériaux  pour  cet  ouvrage.  Tels  sont 
SrHM  en  Danemark ,  le  chancelier  Ihre  ,  Sueh 
Lagëabbing  et  le  baron  de  Rosenhane  en  Suède  ; 
McLLEa ,  qui  étoit  garde  des  archives  de  Mos- 
cou ,  et  GoRNiDES ,  conservateur  de  la  biblio* 
Aèqae  royale  de  Pesth., 

Nous  ajoutons  à  ces  six  ouvrages  les  titres 
de  cinq  mémoires  historiques  de  M.  de  Koch 
^Qi  sont  restés  manuscrits  ;  nous  les  emprun- 
tons de  Fouvrage  de  M.  Schweighjbuser. 

1.°  Précis  historique  de  la  confession  d'Âugs- 
l^oarg,  de  ses  variations  et  de  son  affermisse- 
Dient  par  la  paix  de  religion  en  i555  et  par 
feDe  de  WestphaKe  en  i648. 

2.^  Précis  historique  de  rétablissement  de  la 
confession  d'Augsbourg  en  Alsace. 

5.®  Observations  générales  sur  le  régime 
ecclésiastique  des  protestans  et  sur  les  varia-* 


Ut 
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tions  qu'il  a  éprouvées  soit  en  Empire ,  soit  dans 
la  ci-devant  province  d'Alsace. 

4.®  Origine  des  biens  ecclésiastiques  appar- 
tenans  à  la  confession  d'Augsbourg  en  Alsace. 

6.®  État  actuel  de  la  confession  d'Augsbourg, 
de  son  régime  ecclésiastique,  de  l'administra- 
tion dé  ses  établisseniens  y  etc. ,  etc« 
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INTRODUCTION. 


Uï  se  propose  de  faire  conooitre,  dans  cet  t^ïïTiJ^ 
C'Qvragey  les  traites  qui  ,   jusqu'à  la  fin    du 
^aiî-liuitiëme  siècle^  ont  servi,  et  ceux  qui, 
coQcIas  depuis  cette  époque,  servent  encore  de 
W  au  système  politique   de  l'Europe.  Ce 
svslème  a  peur  objet  de  maintenir  la  tranquil- 
lité publique  ^  de  protéger-  le  foible  contre 
'oppression  du  fort ,  d'opposer  des  barrières 
<^^  projets  anabilieux  des  conquérans,.  et  de 
p^éveoir  les  dissensions  qui  amènent  à  leur 
^ite  les  calamités  de  la  guerre.  Unissant  dans 
30  intérêt    commun  les  différens  souverains 
^^  TEarope ,  il  les  engage  à  sacrifier  au  bien 
^néraileurs  vues  personnelles ^  et  en' forme, 
?^or  ainsi  dire ,  une  seule  famille. 
Cependant  telles  sont  et  la  foiblesse  des  vues 
bmaines  et  la  force  impérieuse  des  passions,  que 
»ii vent  les  moyens  qu'on  croyoit  propres  à  pré- 
^fcnir les  guerres,  en  ont  été  précisément  les  mo- 
lles. Le  moyen  auquel  on  a  eu  principalement 
•^cours  dans  le  dix-septième  et  le  dix-huitième 
^^fe, est  celui  qu'on  a  appelé  le  système  de 
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la  Balancé  où  dé  P  équilibré  politique.  L'idée  Ai 
l'établir  remonte  au  quiozième  siècle ,  à  l'im- 
portante révolution  qui  fit  changer  fie  face  l 
tous  les  états  de  l'Europe.' Jusqu'à  cette  époque 
chaque  puissance  isolée  étoit  uniquement  oc- 
cupée de  ses  intérêts  particuliers ,  et  des  dé- 
mêlés qui  lui  étoient  propres ,  sans  qu^aucuc 
de  ses  voisins  se  crût  obligé  ni  autorisé  à  ) 
prendre  part ,  à  moins  que  des  rapports  parti- 
culiers ne  lui  en  fissent  un  devoir. 

Aussi  long-temps  que  la  féodalité  domina 
en  Europe  ^  les  vices  qui  sont  attachés  à  ce 
fégime  paralysèrent  les  forces  des  états  ;  les 
souverains  qui  se  trouvèrent  continuellemenl 
contrariés  par  des  vassaux  puissans  et  turbu- 
lens,  ne  purent  que  très  -  difficilement  déi 
ployer  leurs  forces  au  dehors  ,  ou  causet 
ombrage  à  leurs  voisins.  Aucune  idée  d^ 
balance  entre  les  souverains  ni  de  barrièn 
contre  les  ambitieux  n'avoit  donc  pu  jusqu^ 
alors  se  présenter  à  l'esprit  des  chefs  des  élal 

La  renaissance  des  lettres  et  des  arts  opéj 
une  révolution  dans  les  mœurs  y  dans  les  ins| 
tutionset  dans  les  gouvernemens.  Les  prin» 
trouvèrent  moyen  de  diminuer  le  pouvoir 
grands  feudataires  et  des  nobles;  rabaissemejj 
de  ces  vassaux  mina  peu  à-  peu  le  systèi 
féodal^  et  permit  de  remplacer  cette  institutii 
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bizarre  par  des  constitutions  mieux  réglées^ 
qui  se  sont  soutenues  et  affermies  jusqu'à  la 
k  du  dix -huitième  siècle.  Plusieurs  états  > 
fûibles  sous  lé  régime  féodal,  développèrent 
leurs  forces ,  et  s'élevèrent  à  un  degré  de  puis- 
sance qui  permit  aux  souverains  d'étendre  leurs 
nies  au  dehors,  par  des  projets  d'agrandis* 
sèment  et  de  conquêtes  qui  durent  inquiéter 
les  états  d'un  ordre  inférieur.  Ceux  dodt 
'indépendance  (ut  menacée  conçurent  l'idée 
Rétablir,  entre  les  differeaa  états,  une  balance 
^lipôt  les  garantir  des  entreprises  des  princes 
ambitieux.  Celte  politique  nouvelle  a  été  cause , 
depuis  le  seizième  siècle,  de  ces  fréquentes 
ambassades,  de  ces  négociations  multipliées, 
de  ces  guerres  devenues  générales  par  le-con- 
cours  des  états  qui  se  crojoieat  obligés  de 
prendre  part  à  des  querelles  qui  sembloient 
'eor  être  étrangères  ;  enfin ,  de  ces  projets  de 
Barrière  qui  occupèrent  toutes  les  cours^ 

La  maison  d'Autriche,  qu'une  réunion  de 
^constances  heureuses  avoit  rendue  assez 
puissante  pour  être  accusée  d'aspirer  à  la 
ïûonarchie  universelle ,  fut  la  première  contre 
'^quelle  furent  dirigés  les  ressorts  de  cette  poli-. 
^(pie,  qui  avoit  été  inconnue  aux  anciens^ 
l^'ambition  de  Cîharles-^uint,  de  Philippe  U^ 
^  fils^  et  de  l'empereur  Ferdinand  II  ^  éveilla 
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l'attention  des  autres  souveraips.  Ils  sentirent 
la  nécessité  de  la  réprimer,  et  ce  fut  principa- 
lement la  France  qui  se  chargea  du  maintien 
de  la  balance  contre  la  maison  d'Autriche. 

Toute  l'Europe  prit  part  à  cette  grande 
querelle ,  qui  ne  finit  qu'à  la  paix  de  West- 
phalie  dont  les  conventions  ont  été  constamment 
renouvelées  dans  tous  les  traités  subséquens 
jusqu'à  l'époque  de  la  révolution  françoise.  La 
constitution  gern^ianique ,  consolidée  par  ce 
iraité ,  devint  une  barrière  contre  les  autres 
puissances ,  et  la  paix  de  Westphalie  fut  dès- 
lors  regardée  coniipie  le  pivot  de  la  politique 
moderne. 

Cette  considération  nous  a  engagé  à  com- 
mencer l'histoire  des  traités  par  la  paix  de  West- 
phalie ^traité  fondamental  qui  9  liant  les  intérêts 
de  toutesies  puissances  ,~a  servi  de  basç  aux  con- 
ventions conclues  postérieurement  entre  les 
souverains  de  l'occident  de  l'Europe.  Établi 
d'abord  par  l'influence  de  la  France,  pour 
garantir  l'Europe  contre  les  projets  de  la 
maison  d'Autriche,  le  système  de  l'équilibre 
politique  fut  bientôt  tourné  contre  ses  auteurs. 
L'ambition  de  Louis  XIV  suscita  une  suite 
de  guerres  dans  lesquelles  la  plupart  des 
puissances  européennes  se  réunirent  contre 
la  France.  La  paix  d'Utrecht  mit  aux  vues 
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d'ag^ndlssemeiit  de  cette  mcoarchie,  des 
bornes  qu  elle  ne  pot  franchir  qu'une  ou  deux 
fois,  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  pour 
acquérir  la  Lorraine  et  File  de  Corse. 

L'Europe  se  reposoit  sur  un  système  qu'oi» 
crojoit  affermi  pour  Féternitéb  Des  symptômes 
annoDçoient  cependant  sa  décrépitude  et  son 
insuffisance.  Frédéric  II  avoit  donné ,  depuis 
17^0  ^  le  dangereux  exemple  de  conquêtes  > 
justifiées  par  le  seul  motif  de  la  convenance  ; 
le  partage  de  la  Pologne  de  1773  ^  effectué 
par  trois  grandes  puissances ,  paroissoit  sane*- 
tionner  toutes  les  usurpations  futures. 

Enhardis  par  cet  exemple  dangereux^  les 
goareraemens  qui^  depuis  179?^  se  succédè- 
rent en  France,  renversèrent  toutes  les  bar- 
rières. La  guerre  leur  étoit  devenue  nécessaire 
pour  maintenir  leur  autlorité  et  pour  récom- 
penser leurs  partisaps  -  et  leurs  compKees.  Ds 
la  portèrent  depuis  Lisbonne  jusqu'à  Moscou  >' 
depuis  les  Belts  jusqu'au  détroit  de  Messine; 
la  distance  ne  put  préserver  de  leur  avidité 
TEgypte  et  la  Syrie.  Méconnoissant  toute 
justice  et  toute  loyauté^  foulant  aux  pieds 
les  droits  des  nations^  insultant  à  la  morale 
publique  >  cesgonvernemens  plongèrent  FEu*- 
rope  dans  un  abîme  de  maux^  renversèrent 
les  troues  les  mieux  établis^  anéantirent  Texis- 
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teiice  de  plusieurs  nations  iridépéii<ianteâ ,  et 
firent  périr  en  France  et  au  dehors  des  gé- 
nérations entières.  Cinq  fois  il  se  fortiia  en 
vain  contre  la  France  des  coaliiioib^  foftni-* 
dables;  la  foiblesse  des  moyens  qtt'on  lui  op- 
posa 9  la  désunion  qui  se  mit  parmi  les  alUés , 
el  la  supériorité  des  armées  françoises  j  assu- 
rèrent la  victoire  à  la  France,  dans  cette  lutte 
prolongée.  Lia  paix  de  Campo-Formio  ,  en 
1797;  celles  de  Lunéville  et  d'Amiens,  en 
1801  et  1802  j  celles  de  Presbôurg,  en  iSoS  ; 
de  Tilsit,  en  1807,  ^^  ^^  Schœnbrnnn,  en  1809, 
brisèrent  les  allianceis  formées  contre  la  France. 
Celle-ci  dominoit  sur  la  Hollande ,  sur  une 
grande  partie  de  l'Allemagne,  et  soi:  tente 
l'Italie.  L'Europe  entière  étoit  en  {iaix  avec 
le  chefliu  gouvernèinent  françois,  el  sem- 
bloit,  par  sa  patience,  reeonnoitre  la  préémi- 
nence de  cet  ambitieux.  La  péninsule  au-delà 
des  Pjrénées,  seule  de  tous  les  états  du  «con- 
tinent^ luttoit,  depuis  1808,  contre  sa  domi- 
nation >  qu'il  n'y  put  jamais  consolider ,  et  la 
Grande-Bretagne  s'bonora  cto  refusant  cons- 
tamment depuis  i8o3  de  le  reeonnoitre. 

Enfin  là  chute  du  tyran  de  l'Europe  fot 
amenée  par  l'excès  même  de  son  ambition. 
Sa  frénésie  l'aveugla  au  point  d'attaquer  la 
Russie  et.dô  s'enfoncer,  au  milieu  de  l'hiver. 


nTAOBUCTiOlr.  o 

dans  les  finmaa  de  cet  empire  munense.  Les 
désastres  de  son  armée  ^  enfin  sa  fuite  hon- 
teuse, réreillërent  les  peuples  européens  de  leur 
fcneste  léthargie  ;  tous  réclamèrent  lenr  indé- 
pendance. Une  sixième  ligue  se  forma,  et 
toute  TËarope  y  prit  pari.  Abandonné  de 
ses  alliés  qni  n'étoient  que  ses  vassaux ,  et  de 
la  fivlone  ipi'il  crcryoit  pour  toujours  enchai* 
^ée  à  son  diar,  détesté  de  la  nation  qu'il 
gouremoit  avec  un  sceptre  de  fer^  dé^o* 
3oré  par  sa  lâcheté ,  il  chercha  une  retraite 
aa-delà  des  meus.  La  paix  de  Paris  de  i8i4 
ramena  ia  France  dans  ses  anciennes  limites, 
et  lui  rendit  son  souverain  légitime. 

Cependant  le  système  politique  de  l'Europe , 
renversé  jusque  dans  mss  fondemens,  dut  être 
etaUi  sor  de  nouvelles  bases.  Ce  travail  fut 
confié  à  un  congrès  composé  de  toutes  les 
poissanc^es  qoi  avoient  concouru  à  la  guerre. 
li  s'assembla  à  Vienne  en  novembre  1814  7  et 
igea  jusqu'au  g  foin  181 5.  Les  actes  qu'il 
f 'jblîa^  les  traités  qni  furent  conclus  à  Vienne^ 
fixèrent  on  nouvel  équilibre  des  puissances  tu 
Europe,  et  remplaceront  dorérnivant  les  traités 
:e  Wesiphafie  et  d^Utrecht.  Une  apparition 
-.omentanée  de  l'aventurier  qui,  pendant  douze 
•i^,  avoit  saccagé  l'Europe ,  fournit  à  ces  puis* 
^^fices  une  occasion  de  consolider  le  système 
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qui  doit .  dorénavant  régir  le  monde  earo-^ 
péen. 
iwûscï*  ^^       Les  traitée  qui  ont  réglé  le  sjstème  poli-* 
tique  de  l'Europe  méridionale  et  occidentale , 
depuis  la  paix  de  Westphalie  jiiscju'à  l'acte 
du  congrès  de  Vienne  et  aux  traités  de  Paris 
du  20.  novembre  i8i5^  qui  nen  sont  qu'une 
conséquence^  formant  la  PEEitiàRR  partis 
de  cet  ouvrage.  On  peut  la  diviser  en  quatre 
périodes.  La  première  renferme  l'histoire  des 
e£Forts  tentés  par  plusieurs  états  ^  et  surtout 
par  la  France  et  la  Suède  y  pour  mettre  des 
bornes  à  l'ambition  de  la  maison  d' Au tricbe  ; 
elle  se  termine  par  la  paix  de  Westphalie 
qui  établit  et  consolida  la  liberté  germani-, 
que  destinée  à  réprimer  les  vues  d'agrandis-- 
sèment  de  l'Autriche ,  et  par  l'indépendance 
des  Provinces -unies  des  Pays-Bas,  que  la 
branche  espagnc^e  de  cette  maison  fut  obligée 
de  reconnoitre.^  Dans  la  seconde  période ,  les 
forces  de  l'Europe  se  tournèrent  contre    la 
France   qui,  se  prévalant  de  sa  supériorité 
$ur  chacun  de  ses  voisins  >  pour  exercer  des 
actes  arbitraires  et  pour  agrandir  ses  domai- 
nes y  se  fit  soupçonner  d'aspirer  à  la  domi- 
nation universelle.  L'Autriche,  l'Empiré  ger- 
manique, les  Provinces -unies  des  Pays-Bas 
et  la  GraAde  -  Bretagne  s'opposèrent  à  ses 
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Toes  ambitieuses.  Après  quarante-cinq  années 
de  lutte ,  la  paix  d'Utrecht  affermit  l'indé-- 
pendance  des  états  européens^  en  morcelant 
la  monarchie  espagnole  passée  dans  la  maisoo 
de  Bourbon ,  et  en  établissant  une  puissance 
intermédiaire  entre  la  France  et  les  Provin*-^ 
ces-uoies  des  Pays-Bas.  La  troisième  pénoiie 
s  étend  jusqu'à  la  révolution  françoise  ;  dans  les 
vingt-quatre  années  qu'elle  renferme,  FEu-î 
rope  fut  à  plusieurs  reprises  le  théâtre  de 
guerres  sanglantes  ;  la  Grande  •  Bretagne  y 
parvint  à  une  haute  puissance  ^  mais  aucun 
des  divers  états  de  l'Europe  n'aspira  à  une 
prépondérance  qui  pût  inspirer  aux  autres 
des  craintes  pour  leur  indépendance.  Une  nou-. 
Tellemonarcbie  qui^  dans  le  dix^eptième  siècle, 
n'aroit  {oué  qu'un  rôle  subordonné,  la  Prusse jt 
^  plaça'  au  premier  rang  ;  et  la  Russie  ,  qui 
;iJsqa'alors  avoît  été  étrangère  aux  intérêts 
de  TEurope,  prit  une  part  active  à  ses  dé-> 
Litlés  politiques.  Les  guerres  qui  fureut 
•;ne  suite  de  la  révolution  françoise  forment 
Li  quatrième  période  j  elles  renversèrent  le 
ivstème  que  les  traités  de  Westphalie  et 
d'LFtrecbt  avoient  établi  ,  et  forcèrent  tous 
les  états  européens  à  se  confédérer  contre 
I  France ,  afin  de  remplacer  l'ancien  système 
d  équilibre  par  une  pplitique  nouvelle  et  par 
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rétablissement  de  plusieurs  znonarcliîes  des 
tinées  à  contenir^  par  leuruDion^  l'ambitio 
de  ceux  qui  vaudroient  dorénavant  trouble 
la  «tranquillité  du  continent.  Pendant  cetl 
longue  lutte  y  la  Grande-Bretagne  acquit  uo 
supériorité  qui  lui  donna  la  principale  di 
tection  des  affaires  poli^ques  d'Europe. 

La  SECOIXDB  PARTIE  de  l'histoire  dés  traite 
de  paix  rapporte  les  traités  qui  ont  et 
conclus  entre  les  souverains  du  Nord,  depu 
la  paix  d'Oliva  ^  en  1660 ,  qui  fixa  pour  1 
première  fois  l'équilibre  entre  eux  et.  serv 
de  base  aux  traités  qui  ont  été  conclus  depui 
entre  les  souverains  dé  cette  partie  de  TEu 
rope,  jusqu'à  la  paix  de  Kiel ,  en  i8i4,  qt 
réunit  sous  un  seul ,  sceptre  la  Suède  et  1 
Norvège. 

La  TROISIÈME  et  dernière  partie  a  pot^ 
objet  les  traités  des  princes  chrétiens  ave 
les  Turcs ,  qui ,  sans  prendre  part  aux  qu^ 
relies  des  autres  puissances  de  l'Europe ,  ci 
rent  leurs  démêlés  particuliers  avec  leu< 
voisins.  Potnries  terminer  ,^  la  maison  d*Ai 
triche,  la  Pologne,  la  Russie  et  la  répoWiqu 
de  Venise  réunirent  leurs  forces  contre  I 
Porte  Ottomane ,  et  parvinrent  enfin ,  par 
traité  de  Carlowitz ,  en  1699 ,  à  fixer  Téqu' 
libre  en  leur  faveur.  Ce  traité  et  ceux  qj 


oDt  $alvl  jusqu'à  la  paix  de  Bucharest,  ea 
i8i2;  termineront  cet  ouvrage. 

Si  Ton  examine  les  révolutions  qui  ont^,S|îîJ2iVJ2;r 
;oDtribué  à  constituer  l'état  actuel  de  FEu- 
ope,  on  se  convaincra  qu'il  y  a  peu  de 
raités  antérieurs  à  ceux  de  Weslpfaalie  ^ 
fOlÎTa  et  de  Garlowitz,  dont  Tinfluence  s'é- 
ende  aux  affaires  générales  et  au  système 
)olid([ue  de  nos  jours.  L'étude  des  traités 
]ui  les  précèdent  ne  laisse  cependant  pas 
Tavoir  son  utilité,  parce  que  les  stipulations 
^'ils  renferment  sont  souvent  rappelées  et 
.oofirmées  daoa  des  actes  plus  récens  ;  que  les 
prétentioas  des  puissances  dérivent  en  grande 
partie  des  anciens  traités  >  et  qu'enfin  la  con« 
Dobance  de  ceux-ci  sert  à  étendre  les  vues 
^  la  politique  ;  car  plus  on  pénètre  dans 
Hiistoire  des  traités ,  plus  on  se  rend  propre 
aox  négocijations  et  aux  travaux  diplomatiques. 

H  seroit  superflu  d'entrer  dans  un  plus 
^rand  détail  sur  les  avantages  que  procure 
la  connoissance  des  traites  ;  il  suffît  de  re^ 
'îîarquer  qu'elle  donne  celle  de  l'état  actuel 
lîerEarope,  ainsi  que  des  droits  et  des  obli- 
jatloDs  réciproques  des  puissances.  Elle  est 
donc  indispensable  à  tous  ceux  qui  sont  char- 
l^  du  maniement  des  affaires  publiques  ou 
qui  veulent  s'y  former.  Elle  n'est  pas  d'une 
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moindre  utilité,  à  ceux  qui  étudient  Thistoire 
en  philosophes  et  en  politiques. 

En  suivant  le  fil  des  négociations,  on  dé- 
couvre Torigine  des  événemens  qui  ont  change 
la  fate  du  monde  politique  >  et  produit  Tétai 
de  choses  qui  règne  aujourd'hui  en  Europe. 
Cette  étude  conduit  donc  à  la  vraie  connois- 
sance  de  l'histoire ,  et  nous  met  en  état  de 
relever  beaucoup  d'erreurs  commises  par  les 
historiens  qui  ont  négligé  d'approfondir  les 
traités. 

La  connoissance  d'un  traité  suppose  celle 
de  la  guerre  et  des  négociations  dont  il  i 
été  précédé.  Les  motifs  politiques  qui  odI 
occasionné  la  guerre ,  déterminent  aussi  h 
paix  , .  et  l'histoire  de  la  négociation  dur 
traité  en  est  souvent  le  meilleur  commentaire 
Cette  considération  nous  a  engagé  à  fair 
précéder  le  sommaire  de  chaque  traité ,  pa 
un  précis  de  la  guerre  qu'il  a  terminé ,  e 
par  une  esquisse  des  négociations  '  auxquellei 
il  doit  son  existence. 
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RECUEILS  DE  TRAITÉS'. 

O5  ne  coonoissoit,  dans  le  moyen  âge,  d'antre 
manière  de  publier  les  traités  que  par  le  minis- 
tère des  hérauts  qui  les  promulguoient  à  hante 
^oix.  L'art  de  l'imprimerie  exîstoit  depuis  assez 
lûQg-temps  avant  qu'on  pensât  à  imprimer  des 
traités  et  actes  publics  ;  il  faut  cependant  en  ex* 
cepter  la  Bulle  d'or,  qui  parut  à  Nuremberg^ 
^Q  1^74  >  en  latin  ;  et  à  Ulm  et  Strasbourg^  en 
^!Si  et  i485 ,  en  allemand. 

Uq  des  premiers  ouvrages  historiques  dans 
lequel  on  inséra  des  traités,  est  celui  de  Baao- 
Jiis,  intitulé  Annales  ecclesiastici ,  dont  le 
premier  volume  fut  publié  à  Rome,  en  i588. 
Cet  usage  prévalut,  surtout  depuis  que  Gao- 
T^rs  eut  éveillé  le  goût  pour  l'étude  de  la  poli- 
tique, en  faisant  paroitre  son  ouvrage  immor^ 
tel  du  Droit  de  la  guen*e  et  de  la  paixj  le 
Theatrum  JEuropiBum  (Francfort,  iBSS-ijSJ) 
«t  le  Mercurio  de  Siai  (  i644  et  suiv.),  peu- 
^Ênt  en  être  cités  comme  des  exemples. 

'  J^oyez  le  Discours  préliminaire  sar  les  différens 
'^ueib  de  traités  publiés  jusqu'à  ce  iour,  qui  se  trouve 
'Uête  du  premier  volume  du  Supplément  au  Recueil 
••  traités  de  M.  db  MiJLTEîfs.  Il  nous  a  senri  de  guida 
-^  cet  article. 
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Le  premier  rec!beii  de  traités  est  celai  qtie 
Jean  ob  Saint-Cblàis  publia,  en  1622 ,  à  Pa- 
ris I  en  un  vol.  ia-4^5  sous  le  titre  de  Traités  de 
paix  et  JP alliance  entre  Louis  XII  et  autres 
princes p  il^^^iio9»  J.-Ji  Ghxplet  fit  impri-- 
mer^  eu  164Ô,  à  Anvers,  iB-*â2 ,  un  Recueil  des 
Traités  de  paix  ^  treize  et  neutralité  entre 
les  couronnes  d^ Espagne  et  de  France ,  depuis 
1S26  juséfu^à  1611,  qui,  depuis,  fut  plosieiirs 
fois  imprimé  avec  des  continuations. 

Ce  fut  surtout  depuis  la  paix  de  Westphalie 
que  les  recueils  de  traités  se  multiplièrent  ;  mais 
ces  collections  se  bornoient  ordinairement  aux 
traités  d'une  ou  de  phmeurs  puissances  /  con- 
clus pendant  une  courte  époque. 

1**.  Le  premier  recueil  général  est  celui 
que  Faédérig  Léonard,  imprimeur  du  roi  de 
France,  publia  en  1693,  en  6  vol.  in-4^,  sous 
Je  titre  de  Becueil  de  Traités  de  paix,  de 
trêve  f  de  neutralité,  et  confédération  y  d'al^ 
limnce  et  de  commerce ,  faits  par  les  rois  de 
France  avec  tous  les  princes  et  potentats  de 
l'Europe  et  autres ,  depuis  près  de  trois  siècles. 
Les  actes  que  ce  recueil  renferme ,  au  nombre 
d'environ  ^oo^  ont  été  tirés  des  dépots  publics 
de  France.  Amblot  de  la  Houssats  a  placé 
une  introduction  en  tête  du  premier  volume. 

a^.  Le  célèbre  Leibititz  fît  imprimer^   ea 
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1^,  t  Bukowre ,  son  Codex  juris  geniium  di^ 
pkmêlkm^  suivi  d'an  suppiément  en  1700^ 
bibl.  U  y  embrasse  aae  époque  plus  étendue 
que  Ions  oeux  qui,  avant  lin>  aroient  donné 
des  ouvrages  de  ce  genre;  car  il  remonte  jus- 
t|a  a  la  fia  da  onzième  siècle*  Ce  recueil ,  réim* 

pnoié  ea  1714  ^^  ^1^7*  ^  aujourd'hui  peu 
d'iatêrét 

3»«  AouBH  lliiorraEirs >  Ubnûre  à  La  Haye,  et 
^sdqDes-uns  de  ses  confrères^  entreprirent  une 
noDTelle  collection^  qui  parut,  en  1700»  à  La 
fl^je,  ea  4  vol.  ifi-ToL ,  sous  le  titre  de  Recueil 
ies  tmêéi  de  paix^  de  irèw^  de  nf^utraliléy 
^  mspen$ù>m  éPannes,  de  eonjedémtion  j  d'aï- 
^ncej  de  commerce ,  de  garantie  y  et  d^  autres 
^^fpuUicSj  comme  contrats  de  tnariage , 
^tone/u^  manifestes  y  etc.  ^  faits  entre  les  em^ 
P^f^urs,  rois  y  républiques  y  princes,  et  autres 
r^ssances  de  V Europe  et  des  autres  parties 
il  monde  y  depuis  la  naissance  de  J.-C.  jus-^ 
î^  a  présent.  jACQiru  BBascABo,  pasteur  fran* 
?'^»  réfiiG^ié  en  HoUasde  »  fut  le  principal  ré- 
'«ctear  de  celle  coUectioo ,  qui  renferme  162Ô 
•cies publics,  depuis  536  jusqu'à  1700,  et  reud 
<  recueil  de  Léonard  entièremenC  superflu, 
>:is(|a'il  j  esl  reproduit. 

Cet  ouvrage  ajant  eu  un  si  grand  succès,. 

ijI  Mut,  peu  d'années  après,  penser  à  eut 
I.  2 
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donner  une  nouvelle  édition  ^  Mœt]enS  ^  qiiî 
3'étoit  adressé  pour  ce  travail  à  Jean  Du  Mont^ 
autre  réfugié  firançois^  publia,  eh  attendant,  un 
extrait  de  son  recueil,  qu'il  intitula  :  Recueil 
des  dis^rs  traités  de  paix^  de  confédétation ^ 
d^alliaûce^  de  commerce  ^  etc^y  entre  les  états 
souverains  de  V Europe  ^  et  qui  sont  les  plus  im- 
portuns et  les  mieux  choisis,  et  les  plus  con^ 
venables  au  temps  présent  A  La  Haye^  1707; 
2  vol.  in-8^. 

Du  Mont  lui  -  même  publia  un  nouveau  re* 
cueil  de  traités  d^ alliance,  de  trêve ^  dé  paix ^  dé 
garantie  et  de  commerce ,  faits  et  conclus  entre 
les  roiSf  princes  et  états  souverains  de  HEu^ 
rope ,  depuis  la  paix  de  Munster  jusCjvlh  l'an 
31709,  lesquels  p  pour  la  plupart^  n'ont  poim 
encore  été  imprimés^  Amsterd.^  1710,  2  voli 
in-8^. 

Avant  que  Téditeur  put  exécuter  le  vaste  pla^ 
d'un  corps  diplomatique  universel  qu'il  médi^ 
toit  y  il  parut  différens  recueib  partiels  qui  lij 
fournirent  de  nouveaux  matériaux,  et  parip 
lesquels  nous  ne  citerons  que  les^  deux  suivansl 

TnovLM  KY^Œïiiifœdera ,  conventiones  ^  litteri 
cujuscumque  generiSf  acta  publica  inter  rege 
AngUœ  et  alios  quosvis  imperatores  y  regei 
pontiJiceSf  principes  vel  communitates  ab  iî\ 
ewite  seculo  Xll^f  videUoet  ab  arma  1101  ^ 
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Mstfû  usque  tempera  habita  aut  traetata/  ex 
mbgrâphîs  intra  seeretiores  arehworum  re*^ 
porum  tfiâsauros  per  muita  secula  reconditis 
fiàliter  expressa.  Lood.  i7o4--i735>  ao  voL 
io-fol. 

Les  qiiio2e  premiers  rolumes  seulement  ont 
été  publiés  par  Rjmer.  Robert  Saudebson, 
qui)  depuis  1707,  la  voit  assisié  dans  son  tra-» 
vail,  publia  seul  le  seizième  volume  en  1715  ; 
i<^ dix-septième,  qui  devoit  terminer  l'ouvrage  f 
^t  renferme  d'excellentes  tables ,  en  1 7 1 8  ;  et  les 
^piémens  en  1726, 1732  et  1735.  Les  dix-sept 
premiers  volumes  ont  été  réimprimés  en  17 27, 
et  revus  par  Georob  Holmes.  La  réimpression 
liollandoise  de  1739,  qui,  en  dix  voL  in^foI«, 
^ferme  les  20  vol.  de  l'édition  originale^  a 
toutes  sortes  d'avantages  sur  ceUe^ci. 

h^  CuR.  LuNtôs  teutsches  Reichs-^A rchiç» 
^ripz,,  1710-1722,  24  vol.  in-foL,  y  compris 
un  Tol  de  tables.  Le  même  auteur  publia ,  de 
^r^5à  ijSBf  un  Codex  Italiœ  diplomalicus  ^ 
4»oL  in-£3L^  et  en  17.32  et  1733^  Codex  Ger^ 
^anice  diplomaticus  f  en  2  voL  in-fol.         • 

4^*  La  plus  grande  collection  générale  est 
^lle  de  Jean  Du  Mokt  ,  qu'on  peut  en  même 
^iDps  regarder  comme  la  seconde  édition  de 
^^Ue  de  Mœtjens.  En  Toici  le  titre  :  Corpt  unim 
"^^^l  diplomatique  du  drçit^  des  gens  ^  contenant 
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un  wcueil  deê  trcù^  d^tdUancej  de  paiùt^y  de 
treize  y  de  neutralisé  ^  de  commerce^  d^échange^ 
4e  prûtedion  et  de  garantie  ^  de  toutes  les  con^ 
ventiariSy  tnmsactiansy  pactes ^  conco^ats  et 
autres  contrats  qui  ont  été  faits  en  Europe  de^ 
puis  le  règne  de  P empereur  Ck^rhmagYie  jus^ 
qu  à  présent  y  avec  les  capitulations  impériales 
et  t&jraies,  les  sentences  arbitrales  et  souve- 
raines dans  les  cattses  importantes  j  les  décla- 
rations de  guerre^  lés  contntts  de  tnàriage  des 
grands  princes  y  leurs  testamens y  donations ^  etc.  j 
ies  érections,  des  grandes-  dignités  y  celles  des 
grandes  compagnies  de  commerce  y  et  eh  gêné^ 
rai  de  tous  le&  titres  qui  peuvent  Servir  afin-- 
der,  établir  ou  justifier  les  droits  elles  intérêts 
des'princes  et  états  de  l^Europej  le  tout  tiré  des 
archives  de  la  très*auguste  maison  d^ Autriche  ^ 
et  en  partie  de  celtes  de  quelques  autres  princes 
etétatSy  comme  aussi  des  protocoles  d'é  quelques 
grands  ministres  y  des  manuscrits  de  la  hiblioA 
thèque  roy^ale  de  Berlin^  des  meilleures  collec- 
tions qui  ont  déjà  paru  tant  en  Allemagne  qu^en 
France  y  en  Angleterre  ^  en^  Hollande  et  ailleurs^ 
Surtout  des  actes  deRjmery  etc. ,  par  M.  J.  Dri 
MoifT ,  etc.  Amsterd. ,  1 726 - 1 7$ i ,  8  vot  in-fol- 
Les  quatre  premiers  volum^s'seulement  pa- 
rurent pendant  la  vie  de  Du  Mont  ;  ina»  a 
Vépoque  de  sa  mort^  en  1727^  il  ayoit  mis  età 


erdre  le  mamifcrU  dea  quatre  volâmes  mivaiM^ 

A  ces  boik  volumes  il  faut  joindre  le  supplé* 
ment  en  cinq  volumes^  doot  le  premier  ren- 
ieraie  I^Hisiaire  de^  aneiem  Traités  jusqu'à 
Charlemagne  f  par  BAaBSïRAO  »  ouvrage  savaaS 
etÎDtéi^efisaiit^et  les  deux  derniers  contiendent 
k  Cénénèonial  diplomaiique,  par  Roussbt  »  Vé* 
diteur  de  tous  ces  sopplémens.  Les  traités  qu'on 
jtro«ve  Toat  jusqu'à  1738. 

Poor  ibriner  «a  ettmplaire  complet  du 
Corps  diplomatàquey  les  amateurs  j  joignent 
cocore  les  si^  volumes  suivaos  : 

Hisiûire  dts  iraiêés  de  paiùc  et  autres  ne-* 
gûciaiions  du  dix -*- septième  siècle  jusqu'à  Ze 
paix  de  Nimègue  y  oum'ftgo  qui  peut  servir  dtin^ 
troductiou  au  Corps  diplamatiqtte  ou  recueil 
de  traitée  de  paix.  Amsterdam  >  172a  »  s)  voi 
io-îcL  Cet  ouvrage  est  '  de  J  £Ak  Yves  db  Saihx* 
Vksbst^  aeeffélaire  de  M.  de  Tore j» 

Négociations  secrètes  totichant  ia  paicc  de 
Munster  et  d^Osnabrucky  ou  recueil  général 
des  préUmiaaires y  instructions j  lettres,  mé^ 
moires,  etc.,  concernant  ces  négociations ^  de* 
puis  leur  commencement  f  en  i6^t  ^/usqu^à  leur 
eonciusiouyen  t&lifi^ai^ee  ksDépéches  de  M.  de 
f^autorte^  OU  sujet  du  mime  traité ^  jusqu^i 
1645  inelusii^ement ,  le  tout  tire  des  manuscrits 
ies  plus  authentiques j  ouvrage  absolument  né^ 


f  t  nrruoDucTiôsr, 

çessaliie  à  tous  ceux  qui  se  pourvoiront  du  Côrps^ 
diplomatique  ou  recueil  des  traités  de  paix,  A 
la  Haye,  lyaô^  4  vol.  ia-fol. 
:    On  peut  encore  regarder  comme  des  suites 
<m  supplémeos  du  Corps  diplomatique  unis^er^ 
sel  y  deux  ouvrages  qui  sont  des  recueils  d'actes 
publicsJiés  par  des^iarrations  I^istoriques  ;  nous 
voulons  parler  des  Mémoires  du  diayhuitième 
siècle ,  de  Lambertx>  en  i4  vol,,  qui  vont  de 
1761   jusqu'à  1718,  et  le  Recueil  historique 
d* acte  s ,    négociittions   et ,  traités  y    depuis    la 
paix  d^Utreckt  jusqu^aw  second  congrès  de 
Camhray  (  continué  ensidle  jusqu'à  la  paix 
d'Alx-la-Chapelley^  par  Rousset.  A  la  Haye  , 
i728-^755;.22  vol.  inTia. 

5^.  J.-J.  ScHMAuss  Corpus  juris  gentiùm  acor- 
demiçum  j^  enthallenddié  vornehmsten  Grund-- 
gesetze  y  Fnedens-und  CommercieiirrTratlate  y 
Bûndnisse  und  andere.  Pacta  der  Kônigreiche  y 
Republi^eh  und  StaiUen  von  JEuropay  welche 
seitherzweyenSeculiSy  bis  auf  dengegenwœrti^ 
gen  Çongress  zu  Soissons  erriçhtet  worden.\ 
Leipz,,  1750,  2  vol.  in-8*^,  | 

Cet  excellent  recueil  manuel,  destiné  aux| 
personnes  qui  n'ont  pas  le  Corps  diplomatique 
à  leur  disposition ,  remonte  fusqu^à  1P96  ;  mais 
il  ne  donne  les  anciens  traités  que  par  extraits. 
On  y  trouve  quatre  cent  dixThuit  îictes  et  din 
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plomes.  Les  traités  de  l'empire  germanique  aved 
les  puissances  étrangères  y  manquent,  parce  que 
l'auteur  les  a  insérés  dans  son  Corpus  juris  pu* 
blici  academicum ,  dont  la  dernière  édition  a 
paru  en  1794»  avec  des  supplémens.  Les^traités 
sont  donnés  dans  leurs  langues  originales. 

&*.  ^  gênerai  collection  oftreatiesy  déclara^ 
iions  of  war,  manifestes  and  other  public  pa^ 
pers  reléUingto  peace  and  war  among  thepoien^ 
taies  of  Europe  from  16^8,  to  the  présent  time. 
London ,  1716-1732 , 4  vol.  in-8^  Cette  collec- 
tion renferme  des  traités  qui  remontent  jusqu'à 
i4g5;  tous  ceux  qu'elle  contient  sont  traduits  ea 
angloîs. 

7®.  Fjbbd.  Aug.  Guiii.  Wbnckii  Codex  Juris 
genlium  recentissimi  e  tabulariorum  exemplo^ 
rumque  Jide  dignorum  monumentis  eomposi^ 
tus.  Lips.,  1781-1795,  3  vol.  in-8".  L'objet  de 
ce  recueil  est  de  continuer  le  Corps  diploma^ 
tique  de  Du  Mont,  que  l'ouvrage  de  Rousset  ne 
supplée  que  d'une  manière  défectueuse.  Cepen- 
dant, au  lieu  de  ne  commencer  qu^en  1738,  où 
finit  Du  Mont,  Wencfc  remonte  jusqu'à  1736. 
Il  renferme  des  traités  jusqu'à  l'an  1773, 

8'.  Le  recueil  des  traités  le  plus  complet ,  de- 
puis le  grand  ouvrage  de  Du  Mont,  est  celui 
qui  est  intitulé  :  Recueil  des  principaux  traités 
£  alliance ,  de  paix ,  de  trè^e ,  de  neutralité , 


de  commerce,  de  limites,^  d" échange f  eic^ 
conclus  par  les  puissances  d^  l'JSf^vpet  tant 
entre  elles  quayec  lespuisswces  et  é^ats  d^^s 
d'autres  parties  du, monde ^  depuis:  \yÇtQ/u^fii'^ 
p résent j  tiré  des  copies  publiées  par  a^tori^é  j^ 
des  meilleures  collections  pafticuU^res  4^  traira 
tés  y  et  des  auteurs  les  pkis  eêtim4^  >  p^^  AS*  i>£ 
Martei^s.  Gotlingue ,  ijgi-iSqy,  ii  voiia-8% 
savoir  :  tome  /,  1761  «1778}  tome  JJ  ^  1779-* 
1786;  tome  II Jj^  l'j&j-x'jyoïtomelVySupplé'^ 
rnens  de  1761-1790;  tome  Vy  i79ir-i794*  A  I4 
suite  de  ce  volume  soot  des  tobl?^  cbroQolo-» 
giques  des  traités  qui  o^  élé  CQQçlui^  depuis 
1731  jusqu'ea  1794*  avec  rindication  des  re- 
cueils où  on  les  trouve^  et  qi)e  table  des  oi^mes 
traités  »  d'après  Tordre  alphabétique  4^$  puis-* 
sauces  qui  les  ont  cpi>çl^s.  Tome  f^I^  supplé-^ 
mens  et  continuation  jusqu^ aux  pfélimifiaires  do 
Leoheny  de  1797,  J^es.tablcis  du  ypkiQte  V  j  ^ox%% 
COjitiQuces.  Tome  VII y  si^pléàtiens  et  continua^ 
tien  jusqu'à  la  paiop  de  LunévUle^  Les  tables  y 
sont  apssi  coatinuées.  Dans  la  préface ,  oa  trouve^ 
une  liste  de  sçixante-trois  traités  conclus  de  1 762<t  1 
i8oo,  et  qui  n  avoieat  pas  encore  été  publiés  J 
Supplément  au  Recueil  des  principaux  traî-^] 
tés  y  etc.  y  pondus^  etc.  y  depuis  1761  jusqu'à  pre\ 
sent/  précédé  de  traités  du  dix^-huitième  siècio 
antérieurs. à  cette  époque  ^  et  qui  ne  se  trowenë 
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pas  dans  lo  C^rps  uni^npl  diplofhatique  de 
MM.  Du  Mont  et  Roussel  ^  &i  auirss  reeueiU 
généraux  de  traités.  Tbme  /,  1701  à  1749.  Co 
volume  est  précédé  d'cm  Discours  sur  ies  re^ 
eue: /s  d^  traités^  et  de  Recherches  sur  la  Vie 
et  les  [Écrits  de  Jeen  Du  Mont  ^  baron  de  Ca^ 
relsoroon ,  r^d^cieur  du  Corps  universel  diph^ 
maiique  du  Droit  des  gens.  Tome  II,  1751- 
1799^  avec  des  tables.  Tome  III ,  1733-1804 f 
ayec  de  nouTeUes  tables  qui  s'étendent  aux 
onze  volumes ,  ainsi  qu'aux  recueils  de  Wenck 
et  à  celai  de  Kqc^,  dont  nous  allon»  parler, 
C'est  d'aptèsi-  ées  tables  générales  que  cet 
excellent  ouvrage ,  dont  quelques  volumes  no 
se  trouvent  plus  dans  le  commerce,  devroit 
être  réimprimé;  on  y  ajcuteroit  tout  ce  qui  est 
reofermié  dans  les  recueils  de  Wenck  et  Koch» 
qui  devieBdreieut  ainsi  inutiles,  et  les  soppfô^ 
mens  jusqu'à  ce  JQusr.     , 

90*  Nous  venons  de  iîiire  mention  du  recueil 
de  M«  Kogh;  ce  recueil  forme  une  partie  de 
l'ouvrage  intitulé  ;  Table  des  traités  entre  la 
France  et  les  puissances  étrangères^  depuis  kt 
paix  de  Westphalie  Jusqu'à  nos  joursj  suivie 
(Tun  recueil  de  traités  et  actes  diplomatiques 
(fui  n^ant  pas  encore  vu  le  jour.  Bàle,  1803  , 
3  voL  in-S^'.  Les  titres  et  autres  actes  qui  se  trou^ 
Tent  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage ,  ont 


S6  IKTROOUCTINirr 

été ,  pour  la  plupart ,  tirés  du  dépôt  des  affaire^ 
étrangères  de  France^.  Nous  avons  inséré ,  tlans 
cette  histoire  ^  les  traités  les  plus  intéressans  que 
renferme  la  collection  de  M.  Kochr 

Il  n'existe  aucune  histoire  complète  des  trai— 
tés.de  paixi  Celte  d'AMBLOT  de  la.  Houssaye  , 
qui  sert  d'introduction  au  recueil  de  Léonard  , 
ne  va  que  jusqu'en  1692.  Celle  d'YvEs  de  Saiwt- 
Prest,  dont  nous  avons  parlé ,  se  termine  à  l'an- 
née 1726.  Le  Droit  public  de  l^ Europe  fondé 
sur  les  traités  y  par  Mabliî,  est  un  très-bon  ou- 
vrage^ mais  il  manque  de  méthode.  Un  livre 
très-intéressant  y  mais  qui  n'a  qu'un  objet  borné, 
est  V Histoire  générale  et  raisonnée  de  la  Diplo- 
matie.françoise  ou  de  la  Politique  de  la  France^ 
depuis  la  fondation  de  la  monarchie  jusqiâ a  la 
fin  du  règne  de  Louis  Xf^I ,  par  M.,  de  Flas- 
SAIS,  dont  la  seconde  édition,  en  7  vol.  in-8<>,  a 
paru  en  1811.  L'auteur,  qui  a  eu  à  sa  disposi- 
tion des  archives  et  des  documens  inédits,  a 
éclairci  une  foule  d'objets  concernant  les  négo- 
ciations des  François  :  aucun  diplomate,  aucun 
publiciste  ne  peuvent  se  passer  de  son  travail.  Il 
est  à  regretter  qu'il  n'ait  pas,  par  des  citations 
exactes ,  ditstingué  les  passages  qu'il  a  tirés  des 
sources,  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  mé- 
moires imprimés.  Nous  devons  reconnoître  ici 
l'utilité  dont  l'ouvragé  de  M.  D£  Flassaiï  nous 
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a  été  pour  plusieurs  additions  que  uods  avons 
£aites  à  la  première  édition  de  Yjibrégé  de  rhis^ 
toire  dès  traités  depaûxj  par  feu  M.  Kogh;  les 
occasions  de  consulter  cet  ouvrage  ont  été  si 
fréquentes  9  cpie  nous' n'avons  pas  toujours  pu 
le  citer,  et  nous  en  faisons  ici  la  remarque 
générale.  Nous  la  faisons  aussi  pour  Fouvrage 
suivant  : 

JoH.  Jac.  Sghhàuss,  Einleitung  zu  der  Staai^ 
Wissenschafft  y  und  Erlâuterung  des  von  ïhm 
herausgegebenen  Corporis  juris  gerUiuni  aca-- 
demici  und  aller  seit  mehr  als  zweyen  Seculis 
her  geschlossenen  Bûndnisse,  Friedens-und 
CommercieFi'-Tractaten»  Jj^zig,  1741  >  1760, 
2  voL  in-8.**.  Cet  ouvrage  est ,  ainsi  que  le  titre 
Imdique,  une  espèce  de  commentaire  du  re- 
cueil du  même  auteur  que  nous  avons  indiqué, 
page  22.  Le  premier  volume  renferme  ce  que 
ScHMAuss  appelle  V Histoire  de  la  balance  de 
F  Europe  :  il  remonte  jusqu'en  i483 ,  et  s'arrête 
à  Tannée  1 740.  Le  second  volume,  où  l'on  trouve 
Y  Histoire  des  traités  conclus  entre  les  puissances 
du  Nord  y  se  termine  à  Tannée  1743.- 

Enfin  nous  devons  encore  nommer  ici  deux 
ouvrages  utiles  de  M.  Chr.  Dan.  Voss  ,  intitulés 
Geist  dèrmerkwûrdigsten  Bûndmsse  undFrie^ 
densschlùsse  des  achtzehnten  JahrhundertSy 
mit  besonderer  RucksidU  auf  die  Theilnahme 
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des  deutschen  Reichs  und  der  preussîschei 
MonarctHe.  Géra ,  i8oi>  5  vol.  in^8.^;  et  Geis^ 
der  merkv^ûrdigsten  Bûndniàse  und  Friedens- 
schiiisse  des  neunzehnten  Jahrhuhderts^  etc. 
Géra;  a  voL  ia*8^^ 
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PREMIERE  PARTIE. 


IHAITÉS  ENTRE  LES  PUISSANCES  DU  MIDI 
ET  DE  L'OCCIDENT  DE  L'EUROPE,  DEPUIS 
U  PAIX  DE  WESTPHALIE,  EN  i648,  JUS- 
QU'AUX TRAITÉS  DE  VIENNE  ET  DE  PARIS , 

EN  1815: 


PREMIÈRE  PÉRIODE 

OU 

HISTOIRE  DES  TRAITÉS 

DE  WESTFHAtiIE  ,  DES  PYIIÉNÉES,  DK  BREDA, 
DE  liïSBONXE  ET  DE  tiA  HAYE, 
1648— 1669, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Troubles  de  religion  en  Allemagne  et 
traités  de  paix  de  fVestphtUie. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Troubles  de  religion  en  Allemagne  y  antérieurs 
u  'la  guerre  Je  trente  ans* 

Ue  PUIS  le  commencement  de  la  guerre  de  un^doctiM, 
religion  en  Allemagne  jusqu'à  la  paix  de  West- 
pUie,  il  se  fit  à  peine  quelque  chose  de  grand 
OQ  de  remarquable  dans  la  politique  euro- 
péenne, sans  que  la  réformation  nV  eût  une 
part  principale.  Toutes  les  révolutions  de  celte 
période  se  rattachent  à  la  révolution  religieuse , 
si  elles  n'en  tirèrent  pas  leur  origine ,  et  tous 
'es  états  ont  plus  ou  moins  éprouvé  son  in- 
lluence  directe  ou  indirecte. 


L^usage  que  la  maisau  d'Espagne  fit  des  tré- 
sors du  Nouveau^Monde  fut  presque  entièremen  t 
dirigé  contre  les  nouvelles  opinions  ou  contre 
ceux  qui  les  professoient*  La  réformation  alluma 
la  guerre  civiJe,  qui,  sous  le  règne  de  quatre 
monarques ,  troubla  la  France ,  y  appela  des 
troupes  étrangères ,  et  en  fit  ^  pendant  cinquante 
ans,  un  théâtre  de  crimes  et  de  désolation.  Ce 
fut  la  réformation  qui  fit  trouver  insupportable 
aux  Hollandois  le  joug  de  TEspagne,  qui  éveilla 
dans  c^  peuple  le  désir  et4ui  inspira  le  courage 
de  secouer  cette  domination  j  ce  fut  elle  qui  lui 
en  donna  les  forces.  Si  Philippe  II  mit  tant 
d*acharnement  à  faire  du  mal  à  rAngleterre, 
ce  fut  pour  se  venger  de  ce  qu'Elisabeth  avoît 
protégé  la  révolte  de  ses  sujets  protestans,  et 
s'étoit  mise  à  la  tête  à\in  parti  qu'il  vpuloit 
écraser.  Mais  ce  fut  surtout  en  Allemagne  que 
la  réformation  eut  des  suites  importantes.  La 
scission  dans  l'église  j  produisit  dans  la  poli- 
tique une  scission  permanente,  qui  livra  ce  pays, 
pendant  plus  d'un  siècle,  à  la  confusion,  mais 
opposa  en  même  temps  une  digue  à  l'oppres- 
sion politique.  Les  puissances  du  nord  étoient 
en  quelque  sorie  étrangères  à  l'Europe  :  la  ré- 
forauition  les  fit  comprendre  dans  le  système 
politique  général;  leur  accession  à  l'alliance 
protestante  donna  des  forces  à  cette  confédéra- 
tion ,  et  cette  confédération  devint  à  son  tour 
nécessaire  à  la  Suède  et  au  Danemark.  Des 
états ,  qui  auparavant  se  connoissoient  à  peine  ^ 
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trouvèrent^  par  la  réformation,  un  centre  com- 
mun d'activité  et  de  politique  qui  forma  entre 
eux  des  réunions  intimes.  La  réformation  chan- 
gea les  rapports  des  citoyens  entre  eux,  et  ceux 
des  sujets  envers  leurs  princes  ;  elle  changea  les 
rapports  politiques  entre  les  états.  Ainsi,  un 
destin  bizarre  voulu  t  que  la  discorde^  qui  déchira 
rég;lise9  produisît  un  lien  qui  unît  plus  fortement 
les  états  entre  eux  *. 

Néanmoins ,  le  premier  effet  de  cette  liaisoa 
politique  fut  une  guerre  de  trente  ans ,  laquelle 
dépeu  pla  les  pays  qui  s'étendent  depuis  l'intérieur 
de  la  Bohème  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Escaut , 
depuis  les  rives  du  Pô  jusqu'aux  côtes  de  la  mer 
Baltique.  Toutes  ces  contrées,  jadis  florissantes, 
se  couvrirent  de  ruines  et  de  décombres;  le 
germe  de  la  civilisation ,  qui  commençoit  à  s'y 
développer^  fut  arraché,  et  les  mœurs  furent 
replongées  dans  la  barbarie.  Cependant  l'Eu- 
rope sortit,  libre  et  indépendante,  de  cett«  lutte 
sanglante;  et  le  système  fédératif,  qui  s'étoit 
formé  pendant  sa  durée,  fut  aussi  la  cause  qui 
amena  la  paix  par  laquelle  elle  se  termina. 

La  religion  opéra  cette  grande  révolution  ; 
mais  elle  fut  plutôt  le  prétexte  que  la  cause  des 
entreprises  qui  s'exécutèrent.  Si  l'intérêt  privé 
des  princes  ou  des  états  ne  s'y  (ûi  promptement 
joint,  jamais  la  voix  des  peuples,  qui  deman- 
doit  la  réforme ,  n'auroit  trouvé  si  lacilement 

*  F'pyez  Scmixm ,  Histoin  de  la  guerrt  de  trente  ane» 

t.  5 


o4.  GHAP.  î.  TROUBLES  DE  RELIGION ,£N  ALLEM.  , 

accès  auprès  des  souverains.  Sans  doute  la  ré- 
formation doit  son  origine  à  Fenthousiasme  de 
ceux  qui ,  se  ^croyant  appelés  à  corriger  les 
mœurs  du  clergé ,  finirent  par  renverser  Tédi- 
fice  sur  lequel  se  fondoit  la  puissance  sacerdo- 
tale; mais  les  nouveaux  principes  trouvèrent 
des  protecteurs  dans  les  princes  qui  y  voyoient 
un  moyen  de  se  délivrer  à  la  fois  de  Tinfluence 
d'un  clergé  riche  et  puissant^  et  d'enrichir  l'état 
de  ses  dépouilles.  Ce  n'est  pas  qu'en  général  les 
princes  d'Empire  qui  embrassèrent  le  protes- 
tantisme se  soient  emparés,  pour  leur  propre 
avantage, des  biens  ecclésiastiques;. ce  reproche , 
qui  leur  a  été  fait  trop  généralement  par  l'igno- 
rance et  la  prévention ,  peut  tomber  sur  quel- 
ques-uns d'entre  eux;  mais  l'existence  des  uni- 
versités et  des  autres  établissemens  d'instruction 
.publique  et  de  bienfaisance ,  qui  ont  été  dotés  par 
les  biens  sécularisés ,  le  réfute  assez  positivement 
à  l'égard  de  la  plupart  des  princes  protestans. 
,  La  réformation  occasionna ,.  en  Allemagne , 
deux  guerres  civiles  :  l'une ,  ^ous  GbarlesrQuint , 
fut  terminée  par  la  transaction  de  Passau  et  la 
Paix  de  religion;  l'autre,  sous  Ferdinand  II, 
finit  par  la  paix  de  Westphalie. 

Ce  dernier  traité  est  une  suite  et  un  complé- 
ment des  premiers ,  et  sert  souvent  à  les  inter- 
préter ;  il  est  donc  nécessaire,  pour  l'intelligence 
de  la  paix  de  Westphalie ,  de  remonter  à  la 
transaction  de  Passau  et  à  la  Paix  de  rehgion  ^ 
ainsi  qu'aux  guerres  qui  les  ont  amenées ,  et 
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auxquelles  la  politique  eut  autant  de  part  que  le 
zèle  religieux. 

Lambiiion  de  Charles-Quint  et  de  Ferdi«- 
nand  II  profita  du  dévouement  des  catholiques 
d'Allemagne  pour  essayer  de  renverser  la  cons- 
titution de  rEmpire,  et  de  s'assurer  un  pouvoir 
absolu.  Ce  plan  inspira  de  l'inquiétude  à  quel-' 
ques  autres  étals  qui,  craignant  pour  leur  sû- 
reté particulière  autant  que  pour  la  perte  da 
l'équilibre  général,  s'unirent  aux  princes  pro-» 
te:>tans  d'Allemagne  contre  les  empereurs  et  le 
parti  catholique.  Ainsi,  les  mêmes  traités  qui 
maintinrent  le  protestantisme  en  Empire  ,  con- 
solidèrent aussi  la  constitution  germanique ,  et 
établirent  l'équilibre  du  pouvoir  en  Europe. 

A  la  diète  que  Charles-Quint  convoqua  à  ^TZm^ 
Worms,  peu  après  son  élévation  au  trône  im« 
périal,  il  fit  passer  un  édit  qui  proscrivoit  Luther 
et  tous  ses  adhérens^  c'est-à-dire,  qu'en  les  dé- 
clarant hors  la  paix  publique ,  il  ordonnoit  de 
les  traiter  comme  ennemis  de  l'Empire,  et  de  les 
punir  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

Cet  édit ,  publié  en  162 1,  eût  peut-être  excité 
alors  une  guerre  civile ,  si  des  soins  plus  près- 
sans  et  des  guerres  étrangères  n'eussent  engagé 
l'empereur  à  en  difTérer  l'exécution  jusqu'en 
i^/^6.  Quoique  adopté  par  la  majorité  des  suf- 
frages ,  l'édit  ne  fut  point  compris  dans  le  recès 
de  la  diète  de  x  62 1  '.  On  prétend  que  l'opposition 

*  On  le  trouve  en  latin  dans  Du  Mokt,  Corps  dipLp 
tom.  IV,  p.  335» 
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âes  princes  qui  fiivorisbîefAl  Luther,  et  la  modé- 
ration de  rélecteur  de  Mayence ,  qu'on  accusoit 
d'être  un  partisan  secret  de  la  nouvelle  doc- 
trine, le  firent  rejeter  de  cet  acte. 

L'animosité  des  princes  catholiques,  et  la  ri- 
gueur avec  laquelle  ils  exécutèrent,  contre  leurs 
Sujets  luthériens,  les  articles.de  Tédit,  faisant 
craindre  aux  princes  de  la  communion  de  Luther 
de  voir  une  union  se  former  entre  les  états  catho- 
tiques  et  l'empereur,  les  engagèrent  à  penser 
aux  moyens  de  pourvoir  à  leur  sûreté.  Ils  con- 
clurent une  ligue,  qu'on  nomme  Confédération 
de  Smahalde ,  d'une  petite  ville  de  Pranconie 
où  les  princes  tenoient  leurs  assemblées.  Cette 
association,  qui  fut  consolidée  en  i556,  choisit 
pour  chefs  l'électeur  Jean-Frédéric  de  Saxe,  et 
Philippe-le-Magnanime ,  landgrave  de  Hesse  *. 

On  est  surpris  qu'un  prince,  aussi  puissant 
que  Charles- Quiùt ,  n'ait  pas  pensé  à  attaquer 
sur-le-champ  les  princes  ligués,  pour  faire  ser- 
vir l'asservissement  de  l'Allemagne  à  l'exécution 
de  ses  projets  ambitieux.  Les  forces  dont  il 
pouvoit  disposer,  secondées  par  l'activité  de 
son  génie  et  par  le  zèle  inconsidéré  des  catho- 
liques, auroient  pu  cimenter  pour  toujours 
l'empire  de  l'Autriche  en  Allemagne ,  par  la 
destruction  du  parti  protestant.  Loin  d'adopter 
ce  plan ,  dont  l'exécution  ne  présentoit  alors  que 
peu  de  difficultés ,  il  s'épuisa  par  des  guerres  et 

% 

*  De Mo29T^  Coq)8 dipL^  tom.  IV,. partie  II,  p.  75  à  i4 1. 


des  expéditions  inutiles  et  ruineases»  et  laissa  aui( 
princes  unis  le  temps  d'affermir  leur  ligue,  et  d  j 
faire  entrer  les  puissances  étrangères.  Ce  ne  fut 
que  sur  le  déclin  de  son  âge  qu'il  pensa  sérieuser 
ment  à  leur  faire  la  guerre  ;  mais  alors  ses  infir- 
mités^ Tépuisement  de  ses  finances  et  les  con- 
trariétés qu'il  éprou voit  de  la  part  des  puissances 
jalouses  de  sa  grandeur^  ne  lui  permirent  pluf 
de  former  une  entreprise  qui  exigeoi(  de  grands^ 
moyens ,  de  l'activité  et  du  courage* 

Décidé  enfin  à  attaquer  les  princes  confé- 
dérés ^^il  s'allia  secrètement  ayec  Maurice,  duc 
de  Saxe^  chef  de  la  branche  Albertine  de  cette 
maison ,  en  lui  faisant  espérer  l'électorat  dont  il 
comptoit  dépouiller  l'électeur  Jean-Frédéric , 
cousin  de  Maurice. 

Une  armée  de  prè$  de  cçnt  mille  coofédéréf 
contenoit  les  forces  de  l'empereur  sur  le.  Da* 
nube;  mais,  Maurice  ayant  fait  une  invasion 
dans  l'électorat  de  Saxe,  Jean -Frédéric  fut 
forcé  d'abandonner  ses  alliés  pour  marcher  à 
la  défense  de  son  pays.  Cette  divt^rsion  fut  cause 
que  toute  l'armée  des  confédérés  se  dissipa  sans 
coup  férir.  L'empereur,  tournant  ses  forces^ 
contre  l'électeur  seul,  le  défit,.  CQ  1047»  à  la 
bataille  de  Miîhlberg.  Ce  prince  étant  tombé 
lui-niéme  au  pouvoir  du  vainqueur,  Charles- 
Quint  abusa  de  son  pouvoir  pour  faire  pronon** 
cer  contre  lui  une  sentence  qui  le  condamnoit 
à  avoir  la  tête  tranchée.  Il  n'obtint  la  vie  qu'a- 
près avoir  tigàé,  au  camp  de  \^(iltemherg ,  une 
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du  corps  dont  il  étoit  membre^  D'ailleurs  , 
Charles -QuÎQt  Tavoit  personnellement  indis- 
posé ,  en  refusant  à  ses  pins  pressantes  instances 
la  liberté  du  landgrave  de  Hesse,  son  beau- 
père.  Cachant  ses  vues  sous  le  voile  d'une  po- 
litique artificieuse,  Maurice  r^cberchoit  des 
alliances,  faisoit  des  préparatifs  de  guerre,  et 
détournoit  adroitement  sur  d'autres  objets  Fat* 
tention  de  l'empereur,  qui,  tranquille  à  Ins- 
bruck ,  s'occupoit  à  traiter  des  affaires  de  reli- 
gion avec  le  concile  assemblé  à  Trente. 

Maurice  commença  par  solliciter  la  prptec-* 
tion  de  Henri  II,  roi  de  France,  qui,  mieux 
que  son  prédécesseur  François  I^^  sentit  l'avan- 
tage  qu'il  pourroit  tirer  de  ses  liaisons  avec  les 
princes  d'Empire ,  pour  contrarier  les  projets 
ambitieux  de  la  maison  d'Autriche-  L?  roî  de 
France  envoya  Jean  de  Fresse,  évéque  de 
Bajonne,  en  Allemagne ,  pour  négocier  un 
traité  avec  ]M[aurice  et  sçs  alliés.  Ce  traité  fut 
conclu  lari^'  octobre  i55i,  k  Friedwald  en 
Hesse ,  et  ratifié  à  Ghambord ,  p^r  Henri ,  le 
i5  janvier  i$52.  Il  porte  en  substance  que  les 
alliés  réuniront  leurs  farces  pour  procurer  la 
liberté  au  landgrave  de  Hessç ,  ^t  pour  préve- 
nir le  renversement  de  l'antique  constitution  et 
des  lois  de  l'empire  germanique  ^.  Il  fut  exprès- 
sériient  convenu  qu'on  ne  pourroit  conclure  ni 
paLs^  ni  trêve  sans  le  consentement  commun  de 

*  LàiojxxRD,  Traités  de  paix,  tom.  II,  p.  484. 
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tous  les  confédérés,  ni  sans  que  chacun  d'eux  y 
fût  compris.  On  est  surpris  que  cette  ligue  soit 
restée  si  bien  cachée,  que  Fempereur  et  ses 
ministres  n'en  aient  pas  eu  le  moindre  soupçon. 
Tout-à-coup  y  Henri  II  marcha  sur  le  Rhin , 
publiant  partout  des  proclamations  où  il  pre- 
noit  le  titre  de  vengeur  de  la  liberté  germa- 
nique 9  vindex  libertatis  germanicœ ,  et  princi" 
pum  captivorum.  En  traversant  la  Lorraine ,  il 
s'empara ,  en  1 552 ,  des  villes  de  Metz ,  Toul  et 
Verdun ,  qui  sont  restées  depuis  tous  la  domi- 
nation de  la  France ,  ainsi  que  les  trois  évéchés 
dont  ^es  étoient  les  siégea. 

De  son  côté ,  Maurice  ^  pour  ne  pas  laisser  le 
temps  à  l'empereur  de  rassembler  des  troupes , 
dirigea  sa  marche  ^  avec  toute  la  célérité  pos- 
sible^ sur  Augsbourg,  et  s'en  rendit  maître  le 
4  avril  i552.  Il  pénétra  ensuite  dans  le  Tirol^ 
dont  il  força  les  défilés  ;  et ,  se  portant  directe- 
ment sur  Inspruck ,  il  faillit  7  surprendre  l'em- 
perear;  qui,  tourmenté  par  la  goutte,  eut  à 
peine  le  temps  de  se  sauver  '. 

Od  conçoit  aisément  Tétonnement  et  la  cons- 
ternatipa  de  ce  prince  ^  dont  toute  la  gloire  pa- 
roissoit  éclipsée  par  l'effet  d'une  négligence  et 
dune  crédulité  qui  pou  voient  l'exposer  au  mé- 
pris public ,  et  qui  le  mettoient  dans  le  cas  de 
recevoir  la  loi  de  ceux  auxquels  il  avoit ,  peu  au-* 

'  Geobgii    Abvojldi    vita  MauriHi  ,    in  Menckjenu 
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paravant,  commaDdé  en  maître.  Cédant  à  la  force 
des  circonstances ,  il  eut  recours  à  la  médiation 
de  son  frère  Ferdinand,  qui,  par  sa  modéra- 
tion ,  avoit  su  se  concilier  Tamilié  des  protes- 
tans.  Ferdinand  conclut,  le  12  août  i552,  avec 
les  confédérés ,  la  transaction  de  Passau. 
'ivwM.ciion  *  Par  celle  transaction,  Fempereur  mit  en  K-* 
berté  le  landgrave  de  Hesse,  et  s  engagea  à 
convoquer,  dans  l'espace  de  six  mois,  une  diète , 
afin  d'y  aviser  aux  moyens  de  terminer  à  l'a- 
miable les  différends  en  fait  de  religion.  On  eut 
grand  soin  de  stipuler  qu'au  cas  que  Ton  ne 
parvint  point,  dans  cette  diète,  à  la  réunion 
des  deux  religions  ;  la  paix  n'en  subsisteroit  pas 
moins  entre  les  deux  parlis,  et  que,  dans  l'in- 
tervalle qui  s'écouleroit  jusqu'à  la  réunion  de  la 
diète ,  il  neseroit  exercé  iiucune  violence  contre 
les  princes  attachés  à  la  confession  d'Âugsbourg. 
Une  clause  de  cette  transaction  ,  à  laquelle  les 
confédérés  mettoient  une  grande  importance, 
regarde  la  chambre  impériale,  qu'ils  taxoient 
de  partialité.  Il  fut  convenu  que  cette  cour  ad- 
ministreroit  également  la  justice  ;  qu'elle  seroit 
en  partie  composée  d'assesseurs  protestans,  et 
que,  dans  les  matières  de  religion,  la  pluralité 
des  voix  ne  décideroit  pas  ^ 

En  contravention  manifeste  ^ux  engagemens 

\ 

«  i 

'  Du  Moî?T,  tom.  IV,  part.  III,  page  42,  donne  la 
transaction  de  Passau  enlatin.Elle  setrouve.en  allemand 
dans  les  races  de  l'Empire,  et  par  extrait  dans  Schmavss, 
C  /.  pubL  acad. ,  p.  14/, 
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qu'il  avoit  pris  par  le  traité  de  Ghambord,  Mau- 
rice signa  cette  transaction  sans  le  concours  du 
roi  de  France.  La  postérité  j  qui  juge  d'après 
les  résultais  j  lui  a  pardonné  cette  perfidie ,  par 
laquelle  l'électeur  renversa  les  vastes  projets  de 
leflipereur,  sauva  la  constitution  germanique , 
et  obligea  Tempereur  à  renoncer  au  plan  qu'il 
avoit  formé  de  rendre  l'autorité  impériale  ab- 
solue et  héréditaire  dans  sa  maison.  Cette  paix 
réconcilia  surtout  Maurice  avec  le  parti  protes- 
tant,  qui,  affranchi  des  réglemens  de  Charles- 
Ouint  y  lai  doit  la  conservation  de  son  existence. 

Peu  après  la  transaction  de  Passau,  l'empe- 
reur y  débarrassé  de  Maurice ,  tourna  ses  armes 
contre  la  France ,  dont  il  brûloit  de  se  venger. 
Vers  la  fin  d'octobre  i552  j  il  entreprit  lui-même 
le  siège  de  Metz^  contre  l'avis  de  ses  meilleurs  gé- 
néraux, qui  lui  représentèrent  en  vain  le  dan- 
ger auquel  Fexposoient  la  saison  avancée  et  les 
difficultés  de  l'entreprise.  Aussi  échoua-t-elle 
complètement ,  par  l'habileté  et  la  bravoure  de 
François,  duc  de  Guise  y  qui  commandoit  dans 
la  ville ,  et  qui  rendit  inutiles  tous  les  efforts  des 
assiégeans.  L'empereur  fut  obligé  de  lever  le 
siège  an  commencement  de  janvier  i555y  pour 
faire  sa  retraite  dans  les  Pays-Bas,  où  il  conti-- 
nua  la  guerre  contre  la  France  jusqu'en  i556, 
qu'elle  fut  terminée  par  la  trêve  de  Vaucelles. 

Pendant  que  l'empereur  étoit  occupé  de  cette 
guerre,  Albert-l'Alcibiade ,  marggravede  Bran- 
debourg en  Franconie,  guerrojoit  pour  son 
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compte  en  Empire.  Ce  prince,  qui  avoit  élç 
l'allié  de  Maurice  cootre  Cliarles-Quint,  ayant 
désapprouvé  la  transaction  de  Passau ,  refusoit 
de  mettre  bas  les  armes,  continuoit  ses  courses 
en  Allemagne,  et  poursuivoit  de  sa  haine  les 
évêqoes  de  Franconie  et  du  Ebio.  Toutes  les 
i*eprésentation5  qu'on  lui  fit  ayant  été  infruc- 
tueuses ,  la  chambre  impériale  le  proscrivit ,  et 
plusieurs  princes  se  réunirent  contre  lui,  sous 
la  conduite  de  l'électeur  de  Saxe.  Maurice 
remporta,  en  i555,  une  victoire  complète  ; 
mais  un  coup  de  pistolet  qu'il  reçut  dans  Iç 
bas -ventre,  termina  sa  carrière  deux  jours 
après,  dans  la  trente-deuxième  année  de  son 
âge,  et  la  sixième  de  son  élévalioD  à  l'élec- 
.  torat. 

Maurice  n'ayant  point  laissé  de  fils ,  l'élec- 
torat  passa  à  son  frère  Auguste,  qui  en  avoit 
été  investi  conjointement  avec  lui  à  la  diète 
d'Âugsboui^  ,  en  ]548.  Le  vieil  électeur 
Jean-Frédéric  réclama  hautement  l'électorat, 
dont  il  avoit  été  arbitrairement  dépouillé.  Il 
s'ouvrit,  entre  les  deux  princes,  une  négo- 
ciation sous  la  médiation  da  roi  de  Dane- 
mark. Un  traité,  Mgné,  en  iSB^,  à  Naum- 
bourg,  conserva  l'électorat  à  Auguste  pour 
lui  et  ses  descendans  mâles;  et  il  fut  stipulé 
qu'à  leur  défaut,  il  reviendroît  à  la  branche  { 
aînée  ,  c'est-à-dire  à  Jean-Frédéric  et  à  ses 
df^fciidans  mâles.  Ppur  assurer ,  en  attendant , 
honorable  , 
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Auguste  ajouta  plusieurs  bailliages  à  ceux 
que  la  capitulation  de  Wittemberg  avoit 
laissés  à  Jean-Frédéric  et  à  ses  fils.  Telle  est 
l'origine  des  états  qu'on  appelle  aujourd'hui 
graad-duché  de  Weimar,  duchés  de  Gotha, 
de_  Cobourg ,  etc. 

La  guerre  de  France  et  les  troubles  intestins 
de  l'Empire  retardèrent  la  convocation  de  la 
diète,  qui  devoit  régler  définitivement  la  paix 
entre  les  adhérens  des  deux  religions.  L'empe- 
reur comptoit  s'y  trouver  en  personne  ;  mais 
le  dépérissement  de  sa  santé,  et  la  résolu- 
Uonqn'il  avoit  prise  d'abdiquer  toutes  ses  cou- 
ronnes ,  le  décidèrent  enfin  à  abandonnef  à  son 
Cfère  Ferdinand  le  soin  de  pacifier  l'Empire. 

Ferdinand  convoqua,  en  i355,  une  diète  à  p.i, 
Aagsbourg,  et  parvint ,  à  la  suite  d'une  négo- 
ciation très-diffîcile ,  à  conclure  la  Paix  de  reli- 
ï^ioo ,  dont  nous  allons  rapporter  les  articles 
principaux. 

1."  Les  étals  catholiques  laisseront  ceux  de 
!a  confession  d'Augsboiirg,  y  compris  la  no- 
blesse immédiate  ;  et  vice  versa,  les  étals  de  la 
confession  d'Augsbourg  laisseront  les  états  ca- 
tholiques dans  le  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion ,  sans  iàmais  user  de  violence ,  ni  chercher 
;j  induire  récipro[|tierrierit  les  sujets,  par  des 
oies  directes  ou  iudirectes ,  à  changer  de  reli- 
-lon,  ni  enfin  tenter ,  autrement  que  par  des 
'  oies  amicales  ,  laréuuion  des  deux  religions. 
1.»  La  biens  ecclési^sliques  médiuts ,  dont 
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les  princes  et  états  protestons  se  seroient  em*- 
parés ,  et  qu'ils  auroient  détournés  de  Tusag-e 
auquel  ils  avoient  été  originairement  consacrés, 
resteront  entre  les  mains  des  possesseurs  ac- 
tuels, et  sur  le  pied  où  ils  se  trouvent-  En  Vertu 
de  celte  clause,  tous  les  couvens  et  autres  fon- 
dations que  les  princes  proîestans  avoient  sécu- 
larisés, dans  leurs  états,  antérieurement  à  la 
transaction  de  Passau  et  de  la  Paix  de  religion  , 
furent  à  jamais  enlevés  à  l'église  catholique. 

3.®  La  juridiction  ecclésiastique  du  clerg'é 
romain  e$t  suspendue  à  Tégard  des  adhérens  de 
la  confession  d'Augsbourg ,  sauf  pour  les  élec- 
teurs, princes  et  communautés  ecclésiastiques, 
leurs  revenus  ^  dîmes,  fiefs  et  autres  droits  dans 
les  territoires  des  princes  protestans. 

4'^  Les  sujets  qui  professeroient  une  autre  re- 
ligion, que  celle  de  leur  seignenr,  jouiront  de 
la  liberté  de  sortir  du  pays. 

5.0  Ceux  qui  ne  seroient  ni  de  la  religion 
catholique,  ni  de  la, confession  d'Augsboorg  . 
ne  pourront  point  réclamer  en  leur  faveur  les 
dispositions  de  cette  paix. 

6.0  Si  la  réunion  des  deux  religions  ne  pou- 
voit  se  faire  ni  par  un  concile ,  ni  par  d'autres 
voies  amicales ,  la  paix  n'en  restera  pas  moins 
dans  toute  sa  force  et  vigueur. 

7.0  Tout  ecclésiastique  qui  renoncera  àTan- 
cienne  religion  pour  embrasser  la  confession 
d'Augsbourg,  perdra  son  bénéfice,  sauf  son 
honneur.  Cette  clause ,  qui  essuya  les  plus  vives 
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conlradiclioDS ,  est  connue  sous   le  nom    de 
réserve  ecclésiastique. 

8.^  Enfin  toutes  les  peines  statuées  contre  les 
infracteurs  de  ia  paix  publique  y  sont  étendues  à 
ceux  qui  troubleront  ia  paix  de  religion  '. 

Ija  paix  de  religion^  renouv/^lée.depuis. et  con- 
firmée dans  plusieurs  diètes  subséquentes  ^  four- 
nit ample  matière  à  contestations.  Chaque  parti 
en  interpréta  les  différens  articles  à  son  avan* 
tage ,  et  se  permit  des  voies  de  fait  qui  produi- 
sirent  enfin  la  guerre  de  trente  ans.  Voici  quels 
étoient  les  points  que  les  interprétations  con- 
tradictoires données  à  cette  paix  par  les  catho* 
liques  et  les  protestans ,  rendirent  litigieux. 

1^.  Les  catholiques  soutenoient  que  la  li- 
berté de  conscience  qui  étoit  stipulée  par  cette 
paix  9  ne  regardoit  que  les  états  immédiats 
d'Empire  ,  et  non  les  sujets  protestans  dés 
princes  catholiques  ^  auxquels  la  paix  n'accor- 
doit  d'autre  droit  que  celui  d'émigrer.  Les  pro- 
testans avançoient,.  au  contraire;  que  la  liberté 
de  conscience  regardoit  aussi  les  sujets ,  et  que 
la  faculté  d'émigrer  n'étoit  quune  faveur  do 
plus  que  le  traité  leur  accordoit. 

2.®  Les  catholiques  refusoient  aux  princes  et 
états  protestans  la  faculté  de  mettre  la  main  sur 
les  biens  ecclésiastiques  médiats^  que  des  ecclé- 
siastiques catholiques  avoient  •  possédés   dans 

*  Voyer  cette  paix  dans  Schmacss  ,  C  /.  pûbL  acad^, 
p.  iSy. 
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leurs  états  ^  aux  époques  de  la  transaction  de 
Passau  et  de  la  paix  de  religion.  Les  proies- 
tans ,  au  contraire  ,  croyoient  pouvoir  sécula- 
riser ces  biens ,  même  après  la  paix  de  religion , 
en  vertu  du  droit  de  réformer^  qulls  s'arro- 
geoient  en  leur  qualité  de  seigneurs  territo- 
riaux. 

3.^  Les  protestans  prétendoient  que ,  par  la 
paix  de  religion  y  la  juridiction  deis  évêqties  ca- 
tholiques ctoit  suspendue  sans  réserve  à  l'égard 
des  adhérens  de  la  confession  d'Augsbourg. 

Les  catholiques  ^  au  contraire^  vouloient sau- 
ver cette  juridiction  dans  tous  les  cas  où  son 
exercice  leur  paroissoit  compatible  avec  les 
principes  de  la  religion  protesta nte.Tels  étôient^ 
à  leur  avis  >  les  causes  matrimoniales^  Texercice 
des  droits  du  pape  y  etc. 

I\j^  Les  catholiques  avançoient  que ,  les  avan- 
tages de  la  pacification  ne  regardant  que  les  ca- 
tholiques et  ceux  qui  professoient  la  confession 
d'Augsbourg  y  les  partisans  de  Zwingle  et  de 
Calvin ,  autrement  dits  réformés ,  ne  pouvoieut 
pas  s'en  prévaloir,  comme  n'étant  pas  de  vrais 
adhérens  de  la  confession  d'Augsbonrg,  parce 
qu'ils  n'adoptoient  pas  la  confession  non  'ûariée^ 
telle  qu'elle  avoit  été  présentée  à  l'empereur 
Charles-Quint  à  la  diète  d'Augsbourgde  i55o. 

i^.  Enfin  la.grande  contestation  regardoit  la 
réserve  ecclésiastique ,  que  les  protestans  sou- 
tenoient  être  en  opposition  avec  leur  hc^nëur 
et  leur  conscience  ^  puisqu'elle  gênoit  les  étals 


AlfTiaiEimS  A. LA  OUBIIRE  DE  TRE5TB  ANS.    49 

aussi  bien  que  leurs  sujets ,  dans  rexercîce  de 
la  faculté  d'embrasser  la  confession  d'Au<^ 
boui^  ;  qu'elle  déclaroit  les  protestans  inhabiles 
à  posséder  des  biens  ecclésiastiques ,  et  qu'elle 
les  mettoit  même  dans  le  cas  de  poursuivre  à 
main  armée  ceux  de  leur  croyance  qui  cher- 
cheroient  à  se  maintenir  dans  la  possession  de 
ces  biens.  Selon  eux ,  l'admission  de  cette  ré* 
serve  anéantiroit  toute  égalité  entre  les  états 
(les  deux  religions,  vraie  base  de  leur  bonne 
intelligence  »  et  feroit  naître  une  source  intaris- 
sable de  désunion  et  de  discorde. 

Les  catholiques ,  pour  sauver  la  réserve  qu'ils 
envisageoient  comme  la  plus  forte  barrière 
contre  les  progrès  de  la  réformation  ,  protes* 
toient  que  leur  conscience  ne  leur  permetloit 
pas  d'admettre  les  novateurs  dans  la  jouissance 
des  biens  ecclésiastiques  destinés  originaire- 
ment y  et  par  l'intention  des  fondateurs  ,  à  la 
subsistance  du  clergé  catholique;  ils  obser- 
Toient  d'ailleurs  que ,  les. protestans  permettant 
le  mariage  des  prêtres ,  tous  les  évèchés  devieii- 
droient  successivement  des  principautés  sécu- 
lières et  héréditaires. 

Les  catholiques  ajoutoient  que  les  ministres 
des  princes  luthériens  ayant  signé  la  paix  sans 
protester  contre  la  réserve ,  il  ne  leur  étoit  plus 
libre  de  revenir  contre  cette  clause ,  qui  f;iLsoit 
vne  partie  intégrante  de  la  paix. 

Ce  raisonnement  du  parti  catholique  n'em- 
pêcha pas  les  protestans  de  s'emparer  succès-- 

I.  4 
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sivement>  en  ^épit  de  la  réserve,  d'une  ving- 
taine d'archevêchés  y  évêchés  et  abbayes ,  états 
immédiats  de  l'Empire  ;  savoir  :  des  achevéchés 
de  Magdebourg  et  de  Bremen  ^  des  évéchés  de 
Lébus,  Havelberg ,  Gamin ,  Lubeck  >  Brande- 
bourg, Naumbourg,  Mersebourgy  Ratzebourgy 
Yerden  ,  Meissen  ,  Minden  ,  Halberstadt> 
Schwerin,  et  des  abbayes  de  Hirschfeld,  Saal- 
feld,  Walkenried,  Quedlinbourg ,  Herforden, 
Gernrode. 
«iTeThêû  Sifw  -  Les  violations  continuelles  de  la  réserve  ec- 
eî  u**gue'rrè^*doclésiastique^  et  par  conséquent  les  contraven- 
tions à  la  paix  de  religion  que  se  permettoieat 
les  protestans ,  causèrent  un  grand  méconten- 
tement aux  catholiques ,  et  les  portèrent  quel- 
quefois à  des  voies  de  fait.  De  là  une  longue 
suite  de  troubles  qui  commencèrent  sous  le 
règne  du  foible  Rodolphe  II ,  et  qui  amenèrent 
enfin  la  guerre  de  trente  ans.  Nous  allons  en 
citer  quelques  exemples. 

Guebhardy  comte  de  Tmchsess ,  archevêque 
de  Cologne  »  ayant  embrassé  le  calvinisme  pour 
épouser  une  comtesse  de  Mansfeld,  prétendit 
conserver  son  archevêché^  au  mépris  de  la  ré- 
serve ecclésiastique.  Le  chapitre  lui  substitua 
Ernest  de  Bavière,  qui,  soutenu  par  plusieurs 
princes  catholiques ,  réussit  à  chasser  son  ad- 
versaire en  i584^ 

A  la  mort  de  Jean  de  Manderscheid  ^  évêque 

*  Thuakus,  Michel  as  Iselt,  de  bello  colonien». 
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de  Strasbourg ,  en  1 592  ^  les  chanoines  de  la 
cathédrale  se  partagèrent  sur  Félection  d'ua 
nouvel  évéque.  Les  protestans  élurent  Jean- 
Geoi^e,  prince  de  Brandebourg,  qui  faisoit 
alors  ses  études  à  Strasbourg.  Les  chanoines 
calholiques  se  décidèrent  pour  Charles  de  Lor- 
raine^ cardinal  -  évéque  de  Metz.  U  s'ensuivit 
uoe  guerre  dont  l'Alsace  fut  le  théâtre,  et  qui  ne 
fnt  terminée  que  par  la  transaction  de  Ha^ 
gueneau  ,  en  i6o4  '  9  par  laquelle  le  prince  de 
Brandebourg  résigna  Févéché  en  faveur  du 
cardinal  de  Lorraine»  pour  une  somme  d'ar- 
gent 9  et  huit  chanoines  protestans  furent  main- 
tenus dans  leurs  prébendes  pour  quinze  ans^ 
Cette  transaction  fut  renouvelée,  en  16  \  9,  pour 
sept  ans ,  et  aux  mêmes  conditions  ^. 

Les  troubles  de  Strasbourg  furent  suivis  de 
près  par  ceux  d'Aix-la-Chapelle.  Les  persécu- 
tions que  le  duc  d'Albe  exerçoit  dans  les  Pays- 
Bas,  aToient  attiré  dans  cette  ville  libre  et  impé- 
riale un  grand  nombre  de  réfugiés  flamands 
qui^  non  contens  d'y  trouver  la  liberté  de 
conscienice ,  s'emparèrent  des  principales  places 
de  la  magistrature.  Les  magistrats  catholiques 
en  a jant  porté  leurs  plaintes  au  conseil  aulique 
ce  tnbuDal ,  par  une  sentence  rendue  en  lôgS  ^ 

'  Du  BfoNT,  Corps  diplomatique  ,tom.  V,  part.  lï,p.  4S. 
THu^XTDSy  ScHiLTXE  8ur  Kônigshoven  ,f.  735. 

*  Ov  MoKT ,  tom.V,  part,  M ,  p.  47.  Scmi-T«R  sur  Kô^ 
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ordonna  de  remettre  les  choses  sur  Tancîen 
pied.  L'exécution  de  celte  sentence  ayant  été 
déférée  aux  arcbevêquesl  de  Trêves  et  de  Co- 
logne ,  ainsi  qu'au  duc  de  Clèves ,  ces  princes 
rétablirent  en  1698  les  magistrats  catholiques , 
chassèrent  de  la  ville  les  ministres  protestans  , 
et  j  défendirent  tout  autre  culte  que  le  catho- 
lique ^ 

Un  sort  plus  triste  fut  réservé  à  la  ville  im- 
périale de  Donawerth  j  qui  faisoit  partie  du 
cercle  de  Souabe.  Quoiqu'elle  eût  embrassé 
dans  le  seizième  siècle  la  doctrine  de  Luther, 
elle  n'en  avoit  pas  moins  conservé  dans  ^on 
enceinte  l'abbaye  catholique  de  Sainte-Croix  ; 
mais  labbé  s'étant  avisé  de  renouveler  une  pro- 
cession qui  n'a  voit  pas  eu  lieu  depuis  lonjç- 
-  temps ,  la  bourgeoisie  insulta  ce  prélat^  et  dis- 
persa la  procession.  L'empereur  mit  la  ville  au 
ban  de  l'Empire ,  et  chargea  de  Texécution  de 
cette  sentence  le  duc  de  Bavière,  en  contra- 
vention aux  lois  de  rEmpiré  qui  déferoient 
au  cercle  de  Souabe  et  au  duc  de  Wirlemberg  ^ 
en  sa  qualité  de  capitaine  de  ce  cercle^  l'exécu- 
tion de  la  sentence^  en  supposant  toutefois 
qu'elle  eût  été  rendue  d'une  manière  légale. 
Le  duc  dé  Bavière ,  à  la  tête  de  ses  troupes  , 
attaqua  la  ville,  s'en  rendit  maître,  y  abolit 
f  exercice  de  la  religion  protestante ,  chassa 
les  ministres,  priva  la  ville  de  son  iadépen- 
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dance  >  et  la  réduisit  en  ville  municipale  de  la 
Bavière.  Cet  événement  est  de  1607  '• 

La  conduite  arbitraire  de  Terapereur  et  du 
duc  de  Bavière  causa  dans  les  esprits  une  grande 
fermentation ,  qui  se  manifesta  à  la  diète  as- 
semblée à  Ratisbonne  en  i6o8*  L'empereur  j 
ayant  demandé  des  subsides  contre  les  Turcs , 
les  princes  protestant  déclarèrent  hautement 
qu'ils  ne  voieroient  point  sur  cet  objet ,  à  moins 
qu'on  ne  cotomençat  par  redresser  leurs  griefs. 
tis  se  pldignirent  amèremcfnt  des  procédures  illé- 
gales et  arbitraires  du  conseil  aulique^  et  surtout 
de  ce  qui  avoil  été  fait  contre  les  villes  d'Aix-la- 
Chapelle  et  de  Donawerth.  Ils  déclarèrent  qu'en 
matière  de  religion,  ils  ne  se soumettroient  plus 
à  la  jQiaîorité  des  suffrages  des  états  assemblés 
en  diète >  où  les  catholiques  domin(»ent.  Cette 
dispute  fit  rompre  la  diète  de  Ratisbonne* 

Les  princes  protestans  jugèrent  alors  néces-  unioade. 
saire  de  consolider  l' Union  qu'ils  avoient  re- 
nouTclée^  en  xi^f  dans  une  assemblée  tenue  à 
Heilbronn.  Henri  lY,  roi  de  France ,  en  avoit 
élé  le  premier  moteur.  Ce  prince  voulant  con- 
trarier les  projets  de  la  cour  de  Madrid ,  dont 
les  conseils  diaigeoient  celle  de  Vienne ,  âvoit 
encouragé  les  princes  protestans  à  pourvoir  à 
leur  sûreté  par  une  confédération  qui  fut  né^ 
gociée  par  le  célèbre  Bongars.  Ces  princes  en 

dige  Jnformatio  ,  TnvAUVS. 
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resserrèrent  les  nœuds  après  la  rupture  de  la 
diète  de  16089  et  choisirent  pour  chef  Télectear 
palatin  ".  Le  diflRérend  qui  bientôt  après  s'éleva 
sur  la  succession  de  Juliers^  donna  une  plus 
grande  importance  encore  à  cette  association. 
Jean  -  Guillaume  ^  dernier  duc  de  Juliers  , 
mort  en  1609,  laissa  une  riche  succession  qui 
fut  réclamée  par  une  foule  de  prétendans.  Ses 
états,  situés  sur  leBas-Rhin,  se  composoient  des 
duchés  de  Juliers  ,  de  Glèves  et  de  Berg>  des 
comtés  de  Mark  et  de  Ravensberg,  et  de  la 
seigneurie  de  Ravenstein.  Les- principaux  aspi- 
rans  étoient  les  maisons  de  Saxe ,  de  Brande- 
bourg et  palatine  de  Neubourg.  La  première 
se  fondoit  sur  des  lettres  d'expectative  que 
plusieurs  empereurs  lui  avoient  accordées.  Les 
maisons  de  Brandebourg  et  de  Neubout*g  fai- 
soient  valoir  les  droits  des  deux  sœurs  aînées 
du  dernier  duc  de  Juliers.  Elles  soutenoientde 
concert  que  les  fiefs  de  Juliers  étoient  des  fiefs 
féminins  ^  au  lieu  que  la  maison  de  Saxe  vouloit 
les  faire  passer  pour  masculins. 

L'électeur  de  Brandebourg  et  le  prince  pala- 
tin de  Neubourg  commencèren-l  par  prendre 
conjointement  possession  de  toute  la  succes- 
sion ,  et  passèrent  9  en  1609 ,  à  Dprtmund ,  une 
convention  par  laquelle  ils  convinrent  de  pos- 
séder en  commun  les  états  contestés ,  et  s'enga- 

'  LoNix)RTy  Acta  publica,  tom.  III  ;  p.  509.  Du  MoKt, 
tpm.  V,  p.  5o5. 
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gèrent  i  les  défendre  à  forces  réunies  contre 
tons  ceux  qui  voudroient  les  troubler  dans  leur 
possession  j  jusqu'à  ce  que  leur  propre  diffé- 
rend fut  vidé  par  sentence  ou  par  accommode- 
meot  ■•  Cette  démarche  des  maisons  de  Bran* 
deboni^  et  de  Neubour^  choqua  la  cour  im^ 
pénale  et  celle  de  Madrid ,  qui  virent  avec 
peine  Tagrandissement  de  deux  princes  attachés 
au  luthéranisme ,  et  ajant  des  intérêts  opposés 
à  la  maison  d'Autriche. 

L'empereur ,  en  sa  qualité  de  seigneur  di-- 
reety  prétendit  être  en  droit  de  séquestrer  toute 
la  succession  contestée^  jusqu'à  ce  que  les  titres 
de  tous  les  préiendans  eussent  été  discutés.  H 
ordonna  à  Tarchiduc  Léopold  ^  évéque  de  Pas- 
sau  et  de  Strasbourg ,  de  rassembler  des  troupes 
avec  lesquelles  ce  prélat  s'empara  de  Juliers , 
et  fit  mine  de  vouloir  chasser  les  princes  de 
Brandebourg  et  de  Neubourg  de  tous  les  pa  js 
qu'ils  avoient  envahis* . 

Dans  ces  circonstances,  les  princes  protestans 
s'assemblèrent  à  Halle  en  Souabe  en  1610;  ils 
j  renouvelèrent  V  Union  ^tl  résolurent  de  don- 
ner des  secours  à  l'électeur  de  Brandebourg 
et  an  duc  de  Neubourg  >.  Henri  ly  j  envoya 
M.  de  Boissise;  ce  ministre  conclut  avec  les 
princes  unis  un  traité  par  lequel  le  roi  s'en- 

• 

'  TssCBKiiKACBXR,  Afinoleê  Juliœ,  Clipiœ^  Montium^ 
DirMoUT,  tom.  V^parl.  U,  p.  io3* 
*  Du  MoBrr,  ton.  Y,  part.  II,  p.  37. 
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gagea  à  faire  marcher  une  armée  à  leur   se- 
cours '. 

Les  HoUaudois  craignant  l'agi^andis&emeQt 
des  Autrichiens  sur  le  Bas- Rhin,  prirent  le 
même  parti.  L'intention  de  Henri  IV  étoit  de 
profiter  de  cette  circonstance  pour  exécuter  le 
grand  projet  qu'il  a  voit  formé ,  de  cimenter  la 
paix  perpétuelle  entre  les  nations  européennes 
par  l'abaissement  de  F Ajjtriche ,  à  laquelle  il 
comptoit  enlever ,  outre  la  dignité  impériale  > 
les  '  royaumes  d'Hongrie  et  de  Bohême ,  et 
toutes  ses  possessions  dans  les  Pays-Bas,  en 
Italie  et  en  Allemagne,  qu'il  destinoit  à  deâ 
princes  et  états  moins  puissans  ^. 

La  maison  de  Saxe  n'accéda  pas  à  l'union 
des  princes  protestans,  ain  de  se  reddre  la^ 
cour  impériale  favorable  clans  L'affaire  de»  la 
successioQ  de  Juliers.  Cette  tergiversation  fit 
perdre  à  cette  maison  la  direction  du  corps 
évangélique  qui  passa,  ppur  quelque  temps  ; 
à  la  maison  palatine. 
iboîi|««.*"  *"'  ^^^^  »^  pas  être  pris  au  dépourvu ,  les 
princes  catholiques  de  l'Empire  convoquèrent, 
de  leur  côté ,  à  Wirzbourg,  une  assemblée  à^» 
n>embresde  leur  communion,  et  y  conclttrenl 

'  Du  Mont  ,  tom.  "V ,  part,  11^  p.  i35.  L£o»abd>  t.  Hï  > 
part.  I,  p.  3. 

'  Les  historiens  de  la  vie  de  Henri  IV ne  parlent  point 
de  ce  projet  ^  mais  on  en  troure  le  dévelappeaMBi  dans 
•  les  Mémoires  de  Sulfy,  publiés  par  Fabbé  as  h^ÉicÉiOst, 
au  liy.  XXX^  p.  221  et  225. 
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la  Ligue  y  dont  I^ximilîen,  duc  d«  Bavière, 
fui  déclaré  le  chef'. 

L'année  des  princes  protestans,  réunie  aux 
:ronpes  des  HoUandois,  entra  dans  le  pa^s 
iJeJuliers,  sous  les  ordres  de  Maurice,  prince 
d'Orange,  qui  reprit,  en  1610,  la  ville  dtt 
luliers  sur  les  AuU'ichiens  et  leurs  alliés ,  les 
Espagnols.  Un  autre  corps  de  cas  niêmei 
[irioces  s'établit  en  Alsace ,  pour  y  observer 
tes  moQvemeus  des  Autrichiens. 

Les  princes  de  la  Ligoc  catholique  ne  tar- 
licreat  pas  à  mettre  aussi  leurs  troupes  eu 
cumpagne.  L'animosité  des  deux  partis,  exci- 
lee  et  fomentée  par  les  puissance^  étrangères, 
TueDaçoit  1* Allemagne  d'ua  embrasement  gé- 
ma  ,  lorsque  l'assassinat  de  Henri  IV  et 
h  mort  de  l'élecieur  palatin ,  chef  de  l'U- 
uioD,  cansërent  un  chan^ment  subit  dans 
!es  affaires.  lia  cour  de  France  adopta  une 
'Ulrc  p<^tique,  et  rappela  aussitôt  ses  trou- 
\'fs  ^.  La  perte  d'un  allié  si  puissant  engagea 
ki  princes  unis  à  entrer  en  accommodement 
<-tc  la  Ligue  3.  Celle-ci  penchoit  aussi,  de 
'■m  côté,  ppar  la  paix,  à  cause  des  divisions 
':"i  s'étoient  élevées  dans  la  maison  d'Autriche 
I  ^''li  le  règne  du  foible  empereur  Rodolphe  11. 

î)f  MoMT,  lom.  V,part.,II,p.  118. 

tftnwû'»«rt!«SuLi.v,  liv. XXX,p.  i5a- 

^>l««>  lom.  V,  pari.  II, p.  i^j.Cahafa  GernioHtii 
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Ainsi  les  deux  partis,  cédant  aux  circonstances^ 
firent  taire  pour  le  moment  la  haine  et  le 
ressentiment  qu'ils  nourrissoient  Fun  contre 
l'autre,  et  l'on  signa,  en  1610,  des  traités àWil 
stett  et  à  Munich  '  ;  mais  comme  ces  conven- 
tions laissèrent  subsister  les  causes  de  désu- 
nion ,  le  feu  continua  à  couver  sous  la  cendre 
et  Ton  put  prévoir  qu'il  éclateroit  à  la  pre- 
mière occasion. 

Ce  fut  la  Bohème  qui  la  fournit;  la  guerr( 
qui  prit  naissance  dans  ce  pays,  s'étendit  dan: 
toute  l'Allemagne  ,  et  embrasa  insensîblemen 
une  grande  partie  de  l'Europe. 

"  Bu  Mont,  tom.  V,  part.  H,  p.  147.  Carafa  Germa 
nia  sacra  resUmrata,  p.  43. 
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Guerre  de 


Les  troubles  de  Bfihrrrjt  pi  :«r 

la  ?!JciTC  de  trente  ai»,  cuggiic  3#:nr  u-;::! 

<i€i  lettre^ patentes  de  fcBpomr  f  «.0.1  ;iie  H 

anoocs  sons  le  nom  de  «fCi-^a   xir  «M.^xf 

piT  lesqadles  il  aToît  accctôe -  *a  . •••;    vvz 

e'  îDgéliqoes  de  ceroracsK  •  Jt  Hir»  «rtc^:*'^ 

ce  lear  rd^on  ,  parîcul  et  i^ca  awrm^  c  -* 

'"icîion    de  lieux,   a^ec    î*    f •  ic    itt    !  ir^ 

c.nstniirc  des    temples  ci    i  V    n«r*r^iiru 

i  propos,  sans  que   pcncciK  t*x  7  v-ir-^îr 

<  redire  '.  En   confonEl:^^   àe    o»  It^r."^ 

es  évangeHqnes  Toolorent  âs^^r  4*»  'Vsn^itt» 

os  les  territoires  de  rarcfcrf«î*Tue  iiç  ?-7rT»? 

et  de  l'abbé  de  Brannan.  Ces  pcr^Lci  f'^^i'ii 

•posés,  même  par  la  force,  a  f-Es-^-.nr-.T 

t  ce  projet^  les  éTangâ<r9es  cco-r >rîpr*::i: 

•  ^is  les  états  de  Bohème  de  k:i7  ormmnnîi-.n. 

'-^ite  assemblée  cnt  lien  a  Pra;rîe  ,  axai^-^^ 

:  défeose  de  l'empereur  <pi  €c<L^iSZrjr   an^ 


LnriG  Reichsarchiv ,  Part,  ^p«-  €»t2*  ^if.XiB.^'r  r 
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états  le  droit  de  se  réunir  de  leur  chef. 
L'assemblée  députa  auprès  du  conseil  impérial  ^ 
siégeant  au  château  de  Prague ,  un  certain 
nombre  de  seigneurs ,  à  la  tête  desquels  se 
trouvoit  le  comte  de  la  Thur^  chargés  de 
demander  le  redressement  de  leurs  griefs. 
Le  mauvais  accueil  que  les  députés  reçurent 
de  Slabata  y  président  du  conseil ,  et  de  Marti- 
nitz  f  Tun  des  conseillers  ,  les  irrita  au  point 
qu'ils  se  saisirent  brusquement  de  ce3  deux 
magistrats,  et  les  jettèrent  par  la  fenêtre,  avec 
1^  secrétaire  du  conseil  >  nommé  Fabrice.  Cet 
acte  de  violence  est  connu  sous  le  nom  de 
défenestration   de  Prague. 

Prévoyant  que  l'empereur  ne  pardonneroît 
pas  un  outrage  si  grave  fait  à  sa  majesté ,  les 
états  t^ésolurent  de  ne  plus  garder  de  me- 
sure, et  de  se  soulever.  Ils  nommèrent  trente 
directeurs  pour  gouverner  souverainement 
le  royaume ,  mirent  une  armée  sur  pied ,  et 
sollicitèrent  le  secours  de  leurs  voisins  ,  les 
Silésiens ,  les  Moraviens ,  les  Ltisaciens  ,  et 
celui  des  princes  protestans  de  FEmpire* 

Ainsi  commença  la  guerre  de  trente  ans, 
qui  de  la  Bohème  passa  dans  le  Palatinat, 
et  s'étendit  ensuite  dans  tout  FËmpire.  On 
peut  eo  diviser  l'histoire  en  quatre  périodes. 

La  première  est  celle  de  la  Bohème  ou  la  pé~ 
i^iode/7a/a/me, depuis  i6iS jusqu'en  1626. 

La  seconde  est  la  période  danoise ^  depuis 
i6i5  jusqu'en  i63o. 
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La  troisième  est  la  suédoise  j  depuis  i65o 

jusqu'en  i6S5. 
La  quatriëme  et  dernière  est  la  française^ 

depuis  i635  jusqu'en  i648. 


Les  états  de  Bohème ,  étroitement  alliés  à  ^^^^1:%' 
ceux  de  Silésie,  de  Moravie  et  de  Lusace, 
après  avoir  déposé  l'empereur  Ferdinand  II 
en  sa  qualité  de  roi  de  Bohème,  élurent  Fré- 
déric V ,  électeur  palatin ,  dont  ils  croyoieqt 
pouvoir  tirer  de  grands  secours  contre  la 
maison  d'Autriche,  Ce  prince  étoit  gendre 
de  Jacques  I,  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
et  neveu  de  Maurice >  prince  d'Orange,  qui 
gouvernoit  alors  la  nouvelle  république  des 
Provinces -unies  des  Pays-Bas.  On  se  flattoît 
que  des  parens  si  puissans  n'abandonneroient 
pas  le  nouveau  roi ,  et  qu'il  pourroit  égale- 
ment disposer  des  forces  de  l'Union  évangé- 
lique  dont  il  étoit  le  chef.  Le  trône  lui  fut 
déféré  le  5  septembre  1619;  il  l'accepta  ,  et 
se  fit  couronner  à  Prague  le  4  novembre 
suivant^  contre  l'avis  du  roi  Jacques  son  beau- 
père ,  et  celui  de  l'électrice  Louise-Juliane , 
sa  mère  ;  mais  il  aima  mieux  céder  aux  conseils 
(iune  épouse  ambitieuse  et  aux  insinuations 
Ju  prince  d'Orange  et  du  duc  de  Bouillon  V* 

'  Sr  ANmiM  ,  .Mémoireê  de  Louise  «  Juliane ,  p.  i4^. 
AuRERT ,  Mémoires  de  Hollande  ,  p.  3;ia. 
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Toute  la  Bohème ,  la  Silésie ,  la  Moravie , 
la  Lusace  et  la  Haute-Autriche  se  déclarèrent 
d'abord  pour  le  nouveau  roi.  Les  Hongrois, 
révoltés  contre  la  maison  d'Autriche,  sou- 
tinrent sa  cause ,  et  offrirent  leur  trône  à 
Betlem  Gabop,  prince  de  Transilvanie.  Mais 
la  face  des  affaires  ne  tarda  pas  à  changer  : 
les  Hongrois  séparèrent  leurs  intérêts  de  ceux 
du  roi  de  Bohème,  qui  fut  aussi  abandonné 
de  son  beau-père  et  de  l'Union  évangélique. 

La   conduite   de   Ferapereur  Ferdinand  II 
fut  aussi   adroite  que  sa  situation  paroissoît 
alarmante.  Outre  le  secours  qu'il  se  ménagea 
de  la  part  du   pape^,  du  roi   d'Espagne  etl 
du  roi  de  Pologne,  il  mit  plus  particulière-l 
ment  dans    ses  intérêts  Maximilien,  duc    de 
Bavière ,  chef  de  la  Ligue  catholique ,  ainsi 
que  l'électeur  de  Saxe.  Pour  les  dédommager 
des  frais  de  la  guerre,  il  promit  d'engager  à 
l'un  la  Haute- Autriche ,  et  à  l'autre  la   Lu- 
sace.  Il  sut   aussi   se    cdincilier  la   cour    de 
France  par   l'influence  de  celle  d'Espagne 
et  cette  puissance ,  qui ,  sous  les  règnes  prc 
cédens  y  avoit  fait  des  efforts  pour  abaisser  1 
maison  d'Autriche  >  son  ancienne  rivale,  com 

'  Outre  un  subside  de  vingt  mille  florins  par  mois  qui 
le  pape  payoit  à  l'empereur ,  il  imposa ,  en  sa  faveur  ,  de 
décimes  en  Italie,  qui  lui  rendoient  deux  cent  ciuquant 
mille  écus  par  an'.  Les  douze  congrégations  fourni rei 
aussi  une  contribution  de  cent  mille  écus.  YzttorioSir 
Mémoires  secrets ,  tom*  XXXYI;  p.  Su 
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j.il  la  tdute  de  lui  prêter  une  uiain  secou- 
.jble*  Le  connétable  de  Lojrnes,  qui  ayoil 
;!or$  la  principale  influence  dans  le  ministère 
•:t  qui  avoit  été  gagné  par  la  cour  de  Ma^» 
iiid  S  disposa  le  conseil  du  roi  à  nommée 
Aie  ambassade  brillante,  qui  fut  chargée 
de  la  pacification  des  troubles  d'Hongrie  et 
c  Allemagne.  Le  duc  d'Angoulème,  fils  na* 
::rel  de  Charles  IX,  en  fut  le  chef;  on  lui 
/J  joignit  les  membres  les  plus  distingués  du 
'onsol  ^«  Cette  ambassade  se  rendit  d'abord 
tri  Hongrie,  où  elle  réussit  à  arrêter  une  trêve 
'::jtre  l'empereur  et  Betlem  Gabor  ^;  elle 
)/iSsa  ensuite  en  Allemagne,  pour  négocier  de 
U:(ûe  la  paix  entre  l'Union  et  la  Ligue,  ou 
;  lutot  pour  détacher  TUnion  des  intérêts  du 
/vide  Bohème* 

3iaximilien  ,  duc  de  Bavière ,  zélé  partisan  p.;,4vt.,4. 
.'e  r^mpereur,  avoit   assemblé   du   coté  j^^'""^*'  '" 
Dooawerth  toutes  les  forces  de  b  Ligue.  Les 

rinces  tmb ,  alliés  du  roi  de  Bohème ,  s*é- 
Stent  aussi  réunis  sous  les  ordres  du  mar^- 
:rdve  d'Anspach,  et  avoient  établi  leur  camp 
:  jx  environs  de  Langenau ,  proche  d'CJlm.  On 

'  AcBEST ,  Mêmoireê  ,  p.  530« 

*  n  est  étonnant  que  ce  soit  le  président  Jeaunin  qui 

:  mnrert  l'avis  d'enTOjer  cette  ambassade.  Voy,  %onmt^ 

1  vire  dans  Ambassade  de  M.  le  duc  d*  Angouiiine  ,  p.  aS* 

'  C€tte  trêve  fut  signée  le  ao  février  i6ao.  Dit  Moat,         • 
«:zi   V  ,  part  II ,  p.  358- 
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crojoit  qu'à  la  première  occasion^  les  deux 
armées  en  viendroient  aux  mains^  lorsque  Tam^ 
bassade  francoise  arriva  •  et  réussit  à  les  ac- 
corder  par  une  paix  qui  fat  signée  à  Ulai , 
le  3  juillet  1620  ^  Les  princes  Xinis  aban- 
donnèrent 9  pat  ce  traité ,  la  cause  de  Télec- 
teur  palatin  ;  en  tant  qu^elIe  étoit  liée  à  sa 
nouvelle  royauté^  se  réservant  seulement  de 
marcher  à  sa  défense ,  s'il  étoit  attaqué  dans 
ses  états  héréditaires.  L'empereur  restoit  ainsi 
le  mattre  d'employer  les  forces  de  la  Ligue 
contre  l'électeur  dans  la  Bohème^  sans  op- 
position (de  la  part  des  princes  unis;  et>  quant 
au  Palatinat^  rien  ne  l'empêchait  de  le  faire 
envahir  par  les  Espagnols  qui  étoient  étran— 
^   ..  .  *    ffcrs  au  traité  d'Ulm  *. 

Bataille  <V  Pra  •  ^ 

r«.bre'i«i>."**"  Aussitôt  quc  le  duc  de  Bavière  se  vit  dé- 
barrassé des  princes  unis  ^  il  entra  dans  la 
Haute  -  Autriche ,  la  reconquit ,  et  se  porta 
dans  la  Bohème  à  la  tête  de  l'armée  des 
princes  ligués.  Dans  le  même  temps  l'électeur 
de  Saxe  attaqua  la  Lusace  ;  et  les  Polonois  ^ 
alliés  de  l'empereur  ,  répandirent  .  l'alarm^ 
dans  la  Silésie  et  dan$  la  Moravie.  Lqs  troupe^ 
de  la  Ligue ,  réunies  à  celles  de  Tempereu  r  ^ 

*  Do  Mont  ,  tom.  V ,  part.  II ,  p.  36q, 

*  Le  traité  d'Ulm  n'étoit  donc  qu'une  duperie  pou; 
les  princes  de  rUnion  ;  et,  à  dire  vrai,  ce  furent  les  amba^ 
sadears  de  France  qui  livrèrent ,  par  ce  traité  y  Télecl^eu 
palatin  entre  les  mains  de  l'Autriche.  Ambassade  cà 
M.  le  duc  d'Angoulème,  p.  i84  ei  348. 
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marchèrent  contre  Tarmce  de  Bohème  qu'elles 
atteignirent  devant  Prague.  La  bataille  qui  s'y 
donna ,  le  8  novembre  1620 ,  fut  décisive ,  et  la 
défaite  de  Télecteur  si  complète ,  qu'il  fut  obligé 
d'abandonner  la  Dohème  :  ce  pays  rentra  sous 
l'obéissance  de  l'empereur. 

Jean-George ,  oncle  de  l'électeur  de  Bran- 
debourg et  ancien  évéque  de  Strasbourg , 
qui  tenoit  en  apanage  la  principauté  de  Jas- 
gerndorff  en  Silésie,  entreprit  la  défense  de 
celle  province  pour  le  roi  de  Bohème.  Ses 
elTorts  ayant  été  inutiles ,  il  fut  chassé  de 
toutes  ses  terres  qui  furent  confisquées  au 
profit  de  Tempereur  9  malgré  les  réclamations 
de  la  maison  électorale  de  Brandebourg.  C'est 
sur  le  caractère  illégal  de  cet  acte  qu'en  1740, 
le  roi  dé  Prusse  fonda  ses  prétentions  sur  une 
partie  de  la  Silésiè. 

L'empereur,  ayant  reconquis  la  Bohème  ,  y 
rétablit  la  religion  catholique ,  par  un  édit 
qu'il  publia  en  1621.  D  en  chassa  les  mi* 
nistres  évangéliques  ,  et  enjoignit ,  en  1627, 
iudistinctement  à  tous  les  protestans,  de  se 
faire  catholiques  ou  de  sortir  du  royaume. 
11  fit  au^i  condamner  à  mort  et  exécuter  à 
Prague,  en  162 x  ,  plusieurs  seigneurs  bohé- 
miens :  on  en  proscrivit  un  plus  grand  nom- 
bre 9  donl  les  biens  furent  confisqués. 

L'électeur  palatin,  quis'étoit  sauvé  en  Hol- 
lande f  fut  mis  au  ban  de  l'Empire.  Une  armée 

espagnole ,  commandée  par  Spinola ,  envahit 
1.  5 
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le  Palatinat;  ses  opérations  furent  secondées 
par  Tilly  ,  général  de  la  Ligue.  L'électeur, 
abandonné  de  l'Union  et  des  puissances  ses 
alliées ,  ne  conserva  en  Empire  que  quelques 
foibles  partisans  qui  osassent  épouser  sa  que- 
relle. Ernest ,  comte  de  Mansfeld  y  Christian  , 
prince  de  Brunswick ,  administrateur  de  Hal- 
J)erstadt,  et  George-Frédéric,  marggrave  de 
Baden ,  mirent  des  armées  sur  pied  ,  pour 
entreprendre  la  défense  du  Palatinat  ;  mais 
comme  ils  n'agirent  pas  de  concert ,  Tilijr 
les  écrasa  l'un  après  l'autre. 

Dans  le  cours  de  la  campagne  de  1622  , 
Mansfeld  fut  battu  ,  à  Wiseloch ,  le  29  avril , 
le  marggrave  à  Wimpfen  ^ ,    le   6  mai ,   et 
l'administrateur  à  Hœchst,  le  19  juin  suivant. 
Après  leur  défaite,  Mansfeld  et  l'administra- 
teur prirent  enfin  le  parti  de  se  réunir.  Sortis 
du   Palatinat  ,    ils   donnèrent   l'alarme    à    la 
France  ,  en  entrant  dans  le  pa js  Messin  et  eix 
menaçant  la  Champagne  ;  mais  forcés  par  les 
^ges  mesures  du  duc  de  Nevers,  gouverneur- 
de  Champagne  y  d'abandonner  ces  provinces  , 
ils  se  replièrent  sur  les  Pays-Bas,  qu'ils  comp-- 
toient  traverser  pour  aller  joindre  le  prince 
d'Orange.  Le  général  Cordova  les  arrêta  daas. 

'  *  GeUe  Bataille  fat  perdue  par  la  confusîonque  cinq  cais« 
^ns  de  pondre,  qui  sautèrent  en  l'air ,  mirent  dans  Parinéo 
du  marggrave.  On  en  prit  occasion  ti'attri}>uer.  la  vîo— 
toire  de  l'armée  catholique  à  un  miracle.  Çahafa^  p.  i2r^« 
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leur  marche  ,  et  leur  livra  bataille ,  près  <te 
Fleuras  en  Brabant,  le  39  août  1633.  Cette 
&\w  ne  fut  point  décisive;  le  prince  de 
BttiDsiiick  perdit  le  bras  ^uche,  qu'il  se 
fit  couper  ao  son  de»  trompettes  et  des  tim- 
ii.iles;  el  les  deox  généraux  alliés  se  relîrè- 
rent,Fnn  dans  l'Ostfrïse ,  et  l'autre  enWesl- 
pblje.  Tiltj  acheva  la  conquête  du  Palalinat 
F  U  prise  de  Heidelberg  et  de  Manheim. 
fl  ne  restoit  à  l'électeur  que  la  seule  ville 
lie Fraokenthal .  sa  principale  forteresse,  qni 
*^loit  gardée  par  des  troupes  angloises;  il  U 
pdii  par  la  faute  du  roi  d'AD<,'leterre,  qui 
se  laissa  tromper  par  les  Elspag^ols,  et  leur 
irra  cette  place  '. 

A  la  suite  de  ces  avantages ,  Ferdinand  VL   t..  st-M 
ItJTisféra,  en   i633,  la  dignité  électorale  pa- 'j;.;^;,*^' 
litioe  au  doc  de  Bavière  ,  qui  partagea  le  '""*- 
î'^latioat  arec  les  Espagnols   et  avec   quel- 
?!/«  créature»  de  l'empereur  '. 

£aGa  l'administrateur  ayant  été  défait  dans 
iio  dernier  combat  que  Tilly  lui  livra ,  le  6 
idùt  i6a3 ,  proche  Stadio ,  dans  l'évéché  de 
JluDSler,  on  devoït  s'attendre  à  voir  finir  la 
'Uerre  y  puisqu'il  ne  restoit  plus  à  l'empereur 
'i ennemis  à  combattre.  Mais  ce  prince,  en- 
urdi  par  ses  succès ,  donna  plus  d  étendue 
•  ses  projets ,  et  prit  des  mesures  qui  ten- 

'  Mimmret  de  ^oiùte-JuUane ,  p.  363. 
^Ibidem,  p.  a58. 
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doient  ouvertement  à  affermir  son  pouvoir 
arbitraire  en  Empire.  Ses  troupes ,  répaudues 
dans  une  grande  partie  de  l'Allemagne,  met- 
toient  tout  à  contribution  ,  et  faisoient  la  loi 
aux  princes.  Les  biens  ecclésiastiques ,  dont 
les  protestans  s'étoient  emparés  depuis  la  paix 
de  religion ,  leur  furent  successivement  enlevés, 
en  vertu  des  sentences  du  conseil  aulique. 

Le  danger,  dont  le  système  germanique 
paroJssoit  de  nouveau  menacé,  fixa  l'attention 
des  puissances  étrangères.  Le  roi  de  Dane- 
mark s'en  déclara  le  défenseur  ;  il  prit ,  en 
i6i'3,  les  armes  contre  la  maison  d'Autriche. 
j;  Christian  IV,  roi  de  Danemark,  un  des 
princes  les  plus  distingués  de  son  temps,  avuit 
plusieurs  motifs  pour  se  mettre  à  la  tête  du 
parti  anti-autrichien.  Indépendamment  des  in- 
quiétudes que  lui  inspiroit,  pour  ses  propres 
états,  le  danger  oii  le  système  germanique  se 
trouvoit ,  il  désiroit  conserver  à  ses  fils  les 
évéchés  et  coadjutoreries  de  ta  Basse-Saxe , 
dont  ils  étoient  en  possession  ou  dont  IK 
avoient  la -perspective ,  et  que  l'empereur  pa- 
roissoit  vouloir  leur  enlever  '. 

L'Angleterre  et  la  Hollaiidc  tic  négligciLM 

'  l'Véd é ri L-,  second  fils  de  CtiriotiaaIV,  qni  lui»iir<  i  ' 
en  iG'iB,  Christiau,  son  frire  ifiilù,  t-taill  Ûiârt  j»  n  '  i 
luoisaviiut  leur  père,  ùtuit  cuodiiiii'ur  de  lmi<Ol^l  ' 'i 
elful,  en  iGa7,  iioTnnii3Bdmîiirr!lr.ili:ui-iJuIlrdiilt'   I  I' 
tioij;::nie  fiU  M  Chiiflu  IV^  éuiU  «diniumnto' 
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rien  pour  entretenir  le  roi  dans  ces  dépositions. 
Ces  puissances  voyoient  avec  peine  le  succès 
des  Âulrichiens  en  Allemagne,  et  le  renverse- 
meat  dont  la  constitution  de  ce  pajs  étoit  me- 
nacée. Elles  s'engagèrentj  envers  Christian  IV, 
par  un  traité  conclu  en  i635,  au  paiement  de 
gros  subsides ,  et  promirent  de  seconder  ses 
opérations  par  leurs  flottes  '.  La  France ,  quoi- 
que occupée  dans  son  intérieur  parla  guerre 
qu'elle  faisoit  aux  calvinistes  ,  lui  fit  aussi  es- 
pérer des  secours  pécuniaires'. 

Le  roi  de  Danemark  convoqua,  en   i625, 
une  assemblée  des  états  de  la  Basse -Saxe,  à 
Ség'eberg  dans  le  Holstein  ,  et  y  conclut  avec 
eux  une   ligue  défensive  contre  l'empereur  ^ 
Après  avoir  mis  sur  pied  une  armée  formi- 
dable ,  il  prit  poste  sur  le  Wéser ,  pour  observer 
les  mouvemens  de  Tilly ,  en  chargeantle  comte 
de  Mansfcld  de  marcher  sur  l'Elbe,  pour  faire 
I:  ne  diversion  dans  les  pajs  héréditaires  de  l'cm- 
(■ereur.  Miiisjàl'aiiaque  du  pont  de  Dessau,  ce 
-nerid  fut  défait  pur  le  fameux  Wullcnslein , 
■  rierui  de  l'empereur,  qui  tailla  presque  toute 
1  tiii  a^  *"^  danoise  en  pièces,  dans  la  journée 
'*^fU  {(ùG  1.  Mansfeld  ne  Urda  pas  à  se 

3i?^**'*««*    -<»<»«•..,•«  «rrW»,  part.    XLVm, 
'■^^^  _^^*4ht. ,  tum  III ,  p.  B"5. 
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Wallenstein  fut  gratifié  cette  même  année 
du  duché  de  Meklenbourg,  qu'il  ne  reçut  d*a— 
bord  qu'à  titre  d'engagement  pour  les  sommes 
immenses  qu'il  avoit  avancées  à  remperexir  '  ; 
mais,  dès  l'année  suivante,  l'investiture  formelle 
de  ce  duché  lui  fut  confUrée,  L'empereur  comp- 
toit  en  dépouiller  à  jamais  l'ancienne  maison 
slave  des  ducs  de  Meklenbourg ,  comme  alliée 
du  roi  de  Danemark. 

Éditderestiiuiion.  Enfiu  Ferdinand  II  publia ,  le  28  avril  1629  > 
Xédit  de  restitution ,  par  lequel  il  décida ,  de  son 
autorité  privée ,  les  principaux  différends  sur 
l'interprétation  de  la  paix  de  religion  ,  qui  s'é- 
toient  élevés  entre  les  catholiques  et  les  proies- 
tans.  11  y  ordonnoit  aux  protestans  dé  se  dessaisir 
de  tous  les  biens  ecclésiastiques  tant  immédiats 
que  médiats ,  dont  ils  s'étoien^  emparés  depuis 
cette  paix ,  et  déclaroit  que  la  liberté  de  cons- 
cience que  ce  traité  accordoit  aux  immédiats , 
ne  regardoit  nullement  les  sujets  protestans  des 
princes  catholiques  qui  étoient  les  maîtres  de  les 
faire  sortir  de  leurs  états ,  dès  qu'ils  le  jugeroien  t 
à  propos.  Il  restreignit  enfin ,  par  le  même  édit , 
la  paix  de  religion  aux  seuls  adhérens  de  la  con- 
fession d'Augsbonrg  non  variée,  et  en  déclara 
les  calvinistes  exclus  2. 

Paix  deLubeck.  Gct  édit  fut  sulvi  dc  près  de  la  paix  de  Lit- 
beck,  signée  le  22  mai  1629  entre  l'empereur 

*  Du  Mont,  Corps  dipL,  tom.  V,  part.  II,  p.  546. 

*  JjOiiDOjiVfydciapublica,  tom.  III^  p,  io48.  Do  Mont, 
tom.  V ,  part,  II,  p.  564. 
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et  le  roi  de  Danemark,  auquel  on  rendit  ses 
clats  ,  à  condition  qu'il  ne  se  niéleroit  plus  des 
afFaires  de  l'Allemagne ,  qu'autant  que  sa  qualité 
de  duc  de  Holsteio  pourroit  l'exiger  ".  Cette 
paix  ne  stipuloit  rien  ni  pour  la  sûreté  de  la 
mer  Baltique  ni  pour  celle  des  états  de  la  Basse- 
Saxe>  alliés  du  roi  de  Danemark.  Les  ducs  de 
Mecklenbourg ,  entre  autres ,  y  étoient  sacrifiés 
à  la  vengeance  de  l'empereur.  Si  jamais  le  sys- 
tème germanique  a  été  menacé  d'un  renverse- 
ment total ,  ce  fut  certainement  à  celle  époque. 
L'électeur  palatin  et  tous  ses  adhérens  dépouillés 
de  leurs  états;  le  roi  de  Danemark  forcé  à  une 
paix  ignominieuse;  les  proteslans  soumis  aux 
rigueurs  de  t'édit  de  restitution,  et  les  princes, 
eo  général ,  tenus  dans  l'obéissance  par  une 
armée  de  plus  de  200,000  hommes  répartie 
dans  tout  l'Empire,  sous  les  ordres  du  fier 
Wallenstein  qui  levait  des  contributions*  et 
commandoit  en  maître;  tout  sembloit  avoir 
conjuré  la  ruine  de  l'ancien  système. 

Pour  affermirsa  domination  absolue  en  Em- 
pire, Ferdinand  n'avoit  besoin  que  de  conserver 
les  forces  qu'il  y  tenoît  sur  pied ,  et  de  les  aug- 
menter même  suivant  l'exigence  des  temps  et 
des  circonstances.  Il  auroit  dû  garnir  surtout  les 
■  'iU-'5  de  la  iiitT  lî.illiqiK'  ,  pour  tenir  en  respect 
i'i  puissances  du  iior(!,fl  donner  au  roi  deSuêde 
ili-  l'occupation  du  cùlc  di:  la  Pologne  avec  la- 


PoUoNT,  ton).  V.  [>art.  II.  i>.53i.  FusECids,  p.  ^lo. 
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quelle  ce  pridce  étoit  en  guerre;maîs  Ferdinand 
suivit  une  politique  entièrement  opposée  à  ses 
véritables  intérêts.  Sa  paix  avec  le  Danemark 
lui  fit  abandonner  le  projet  d'équiper  uiïe  flotte 
sur  la  mer  Baltique ,  parce  qu'il  croyoit  n'avoir 
lîèn  a  craindre  du  roi  de. Suède  dont  il  mépri- 
soit  la  foiblesse.  Il  divisa  imprudemment  ses 
forces,  en  envoyant  des  secours  en  Italie  aux 
Espagnols  contre  les  François.  Il  réveilla  ainsi 
la  jalousie  du  gouvernement  françois,  qui  se 
reprochait  d'avoir  imprudemment  contribué  à 
l'agrandissement  d'une  puissance  rivale.  L'em- 
pereur poussa  l'insouciance  au  point  de  congé- 
dier  Wallenstein ,  son  plus  habile  général ,  et 
de  licencier  la  meilleure  partie  de  ses  trpupes 
dans  l'instant  même  qu'il  se  voyoit  attaqué  par 
le  roi  de  Suède.  Voici  ce  qui  le  décida  à  celle 
étrange  résolution. 
ixmiiclleso.*"^  Il  avoit  convoqué,  en  i63o,  une  diète  électo- 
rale à  Ratisbonné ,  dans  le  but  d'y  engager  les 
électeurs  à  élire  roi  des  Romains ,  son  fils  l'ar- 
chiduc Ferdinand;  car,  au  milieu  du  pouvoir 
arbitraire  <^ù'il  avoit  usurpé  ,  l'idée  ne  lui  vint 
pas  de  se  passer  d'une  pareilfe  formalité ,  pour 
transmettre  à  son  fils  la  couronne  impériale.  Les 
électeurs  se  voyant  recherchés  par  l'empereur, 
se  conxrertèrent  pour  lui  démander  hautement 
le  redressement  de  leurs  griefs.  Ils  se  plaignirent 
du  grand  nombre  de  troupes  dont  l'Empire  étoit 
inondé ,  de  la  manière  arbitrait^  dont  les  quar- 
tiers des  soldats  étoieat  distribués ,  des  contii' 
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butions  forcées  y  des  excès  et  des  insolences  de 
toute  espèce  que  ces  mêmes  troupes  se  permet- 
toient.  Ils  se  déchaînèrent  surtout  contre  Wal- 
lenstein  qu'ils  appeloient  le  rçbut  et  F  exécration 
du  genre  immain  i  lui  attribuant  tous  les  maux 
et  tous  les  désordres  dont  TEmpire  souffroit;  ils 
exigèrent  même  sans  détour  que  rempéreur  le 
renvoyât  de  son  service.  Ce  prince,  efFrayé  de 
l'agitation  qu'il  voy oit  dansles  esprib,crut  devoir 
donner  aux  électeurs  une  marque  de  condescen* 
dance.  Ilfît  une  grande  réforme  dans  ses  troupes, 
et  ne  conserva  sur  pied  que  trente-neuf  mille 
bommes;  l'armée  de  la  Ligue  fut  réduite  à  treize 
mille  9  et  Wàllénstein  reçut  sa  démission.  Ce 
^énéral^  cherchai  probablement  à  parer  le  cou  p 
qui  le  menaçoit,  s'éfoit  rendu  en  personne  à  ia 
diète  de  RatisbonBêr,  en  sa  qualité  de  due  de 
Mdklenbourgy  et  y  a  voit  étalé  un  faste  et  une 
magmficence  qui  achevèrent  de  le  perdre .  Après 
ce^  actes  de  complaisance,  l'empereur  comp^ 
toit  sans  doute  voir  couronner  ses  vœux  par 
Télévation  de  son  fib  à  la  dignité  de  roi  des  Ro- 
mains ;  mais  ses  espérances  furent  trompées  par 
les  intrigues  de  la  France.  Brulart  de  Léon , 
ambassadeur  du  roi ,  et  le  fameux  Père  Joseph  , 
capacia  S  envoyés  à  la  diète  par  le  cardinal 


'  Soa  Téritable  nom  étoit  François  Leclerc  de  la 
TremBlaye.  Né  en  1677,  ^  avoit  d'abord  été  connu  dans 
le  monde  sous  le  nom  de  baron  de  Mafilée.  11  avoit 
renoncé  au  siècle  dès  1699. 11  lut  employé  sous  la  mino- 


Faix  (Te  Batia- 
lonae. 
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de  Richelieu ,  aidèrent  les  électeurs  à  jouer  l'era- 
pereuret  facilitèrent  par  là  l'exécution  des  pro- 
jets du  roi  de  Suède  '.  Ils  conclurent ,  le 
i3  octobre  i63o,  avec  Tempereur,  un  traité 
par  lequel  les  deux  puissances  promettoient 
de  ne  pas  assister  leurs  ennemis  qui  étoient 
alors  déclarés,  ou  qui  se  déclareroient  par  la 
suite  ;  mais  le  cardinal  refusa  de  ratifier  ce  traité 
auquel  les  ministres  de  France  n^avoient  pas  été 
autorisés.  La  diète  de  Ratisbonne  se  répara  sans 
avoir  procédé  à  l'élection  qui  tenoit  si  fort  à 
cœur  à  l'empereur. 

Le  traité  dont  nous  venons  de  parler  régloit 
aussi  l'affaire  de  la  succession  de  Mantoue  y  qui 
étoit  ouverte  depuis  la  mort  de  Vincent  II,  de 
^a  branche  aînée  de  la  maison  de  Goozague , 
décédé  en  1628.  En  vertu  de  ce  traité,  le  duc 
de  Nevers,  protégé  parla  France ,  fut  maintenu 
dans  le  duché  contre  le  duc  de  Guastalle  que 
s<)utenoient  l'empereur  et  les  Espagnols  2.  Le 
duc  de  Nevers  et  celui  de  Guastalle  apparte- 
noient  l'un  et  l'autre  à  la  maison  de  Gonzague; 
mais  le  premier  étoit  plus  proche  agnatj  et,  en 
cette  qualité,  la  succession  lui  revènoit  incontes- 

rîté  dans  diverses  négociations.  Kichelien ,  n'étant  encore 
qu'évêque  de  Luçon,  lui  dut  son  retour  à  la  cour  :  il  jouît 
ensuite  de  la  confiance  de  ce  ministre. 

*  Le  Vassor,  Hist,  de  Louis  Xllly  tom.  X ,  p.  425 
et44i. 

*  DuMoNT^  tom.  V,  part.  II, p,  6i5. 
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tablement  d'après  la  loi  féodale  '.  Les  Espa- 
ÇDols  vouloient  l'exclure  comme  partisan  de 
laFrance,  etluipréféroientle  duc  deGuastalle« 
De  noaTelles  contestations  qui  s'élevèrent  à  la 
suite  du  traité  de  Ratisboune ,  furent  cause  que 
cette  affaire  ne  fut  terminée  qu'en  i632.  Dès  le 
3i  mars  i65i ,  le  duc  de  Savoie  conclut  avec  la 
France,  à  Querasque,  un  traité  secret,  par  le- 
quelil  céda  au  roi  la  villede  Pignerol  ^»  à  condL- 
tion  que  le  duc  de  Mantoue  lui  céderoii  ua 
équivalent  dans  le  duché  de  Montferrat.  Cepen- 
dant le  roi  de  France  s'obligea  de  rendre  Pigne- 
rol ,  par  deux  autres  traités  qui  furent  conclus 
avec  Tempereurles  lo  avril  et  3o  mai  i63i, 
aussi  à  Querasque.  Lorsqu'en  vertu  de  ces  con- 
ventioDS,  les  troupes  impériales  eurent  évacué 
Mantoue  et  la  Valteline ,  la  France ,  secrète- 
ment d'accord  avec  le  duc  de  Savoie,  trouva  un 
prétexte  pour  ne  pas  restituer  Pignerol.  Le 
duc  réclama  l'assistance  du  duc  de  Feria,  gou- 
verneur de  Milan ,  qu'il  savoit  hors  d'état  de  le 
secourir.  Il  conclut  ensuite  avec  la  France  dewx 
traités  simulés  et  patens  ;  par  l'un  qui  fut  signé 

'  Le  duc  de  Neyers  et  le  duc  de  Guastalle  desceri- 
doient  de  François  II,  marquis  de  Mantoue  ;  mais  le  duc 
de  Ncvers  descendoit  de  son  fils  aîné ,  Frédéric  I.*' ,  duc 
de  Mantoue^  tandis  que  la  branche  de  Guastalle  avott 
été  fondée  par  un  fils  cadet  de  Français  II  :  Louis  de 
Gonzagae^  troisième  fils  du  premier  duc  de  Mantoue, 
aToit  épousé  l'héritière  de  la  maison  de  devers. 

*  I>u  MoKT^  tom.  VJ,  pari.  I,  p.  9.  Léonard,  lom.  IV, 
p.  60  et  79. 


78      CEATITRE   I.    GTJERnE   DE   TREIÏTE    Al^S , 

le  19  octobre  i63ii ,  à  Mille- FJeur,  il  remit  en 
dépôt  entre  les  mains  du  roi ,  pour  six  mois  seu- 
lement ^  la  ville  et  la  citadelle  de  Pignerol  ;  par 
l'autre,  signé  à  Turin ,  le  5  juillet  1.632 ,  le  duc 
céda  celte  place  à  Louis  XIII,  Nous  n'avons  fait 
que  rappeler  ici  ces  traités  qui  n'eurent  qu'une 
influence  secondaire  sur  les  affaires  générales 
de  l'Europe. 
a!*'^Vi'r^'*d:  La  confédération  des  étals  de  la  Basse -Saxe 
lll^ilSi!  étant  dissipée ,  et  le  roi  de  Danemark  ayant  élé 
forcé  à  la  paix ,  on  devoit  craindre  que  la  mai- 
son d'Autriche  ne  fût  enfin  maîtresse  de  faire 
la  loi  à  tout  l'Erâpire ,  et  qu'aucune  puissance 
étrangère  n'osât  plus  prendre  les  intérêts  du 
corps  germanique.  Ce  fut  néanmoins  dans  ces 
circonstances  que  le  rpi  de  3uëde ,  susfcité  par 
le  cardinal  de  Richelien ,  parut  sur  la  scène ,  et 
s'érigea  en  défenseur  de  ce  corps  contre  la  for- 
midable maison  qui  l'oppripioit. 

Gustave- Adolphe  ,  fils  de  Charles  IX,  réu- 
nissoit  dans  un  degré  éminent  toutes  les  vertus 
d'un  grand  roi.  Il  étoiten  guerre  avec  le  roi  de 
Pologne  ,  qui  lui  disputoit  le  trône  de  Suède. 
Les  secours  que  Ferapereur  avoit  donnés  aux 
Polonois ,  ses  alliés ,  n'a  voient  point  arrêté  les 
succès  de  Gustave  ^  qui  s'éloit  ecpp^iré ,  dans  le 
cours  de  cette  guerre,  de  toute  la  Livpnie  et 
d'une  grande  partie  de  la  Prusse  polonoise.  Il 
lui  étoit  facile  de  pousser  encore  plus  loin  ses 
avantages  ,  s'il  n'avoit  pas  cru  devoir  se  mêler 
des  affaires  de  l'Empire ,  qui  d'abord  o'avoient 
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^nru  le  toucher  que  foiblemenl.  Mais  ce  prince 
doit  trop  éclairé  pour  tarder  à  s'apercevoir  que 
riodépendaoce  et  le  lustre  de  sa  couronne 
etoient  inséparablement  liés  à  la  conservation 
du  système  germanique.  H  sentit  que ,  si  Tem- 
pereup  parvenoit  à  bouleverser  ce  système  et 
a  étendre  sa  domination  sur  la  mer  Baltique  , 
il  meltroit  bientôt  les  puissances  du  nprd  dans 
sa  dépendance.  D'ailleurs  il  étpit  à  appréhender 
que  l'empereur^  pour  faire  une  diversion  en 
! ctvear  du  roi  de  Pologne ,  n'attaquât  la  Suède  « 
ot  il  étoit  plus  avantageux  de  le  prévenir. 
Toutes  ces  considérations  déterminèrent  Gus- 
tave -  Adolphe  à  interrompre  le  cour^  de  ses 
uctoires  dans  le  Nord^  pour  porter  ses  armes 
eu  Empire ,  afin  d  en  secourir  les  princes  op- 
primés et  meUre  un  frein  à  l'ambition  de  l'em- 
pereur. Il  fut  affermi  dans  ce  dessein  par  la  cour 
de  France ,  également  intéressée  au  maintien 
de  la  constitution  germanique. 

Le  cardinal  de  Richelieu  envoya  auprès  de 
lui  le  baron  de  Gharnacé ,  chargé  de  négocier 
00  accompiodemeot  entre  la  Suède  et  la  Po« 
iogne.  Une  trêve  de  six  ans  entre  ces  deux 
puissances  fut  sigoée»  le  25  septembre  1629»  ^^^ 
camp  du  roi  de  Suède  et  sous  la  médiation  de 
la  France.  Le  même  ministre  négocia  ensuite 
>]n  traité  d'alliance  entre  la  France  et  la  Suède. 
Elle  fut  conclue  le  i5  janvier  1 63 1^  à  Berwald, 
dans  la  Nouvelle-Marche,  où  étoit  le  quartier- 
général  de  Gustave ,  et  la  France  promît  de 
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payer  annuellement  au  roi  de  Suéde  une 
somme  de  240,000  rixdalers  a  titre  de  sub- 
sides 9  aussi  iong'temps  que  dureroit  la  guerre 
d'Ëfnpire  ». 

Le  roi  de  Suède  se  trouvant  libre  du  côte 
de  la  Pologne ,  fit  des  préparatifs  pour,  son  ex- 
pédition d'Allemagne.  Après  avoir  publié  un 
manifeste  ^  ^  il  fit  sa  descente  dans  Tîle  de  Ru- 
gen ,  le  24.  juin  i63o ,  à  la  tête  d'une  armée 
qui  ne  passoit  pas  quinze  mille  hommes.  Arrivé 
dans  la  Poméranie  et  devant  les  portes  de 
Stettin ,  il  conclut  avec  le  duc  un  traité  d'aï 
liance  ,  qui  le  rendoit  maître  de  cette  province, 
dont  il  chassa  les  garnisons  impériales!  Etant 
entré  ensuite  dans  les  Marches ,  il  offrit  son 
alliance  aux  électeurs  de  Brandebourg  et  de 
Saxe.  L'un  et  Fautre  étoient  peu  disposés  à 
contracter  des  liaisons  avec  le  roi  de  Suède. 

Cependant  l'électeur  de  Saxe,  encourage 
par  l'arrivée  des  troupes  suédoises,  prit  le  parti 
de  convoquer,  pour  le  mois  de  février  i63i ,  à 
Leipzig,  une  assemblée  de  tous  les  états  proies- 
tans  de  l'Empire.  Il  y  conclut  avec  eux  unq 
ligue  dont  l'objet  fut  de  mettre  sur  pied  une 
armée,  et  de  se  donner  des  secours  riiutucla 
pour  empêcher  les  contributions,  exactions, 
passages  et  logemens   arbitraires  iet  illégaux 

*  LÉOKABD ,  tom.  V .  Du  MoKT ,  tam,  VI ,  part.  1 ,  p.  1 J 
•'  LoNDOBF^  tom.  IV^  p^/S. 
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iles  Iroupes  iiupérialeB  ^  Le  roi  de  Snède  avoit 
envoyé  à  cette  assemblée  le  célèbre  CheipnitZy 
historien  de  la  guerre  suédoise.  II  ctoit  chargé 
d'engager  les  princes  proteslans  à  faire  cause 
commijoe  avec  le  roi ,  ob  du  moins  à  lui  payer 
des  subsides.  Ghemnitz  échoua  dans  Tun  et 
lau^e  point,  malgré  les  efforts  du  baron  de 
Charoacéy  ministre  de  France  ^  qui  se  trou  voit 
présent  à  cette  assemblée. 

Le  but  de  l'électeur  de  Saxe  >  en  se  mettant 
à  la  tête  de  cette  ligue ,  étoit  de  tenir  la  balance 
entre  l'empereur  et  le  roi  de  Suède,  afin  de  se 
faire  rechercher  par  l'un  et  par  l'autre,  et  se 
rendre  ainsi  l'arbitre  de  la  paix  ;  mais  ce  rôle 
étoit  au-dessus  de  ses  moyens ,  et  il  étoit  aisé 
de  prévoir  qu'il  seroit  la  victime  de  sa  politique 

L'empereur  enjoignit  aux  alliés  de  Leipzig 
de  renoncer  à  leur  ligue  ;  et,  sur  leur  refus ,  il 
fit  marcher  des  troupes  pour  la  dissoudre ,  pen- 
dant que  lîlly  eut  ordre  d'observer  le  roi  de 
Suède.  Ce  prince  s'arrétoit  dans  le  Brande- 
bourg ,  où  il  traitoit  avec  l'électeur  qui ,  ne  . 
sachant  quel  parti  prendre ,  tr^inoit  la  négocia- 
tion en  longueur.  Pour  obliger  GusUive  de  sor- 
tir des  Marches^  et  pour  ^e  ménager  une  occa- 
sion de  lui  livrer  bataille,  Tillj  entreprit  le  . 
siège  de  Magdebourg.  Ce  fameux  événement 
exige  quelque  détail. 

'  LiOiiDomp,  tom<  IV ,  p.  i36  et  i4a. 
■  LïYji860R;tom.X,p.£o5. 
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Un  prince  de  la  inaisbn  de  Brandebourg* , 
nommé  Christian-  Guillaume ,  oncle  de Félec- 
teur>  éloit  archevêque  ou  administrateur  de 
Magdebourg  au  commencement  de  la  période 
danoise  de  la  guerre  de  trente  ans.  Etant  entré 
dans  la  ligue  danoise ,  il  fut  déclaré,  par  Tein- 
pereur,  déchu   de  l'arche véiché.   Le  chapitre 
élut  à  sa  place  le  prince  Auguste  de  Saxe ,  fils 
de  l'électeur  Jean- George;  mais  le  p«ipe  ayant 
rejeté  le  prince  saxon ,  adjugea  Farchevêché  à 
Léopold-Guillaume  ,  fils  cadet  de  l'empereur- 
Le  prince  Auguste  trouva  cependant  moyen  de 
se  maintenir  à  Magdebourg  ,   et  Wallenstein 
échoua  dans  le  siège  de  cette  ville  ,  qu'il  entre- 
prit en  1629.  L'invasion  du'roi  de  Suède  occa- 
sionna une  révolution  dans  cet  archevêché.  L'an- 
cien  administrateur  s'en  empara,  par  le  mojen 
d'un  parti  qu'il  s'étôit  ménagé  dans  la  ville ,  et 
qui  lui  en  facilita  l'entrée  pendant  la  nuit  du 
28  juillet  i63o.  Il  obligea  les  magistrats  et  la 
bourgeoisie  ^  le  reconnoître  comme  archevêque  1 
et  souverain.  Il  s'allia  avec  le  roi  de  Suède,  leva 
des  troupes,  et  entreprit  la  guerre  contre  Teni- 
pereur.  Un  officier  suédois /nommé  Thierry  de 
Falkenberg,  fut  envoyé  à  Magdebourg,  et  y 
prit  le  commandement  de  la  garnison.  Tilly  eut 
ordre  de  former  le  siège  de  cette  place  ;  il  l'en- 
treprit sur  la  fin  de  i63o.  Les  habitans/  conGip- 
tant  sur  l'assistance  du  roi  de  Suède ,  se  défen- 
dirent courageusement,  et  se  reftisèrent  à  toutes- 
les  sommations  que  leur  fit  Tilly.  Ce  général 
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fnipopta  enfin  la  ville  d'assaut  le  lo  mai  i63i 
Les  citoyens  se  battirent  en  désespérés,  même 
après  la  prise  de  la  ville  ;  mais  leur  comman- 
dant Falkenberg  ayant  été  tué ,  ils  perdirent 
enfin  courage.  Les  soldats,  fupieax,.  assoa- 
Tirent  leur  rage  par  le  fer  et  p«r  le  feu. 
Presque  tous  les  habitans  furent  passés  au  fil  de 
1  epée.  La  ville  fut  ruinée  de  fond  et  comble 
et  a  n'en  resta  que  la  cathédrale  et  quelques 
cabanes  de  pécheurs  '. 

Le  roi  de  Suède  publia  un  «Moifesle  pour  se 
justifier  de  n'avoir  pas  secouru  ajagdebom'g.-  Il 
ea  rejeta  la  faute  sur  les  électeurs  de  Brande- 
bourg et  de  Saxe ,  qui  non  seulémeni  avoient 
refusé  d'être  ses  aHiés ,  mais  n'avoierit  pas  raênie 
voulu  lui  donner  les  sûretés  néofessaires  poui-son 
passage  par  leurs  pays.  A  la  fin ,  fatigué  des  len- 
teurs qu'il  êprouvoit  de  la  part  de  l'électeur  de 
Brandebourg,  il  marcbi»  droit  à  Berlin  ,  et  le 
força  de  Ini  accorder,  pat  un  traké,  droit  de 
garnison  à  Spandau  ,  et  le.  libre  passage  à  Cus- 
tnn.  n  établit  enfin  son  camp  à  Werben ,  à  l'en- 
droit où  la  Havel  se  jette  dans  l'Elbe  =»  .Tilly 
unt  l'attaquer  dans  ce  camp;  mais  ayant  été 
repoussé  avec  perle,  il  prit  la  résolution  de 
tomber  sur  l'électeur  de  Sa«e,  pour  forcer  le 

'  AMcoBimoiii  ,hUt.  de  Gustave -jédolphe,f:3aa. 

•  On  trouve  le  plan  de  ce  camp  célèbre  dans  le  ITiea- 
Inim  guropaeuin ,  tova,  JI.   ' 

6* 
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toi  de  quitter  sa  poàtioo  sur  l'Elbe ,  qui  étoit 
très-ayantageuse. 
L'deeteur  ayant  été  vainement  somme  par 
B.uai.  Tilly  de  renoncer  à  la  ligue  de  Leipzig,  ce  gé- 
"^  **""*  néral  péoétoa  dans  la  Saxe  à  la  tête  d'une  armée 
de  40,000  hommes,  et  se  rendit  maître  de 
Mersebourg  et  de  Leipâg.  L'électeur  se  porta  à 
Torçan,  et  supplia  le  roi  de  Suède  de  venir  à 
son  secours.  Gustave  i  cpii  avoit  tout  lieu  d'être 
mécontent  de  ce  piince ,  fit  d'abord  quelques 
difficultésj  msusit-àgna  ensuite  généreusenaent 
l'aHiance  ;  et ,.  ayaat  passé  l'Elbe  du  côté  de 
Witt^nbefg  j  à  la  tête  d'une  armée  de  «2,000 
hoBames  >.  il  fit  sa  jonction  avec  l'électeor  près 
de  Dieben ,  entre  Wiltembcrg  et  Leipzig.  Les 
deux  armées  combinées  naarchèreot  sur  celte 
dernière  ville ,  dans  lintention  de  combattre  les 
Impériaux.  L'aile  droite  étoi*  conniiandée  par 
le  roi ,  et  l'électeur  eommandoit  la  gatiche. 
Tilly  comptoit  éviter  k  bataille  jusqu'à  l'arrivée 
d'un  renfort  coMiéérable  qu'il  attendoit;  mais 
le  gênerai  Pappenheim ,  qiii  comntiaBdoit  ïa  ca- 
valerie impériale ,  ayant  eu  rimprudence  d'en- 
gager le  combat ,  on  en  vint  à  une  action  gé- 
nérsAe ,  le  7  septembre  i63i ,  dans  les  champs 
appelés  BreitecfeW,  aux  enviroas  de  Leipzig  ». 
Le  corps  saxon ,  composé  en  grande  partie  de 
troupes  nouvellement  levées,   fut  fkcilieinenl 

'  C'est  le  champ  de  bataille  du  18  octobie  t&kSL 
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mis  en  (uke  ;  réleeteur  se  sauva  à  Eulenberg  » 
et  les  Impériaux  se  crojoient  sûrs  de  la  vie- 
tCHre  ;  luaîs  le  roi  de  Suède  manœuvra  cÂ  bien 
sur  son  afle  droite ,  qu'il  finit  par  battre  com- 
plètement Tennemi.  TÏÏly,  dangereusement 
blessé  >  se  retira  à  Hafle  ^  et  de  là  à  Haflierstadu 
Il  j  eut ,  du  coté  des  impériaux ,  *j%ùO  bommes 
de  tués  j  sans  com|>ter  ceux  qui  périrent  «dans  la 
faite.  Gustave-Adolphe  poursuivit  les  fuyards 
.jusqu'à  HaHe ,  dont  il  se  rendit  maÈfere*.  Oe  fut 
dans  -cette  trille  qu'il  tint  eensefl  avee4'éle<Aeur 
snr  ie  parti  à  prendre  <ponr  W  contîauatiorn  de 
la  guerre.  Bi  y  fut  décidé  que  l'électeur  alta- 
querei^  la  Silésie  et  la  Bohème ,  pendant  que  le 
roi  se  porteroit  en  Franconien  dM»  les  autres 
proviooes  de  l'Ëmpins  *. 

*  Chsmkitï  ,  histoire  de  la  guerre  de  Sahle  f  p.  209. 
PuFFiKDOBFy  de^ebUs  Sueeiœ,  Piasecius,  p.  43o.  AnoqpH- 
Hoxc^  p.  371.  'JBteatrum  eÊtropawn^  totti.  !!>  p.  453. 

*  Des  écrivaiDs  modernes  ont  critiqué  cette  résolution 
du  roi  de  Suéde  ^  et  ont  prétendu  qu'il  «.uroit  mieux  fait 
de  pénétrer  lui-même  dans  les  pays  bércdilaîres  de 
Fempereur,  en  laissant  à  l'électeur  le  soin  de  faire  )a 
guerre  en  Empire;  qu'en  suivant  ce  partie  il  lui  auroit 
été  facile  de  percer  jusqu'au  centre  des  états  d'Autriche , 
et  de  forcer  l'empereur  à  la  paix..  AbcbekhOi^  j  dans  son 
histoire  de  GuStay&-Adolphe  ^  l'a  justiiié  de  ce  reproche. 
Tilly  s'étant^  dit-il ,  retiré  en  Empire,  où  il  ra$sem1>loIt 
de  nouYelies  Ibrces^  il  auroit  élé  imprudent ,  de  la  part 
du  roi  j  d'cnvojer  conù-e  lui  les  Saxons  qui ,  à  la  journée 
de  Leipzig,  avoient  à  peine  soutenu  le  premier  choc  de 
cet  habile  général,  il  est  vrai  que ,  par  un  de  ces  hasai*ds 
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Le  roi  n'ayant  point  trouvé  d'opposition  de 
la  part  de  Tilly ,  dont  l'armée  s'étoit  dispersée  y 
parcourut  rapidement  les  provinces  de  Fran- 
conie ,  du  Haut-Rhin ,  de  Souabe  et  de  Bavière- 
Toutes  les  villes  lui  ouvrirent  leurs  portes,  et 
les  prinees  protestans  s'empressèrent  à  l'envi 
de  contracter  alliance  avec  lui.  Il  passa  le  Rhin 
aux  environs  d'Oppenheim ,  et  s'empara  de  plu- 
sieurs villes  du  Palatinatet  de  l'Alsace.  Se  tour- 
nant ensuite  contre  Tilly,  qui  s'étoit  retiré  dans 
la  Bavière,  il  prit  Donawerth,  et  força  ,  le  1 5 
avril  i632  ,  le  pass^ige  du  Lech  ,où  Tilly  perdit 
beaucoup  de  monde,  et  reçut  une  blessure 
dont  il  mourut  trois  jours  après  l'action.  Gus- 
tave s'avança  jusqu'à  Munich ,  dont  il  se  rendit 
maître  le  17  mai  iGSa^Ge  prince  .$iurpit  encore 
eu  de  plus  grands  succès ,  si  l'électeur  de  Saxe 
avoit  mis  dans  ses  opération^  autant  d'activité 
qpe  lui  ;  mais ,  après  la  prise  •  de  Prague  ,  le 
général  Arnbeim  ^   commandant  les    troupes 

singuliers,  dont  il  est  difficile  c|^  connoitre  les  causes 
secrètes,  il  arriva  que  l'armée. de  ïilly,  portée  de  noii- 
Teau  à  soixante  Qiille  hommes^  se  dispersa  sans  avoir  rien 
fait;  mais  comment  le  roi  pouvoit*il  prévoir  uu  événe- 
ment aussi  singulier  et  aussi  inexplicable?  Le  comte  de 
Furstemberg,  officier  gercerai  dans  Tarniée  de  Tilly, 
qu'on  regarde  comme  l'auteur  des  notes  allemandes  sur 
le  Fiants  gennanicus  deW^ss^NBERG,  attribi;ie  la  retraite 
de  ce  général  devant  l'armée  du  roi ,  infiniment  inférieure 
à  la  sienne ,  à  des  ordres  supérieurs  ^  dont  il  ne  lui  appar- 
Benoit  pas  d'approfondir  les  motifs. 
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saxonnes ,  vesta  dans  l'inaction^  et  laissa  àrem* 
pereur  le  temps  de  rétablir  ses  forces  et  de 
mettre  una  nouvelle  armée  sur  pied.  Le  roi  eut 
be^u  r^resenter  à  ce  général  qu'il  devoit  pro- 
fiter de  la  consternation  des  Impériaux  pour 
pénétrer  dans  la  Moravie  et  dans  TAutriche  ^ 
où  les  nouvelles  recrues  de. l'empereur  ne  lui 
opposeroient  pas  une  grande  résistance  ;  il  s'opi- 
niâtra  à  perdre  son  temps  devant  Prague^  et  il 
est  à  présumer  qu'il  n'agissoit  ainsi  qu'en  vertu 
rlordres  supérieurs.  L'électeur  craignoit  de  se 
(lonner  un  maitre  dans  la  personne  du  roi  dç 
Suède ,  s'il  secondoit  efiicacenient  ce  prince  et 
lui  facilitoit  les  moyens  de  renverser  la  puis* 
sauce  de  l'empereur. 

On  sent  qu^  dut  ôtre  alors  le  trouble  de 
Ferdinand;  qui^  du  faite  de  la  grandeur  et  de  la 
fortune  9  se  trouvoit  tout-à-coup  sur  le  bord  du 
précipice  !  Que  de  reproches  ne  se  faisoit-il  pas 
de  la  facilité  avec  laquelle  il  s'étoit  prêté  aux 
demandes  des  électeurs  à  la  dicte  de  Ratis- 
bonne ,  et  surtout  au  renvoi  de  Wallenstein  !  Il 
eutlliumiUation  de  se  voir  réduit  à  supplier  un 
sujet  orgueilleux  qu'à  l'époque  de  sa  splendeur 
ilavoit  o£Pensé»  et  qui^  dans  sa  détresse  actuelle, 
étoit  devenu  son  unique  ressource.  Il  fit  tout 
pour  l'appaiser  et  pour  l'engager  à  prendre 
le  conamandement  d'une  armée  qui  devoit  se 
former  sous  ses  auspices. 

Wallenstein  s'abaudonnant  à  son  ressenti- 
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ment  j  fut  long-temps  inflexible  >  et  ne  se  rendit 
qu'à  des  conditions  extréraemiçnt  dures.  Ayant 
enfin  consenti  à  accepter  le  commandement,  il 
mit  en  trës-^eu  de  temps  sur  pied  tuie  araiée 
de  4o>ooo  hommes,  à  la  tête  de  l^guelle  il  re- 
prit Egra  et  Prague  sur  les  Saxons^  il  Icîs  chassa 
de  toute  la  Bohème ,  et  marcha  contre  le  roi  de 
Suède,  qui  avoit  établi  son  camp  auprès  de 
Nuremberg.  N'ayant  pu  l'engager  dans  une 
action,  il  transféra  le  théâtre  de  la  guerre  en 
Saxe  y  pour  forcer  le  roi  de  quitter  la  Bavière  et 
de  renoncer  au  projet  de  pénétrer  au  oMtre 
des  états  d'Autriche.  Wallenstein  s'avança  donc 
sur  Leipzig,  dont  il  se  rendit  maître  le  12  no- 
vembre iG32.  L'électeur«w  rappela  alors  ses 
troupes  de  la  Silésie,  el  implora  l'assi^ance 
dû  roi  de  ÎSuède.  Quoique  Gustave  *•  Adolphe 
fût  justement  irrité  de  la  condwite  d^  ce  prince 
et  de  celle  de  ses  généraux ,  il  ne  jugea  cepen- 
dant pas  qu'il  fût  prudent  de  rabandonûer ,  de 
peur  qu'il  ne  s'accommodât  4»  tout  prix  av-ec  la 
cour  de  Vienne. 
^LûHênf**  Le  roi  marcha  donc  à  graftdes  ^owrnées  vers 
la  Saxe  ,  et  campa  d'abord  à  N^Umbou^ç,  d'où 
il  se  pof ta  à  Lutzen ,  dans  l'év^lié  de  Merse- 
bour^ ,  avec  la  résolution  de  lifrer  bataille  aux 
Impériaux  avant  le  retour  du  g<énéral  ï^ppen- 
heim ,  qui  avoit  été  détaché  par  Wattcwsteiiî- 
Cette  bataille  s'engagea  le  16  novembre  i652  , 
et  le  roi  y  fut  tué  au  prenHer  choc,  satis  qu'on 


PÉRICOB   SUÉDOISE.  Sq 

ronnoisse  le$  arconstaDoes  de  cet  événement» 
L'opinion  générale  de  ses  contemporains  le  fait 
mourir  par*  trahison.  Les  uns  accusoient  de  ce 
crime  un  nommé  Falkenherg,  qui  servoitdans 
les  troupes  de  Tempereur,  et  qui,  ayant  reconnu 
le  roi,  Fauroit  ajusté  :  les  antres ,  comme  Pup- 
FEîfDOBir,  le  font  assassiner  par  le  duc  deSaxe- 
Lauenbourg,  qui  donna  lieu  à  ce  soupçon, 
parce  qu'ayant  quitté  peu  auparavant  le  parti 
()e  1  empereur ,  il  s'étoit  attaché  à  la  personne 
do  roi  de  Suède ,  et  qu'immédiatement  après 
sa  mort  ?\  retourna  aux  Impériaux,  et  se  montra 
leoDemi  acharné  des  Suédois.  S  paroit  aujour- 
d'hui hors  de  doute  que  Gustave,  trompé  par 
le  brouillard ,  s'étant  trop  avancé ,  tomba  dans 
un  parti  ennemi,  et  qu'il  fut  tué  par  un  cuiras- 
sier impérial ,  qui  lui  lâcha  un  coup  de  pistolet 
à  la  tête.  Telles  sont  les  circonstances  rappor- 
tées par  un  jeune  officier  suédois  nommé  le 
î)aron  de  Leubelfing ,  qui  assista  le  roi  dans  ses 
derniers  momens.  Cet  officier,  blessé  mortel- 
iement  lui-même ,  fit  ce  récit  à  son  père  dans  la 
lettre  qu'il  lui  écrivit  avant  de  mourir.  Sui- 
vant cette  relation^  le  roi  n'étoit  accompagné 
^jue  de  huit  personnes,  du  nombre  desquelles 
etoit  le  duc  dé  Saxe-Lauenbourg  ;  ayant  été 
entouré  par  les  ennemis ,  il  en  avoit  tué  six  de 
^a  propre  main  ;  mais»  affoiblî  par  h»  différentes 
Messures  qu'il  avoit  reçues ,  il  étoit  tombé  de 
cheval  ;  et ,  au  moment  où  le  jcMne  Leubelfing 
faisoit  des  eflPorts  pour  aider  le  roi  à  se  relever , 
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un  cuirassier  impérial  lui  avoit  lâché  le  coup 
mortel  '. 

Cette  nouvelle  ébranla  un  instdnl^  l'armée 
suédoise  ;  mais  le  duc  Bernard  de  Saxe-Weimar 
qui  en  prit  le  çpmmandement  après  la  mort  du 
roi,  sut  si  bien  rallier  et  animer  les  Suédois  à  la 
vengeance^  que  tous  les  eflPorts  de  Wallensteir 
furent  inutiles ,  et  qu'il  se  vit  forcé  d'abandon- 
ner le  champ  de  bataille  et  de  se  retirer  dan 
3a  Bohème.  Les  Impériaux  perdirent  dans  cett* 
bataille  lo  à  12000  hommes^  et  la  victoire  de 
Suédois  fut  complète.  Cependant  ils  n'en  re 
cueillirent  pas  les  avantages,  parce  que  la  moi 
de  Gustave-Adolphe  alarma  leurs  alliés ,  et  e 
fit  pencher  plusieurs  pour  la  paix. 

Le  chancelier  Oxenstierna ,  célèbre  mi 
nistre  de  Gustave- Adolphe .  eut  besoin  de  toul 
sa  prudence  et  de  sa  politique  pour  maioten 
le  parti  suédois  en  Empire.  Il  convoqua  à  Heî 
bronn,  au  mois  de  mars  j  653,  une  assemblée  d« 
états  protestans  des  quatre  cercles  antérieurs 
c'est-à-dire  des  deux  cercles  du  Rhin  et  de  ceu 
de  Franconie  et  de  Souabe.  Les  états  de  a 
cercles  conclurent  une  alliance  formelle  avec  1 
couronne  de  Suède ,  et  le  chancelier  Oxen 


'  Journal  de  M.  de  Mitbb  ^  tom.  IV ,  p.  65. 

*  FoLÀBD,  histoire  de  Polyhe^  tom.  I,  p.  92 ,  préten< 
à  tort  qu'on  cacha'  à  l'armée  la  mort  de  son  chef  ;  il  es 
démenti  par  tous  les  auteurs  contemporains. 
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^'icrna  fut  cliar^i'éile  la  di'.-fclioîi  <;i^ncratc  clc-5 
ofiiiiies  de  l'Union. 

Le    marquis  de  Feuqiiières ,    am!»ass><1rtir   t. 
'^^xtraordinaire  du  roi  de  Fmiice,  v  siVni  jMn-.l- 
ir:ii<iit,  le 6 avril  iG35,  unnou\i»;<u  trjiicd\:l- 
.  iice,  par  lequel  Louis  XIIl5'en:^,U'»M  â  p  »7^^ 

•luiellement  à  la  Suède  un  inillitin  tfc  h*rf< 

jrnois,  aussi  long  -  temjïs  que  dn  cn»it  Li 
«  >rre.  Ce  ministre  se  n^ndil  d<'  H«*ilhr«»nn  aux 

urs  électorales  de  Dresde  et  de  Bi-rlin  ,  p  »nr 
:-i  inviter  à  accéder  aux  délihéralif»ris  de  <«*iu* 

-riiblée^  et  à  faire  alliance  a^i-c  la  Suè'df; 
.  jsil  échoua  dans  cette  doui>Ie  nrî^^cLifion. 
L  »  Vcteur  de  Saxe  étoit  niéconlenl  de  c*»  que  U 

-»'<^tion  générale  des  affaires  eût  clé  ranfuc 
-i  chancelier  Oxenslierna  ;  quoique  en  i;urrïv 
• '.>>rte  avec! empereur,  ce  prince  a*i»it  ti*u- 

::^  une  aSectioo  secrète  pour  la  niaLv>n  d' Au- 

«tje,  et  cherchoit  dès-lors  à  se  pn-paif-r  \ç% 

e>  d'an  accommodement'. 

Après  la  mort  de  Guslave-Adolphr ,  J«*s  Sué- 

xs  lurent  commandés  pnr  les  généraux  ^^u*- 

e  Hom,  Jean  Banier  et  le  duc  de  WVm/jr. 
'^*  xllenstein  se  borna  à  défendre  lentref  «le  Li 
.  .eme.  Après  avoir  battu  les  Suédois  pn-^  *}<• 
"    inau  en  Silésie,  le  18  octobre  \GÔZ ,  il  s*«'m- 

ra  de  plusieurs  places  de  celte  pro^in^'e.  La 
:  iteur  qDe  ce  général  mit  fi<tn3  ses  oy»^^î^««*îs 

'  Mémoire 9  pour  servir  a  Vl.ihUÀrm  d*^  carùr.-:!  if 
ii.ihelieu  ,  tOfll.  I,  p.  3di. 
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fournit  à  ses  ennemis  le  moyen  de  tramer  sa 
perle.  Ou  Faccusa  d'entretenir  des  intelligences 
secrètes  avec  les, ennemis  de  l'empereur,  d'as- 
pirer à  la  couronne  de  Bohème ,  et  de  vouloir 
même  attenter  à  la  vie  de  son  souverain  et  de  sa 
famille.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  Wallen- 
stein  fit  faire  des  ouvertures  à  M.  de  Feuquières 
pendant  son  séjour  à  Dresde ,  et  qu'il  eu  fit 
pareillement  au  chancelier  Oxensiierna.  On  ne 
sauroit  cependant  décider  si  cfes  propositions 
étoient  sérieuses  ,  ou  si  elles  ne  tendoient  qu'à 
amuser  les  alliés.  Quoi  qu'il  en  soit ,  sçs  enne- 
mis en  ayant  profité  pour  le  rendre  suspect, 
l'empereur  le  fit  assassiner  à  Egra  '  le  25  février 
.  .  1654.  y  et  dhiargea  son  fils  Ferdinand ,  roi  d'Hon- 
grie^ du  commandement  en  chef  de  l'armée. 

Aussitôt  après  la  mort  de  Wallenstein ,  les 
Saxons,  sous  les  ordres  du  général  Arnheim  , 
reconquirent  la  Lusace ,  et  firent  une  invasion 
dans  la  Silésie.  Ils  défirent  les  Impériaux  à  Lieg- 
nitz,  le  3  mai  i654,  et  leur  tuèrent  plus  de 
4^00  ho»3mes.  Les  succès  du  roi  d'Hongrie  ré-i 
parèreût  bientôt  cet  échec.  Ce  prince,  après 
s'être  emparé  de  Ratbbonne  et  avoir  chassé  les 
Suédois  de  toute  la  Bavière ,  se  porta  dans  Ui 
Souabe ,  et  entreprit  le  siège  de  Nordiingue. 
Batoiiiede  ^Gs  généraux  suédois,  Gustave  Hom  et  le 
îiordungue.  j^^  j^  WcimRr ,  s'étRut  approchés  pour  déga^ 

ger  cette  ville,  U s'y  donna>  le  6  septembre,  und 

'    PlASSCIVS,  p.  468.  ChEMKITZ.  PufVENDOKF. 
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jurande  bataille  ^  dont  Tissue  fut  trcs«inalbeu- 
reuse  pour  la  Suède.  Le  premier  jour,  les  Sué- 
dois eurent  Tavantage;  mais,  le  lendemain ,  ils 
iureot  entièrement  défaits ,  et  perdirent  plus  de 
Gooo  hommes ,  sans  compter  les  prisonniers. 
Gustave  Hom  fut  du  nombre  des  derniers,  et  te 
duc  de  Weimar  eut  peine  à  se  sauver  K 

La  défaite  de  Nordlingue  ruina  le  parti  sué- 
dois en  EImpire.  .Oxenstierna  s'épuisoit  depuis 
long-tei^ps  eu  négociations  pour  engager  les 
cercle»  de  la  Basse-Allemagne  d  accéder  à  Tal^ 
iiance  de  la  Suède,  ^  Fexemple  des  cercles  su- 
périeurs. Il  avoil  indiqué,  à  Francfort  sur  le 
Mein,  une  assemblée  générale  de  tous  les  états 
protestans.  Cette  assemblée  venoit  de  se  former^ 
lorsque  la  nouvelle  de  la  défaite  des  Suédois 
h  dissipa ,  et  rompit  toutes  les  mesures 
dXhieostierna. 

L'électeur  de  Saxe  fut  le  premier  qui  aban- 
donna la  Suède  ;  il  u'avoit  jamais  été  son  allié 
siocàre.  Le  landgrave  de  Hesse-E>armstadt ,  un 
des  pi  as  aélés  partisans  delà  maison  d'Autriche^ 
salsitia  circonstance  delà  défaite  de  Nordlingue, 
pour  engager  Télecteur,  qui  étoit  son  beau- 
[>ère„  à  entamer  à  Pirna  une  négociation  avec 
les  Impériaux.  On  parvint  à  j  signer  un  traité  ^ 
le  a  3  novembre  i654>  mais  ce  traité  ayaut  été 

•  "PtASKCius.  CnEMioTZ.  PfJTFENDORF.  La  relation  de 
Qustave  Hom,  dans  les  Mémoires  du  cardinal  de  Richk- 
z^izr^  tonu  I^  p^  429. 
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porté  à  Prague  pour  la  ratification,  Tenipereur 
y  fit  de  grands  chaugemens.  Quelque  préjudi- 
ciables qu'ils  fussent  aux  intérêts  de  l'électeur, 
il  les  accepta  cependant  ;  et  le  traité  ,  ainsi 
modifié,  fut  signé  de  nouveau  à  Prague,  le 
3ômai  i635  ^  En  voici  les  principaux  articles. 
yaixdoPrtgtie.  La  paîx  dc  Prague  ne  stipula,  en  faveur  de 
ceux  qui  avoient  offensé  l'empereur,  qu^une 
amnistie  très-limitée.  L'électepr  paladin  en  fu  t 
nommément  exclu,ainsi  que  tous  les  états  d'Em- 
pire, qui  avoient  pris  fait  et  cause  pour  lui.  A 
la  suite  de  la  paix  de  Prague  se  trouve  un  recès 
particulier^  qui  indique  tous  ces  états,  tels  que 
l'électeur  palatin,  le  duc  de  Wirtemberg,  le 
marggrave  de  Bade  -  Dourlach  et  un  grand 
nombre  de  comt^  d'Empire,  comme  Lœw^en- 
stein,  Erbach,  Isenbourg,  Eberstein,  Nassau, 
Hanau^  Wied  *,  etc.  L'électeur  les  sacrifioittous 
au  ressentiment  de  l'empereur,  qui  disposoit  de 
leurs  pays,  soit  en  faveur  de  sa  maison,  ,soit  en 
faveur  d'autres  princes  ses  créatures  ^.  En 
géqéral ,  l'empereur  n'accordoit  la  restauration 

■  • 

'  Voyez  ce  traité  dans  Lonbor?,  tom.  IV  ^  p.  458. 
Du  MovT,  tom.  VI,  part.  I ^  p.  89,  et  dans  un  ouvrage 
imprimé  en  i636  et  intitulé  :  PirnaiaçJie  und  PragUche 
Friedenspacten  ^  zusampt  angestellter  Collation  und 
Jlnweiaung  der  Discrepanz  und  des  Unterschieds  zivi-' 
schen  denselben,  Piasecius  ,  Gbemkitz  ,  Fuffendorf  ,  et 
Mémoires  de  Louise-Juliane ,  p.  3:i8  et  55 1. 

*  Du  MoKT,  tom.  VI,  p.  99.    • 

^  Pimaische  und  Pragische  FriedenspcLcten ,  p.  269. 
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(l'ie  de  ceux  qui  avoient  été  dépouillés  depuis 
)G5o^  ou  qui  étoient  trop  éloignés  pour  qull 
Ai  disposer  de  leurs  possessions. 
Quant  aux  biens  ecclésiastiques  tant  immé- 
iatsque  médiats,  dont  les  protestans  s'ctoient 
luparés  depuis  la  transaction  de  Passau  et  la. 
^^dix  de  religion ,  il  fut  décidé  que  la  possession 
]e  ces  biens  se  régleroit  sur  le  pied  du  24  no- 
Mmbre  1627 ,  et  que  cet  arrangement  subsiste- 
nt pendant  quarante  ans,  au  bout  desquels, 
'  liaque  parti  rentreroit  dans  ses  droits  primitifs. 
Les  états  protestans,  qui,  en  vertu  de  cette  con- 
^<  ruion ,  restoient  saisis  de  biens  ecclésiastiques 
:  imédiats,  ne  dévoient  cependant  pas  siégera 
Il  diète ,  comme  possesseurs  de  ces  biens ,  ni ,  à 
(e  titre,  entrer  dans  les  députations  de  l'Empire. 
La  paix  de  Pcague  ne  parle  pas  de  l'exercice 
ie  la  religion  protestante  dans  les  pays  catho- 
liques; les  référmésen  sont  de  même  tacitement 
exclus. 
La  dignité  électorale  et  le  Haut-Palatioat 
•jiit  confirmés  au  .ducide  Bavière,  ainsi  que  la 
^>  ir  tie  du  palatinat  du  Rbiii ,  que  l'empeiseur  lui 
voit  conférée*  On  fait  seulement  espérer  aux 
-îifans  de  Téiecleur  dépossédé,  de  fournir  à 
eur  entretien,  s'ils  rentroient  dans  le  devoir, 
-ri  faisant  leur  soumission  à  remperem*. 

L'expectative  de  la  Poméranie  et  la  succes- 
.  .m  de  ce  duché  sont  confirmées  à  l'électeur  de 
r»:andebourg.  Le  fils  de  l'électeur  de  Saxe  con- 
--T.era^  sa  vie  durant,  l'archevêché  de  iVIagde- 
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bourg  j  et  l'ancien  administrateur  de  la  maison 
de  Brandebourg  recevra  tine  pension  annuelle 
de  douze  mille  écus.  Les  bailliages  magdebour- 
geois  de  QueH'urt ,  Jûterbock ,  Dsttnm  et  Burg , 
sont  abandonnés  à  l'électeur  de  Saxe ,  à  charge 
de  les  restituer  contre  un  équivalent  quilui  sera 
assigné.  L'évéché  de  Halbersladt  est  assuré  à 
l'archiduc  Guillaume-Léopold ,  fils  de  l'empe- 
reur. Les  ducs  de  Meklemboui^  sont  rétablis 
dans  leur  duché ,  s'ils  acceptent  la  paix. 

La  Lusace,qui,  dès  l'an  1623,  avoit  été  aban- 
donnée à  l'électeur  de  Saxe  en  dédommagement 
des  frais  de  la  guerre ,  lui  est  confirmée  par  la 
paix  de  Prague.  II  la  tiendra  comme  un  fief 
mâle  de  la  couronne  de  Bohème.  Si  les  mâles 
de  la  branche  électorale  venoicnt  à  manquer , 
la  Lusace  passera  aux  filles  de  d'électeur  Jean- 
George  Il  et  à  leurs  descendans  mâles  ;  mais , 
dans  ce  cas ,  il  sera  libre  au  roi  de  Bohëm 
d'user  du  droit  de  retrait ,  en  remboursant  1 
sonmie  pour  laquelle  cette  province  a  été  cède 
à  l'électeur ,  et  qui  se  montoit  à  72  tonnes  d'or 
c'est-à-dire  à  sept  millions  deux  cent  mille 
llorius  '.  L^unioti  héréditaire  et  le  pacte  à^  con- 

*  Cette  cesftîan  de  la  Lusace  est  réglée  par  un  trait 
particulier  >  qui  sq  trouve  à  la  suite  de  la  Vmx  de  IVague 
dausDu  MoNT^  tom.  Yl^  part.  I^  p.  101»  11  fut  coaven 
que>  dans  lecae  011  c^te  succession  seroit  dévolue  ai  il 
descendans  mâles  des  filles  de  l'électeur  Jean-George  I 
le  partage  se  feroit  d'aptes  les  branches^  de  manière  c 
pendent  que  la  Lusace  resteroif  indivise  y  et  seroit  adtai 
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Iraternité  qui  subsistoient  depuis  long-temps 
entre  les  maisons  de  Saxe^  de  Brandebourg  et 
de  Hesse ,  sont  aussi  confirmés. 

Quoique  ce  traite  ne  fût  proprement  conclu 
qu'entre  Tempereur  et  l'électeur  de  Saxe ,  il 
devoit  cependant  avoir  force  de  loi  et  de  prag- 
matique sanction  en  Empire,  dès  que  la  maîo- 
rilé  des  états  y  auroit  adhéré. 

Ce  qu'on  ne  peut  lire  sans  indignation  y  c'est 
([lie  l'électeur  de  Saxe,  dont  les  états  avoient 
e(e  deux  fois  sauvés  par  le  roi  de  Suède,  s'en- 
?a;^eât,  en  vertu  de  ce  traité,  à  réunir  ses  forces 
à  celles  de  l'empereur  et  des  autres  princes  qui 
adhéreroient  à  la  paix,  pour  chasser  les  Suédois 


ntstrée  par  one  régence  commune.  Jean-George  II  laîma 
trois  filles  ;  mais  la  troisième ,  mariée  d'abord  au  prince 
roval  de  Danemark,  Christian ,  fils  de  Christian  IV,  et  / 
en  secondes  noces,  au  dac  de  Saxe  Âltenbourg,  ne 
laissa  pas  d'enfant  mâle;  de  manière  qu'en  cas  d'extinc- 
tion de  la  branche  Albertine  de  Saxe ,  la  Lusace  dcTroit 
passer  aux  descendans  mâles  des  deux  autres  filles  j  sayoir  : 
:<>ur  moitié  à  la  maison  de  Hcsse-Darmstadt ,  et  pour 
moitié  aox  descendans  de  Frédéric  III,  duc  de  Siesmick^ 
Uolstein.  Ceux-ci  se  divisent  en  trois  branches  :  i  .*  la 
Lranche  de  Holstein  -  GottoVp ,  qui  règne  en  Russie; 
'i.""  celle  de  Holstein-Eutin ,  qui  a  régné  en  Suède  jusqu'en 
1 809  y  3.<*  celle  de  Holstein-Oldenbourg.  Les  stipulations 
elativesàcette  réyersibilité  ont  été  changées  par  le  traité 
le  Vienne  de  i8i5  :  l'Autriche  7  a  renoncé;  mais  il  n'a 
'^s  été  question  des  droits  des  maisons  de  Hesse  et  de 
riolstein,  qui  subsistent  en  entier^  au  moins  pour  la 
pÂrLîe  de  la  Lusace  qui  est  restée  au  roi  de  Saxe. 
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de  FEmpire ,  s'ils  refusoient  d'en  sortir  de  bon 
gré ,  moyennant  un  million  de  florins  qu'on 
leur  oITriroit. 

La  France  ne  négligea  rien  pour  détourner 
rélecteur  de  Saxe  de  cette  paix  honteuse ,  par 
laquelle  il  sacrifioit  à  l'empereur  les  intérêts  les 
plus  chers  du  corps  germanique  et  ceux  delà 
religion  qu'il  professoit  lui-même.  Elle  lui  fit 
faire  à  ce  sujet  les  plus  vives  instances  par  le 
baron  de  Rorté,  son  résident.  Mais  l'électeur, 
obsédé  par  son  gendre,  le  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt,  persista  dans  sa  résolution.  Cette 
conduite  du  landgrave^  indigna  tellement  le 
cardinal  de  Richelieu ,  qu'il  projeta  de  le  faire 
enlever  à  Giessen ,  où  il  faisoit  sa  résidence  ^ 

Quelque  préjudiciable  que  fût  la  paix  de 
Prague  à  la  cause  comimune  et  à  l'intérêt  parti- 
culier du  parti  protestant,  cependant  l'exemple 
de  l'électeur  de  Saxe,  et  plus  encore  la  situation 
fâcheuse  des  affaires  de  la  Suède  agirent  si  effi- 
cacement sur  l'esprit  des  pWnces  d'Empire  , 
qu'ils  s'empressèrent  à  l'envi  d'accepter  la  paix 
et  de  faire  leur  accommodement  avec  Tempe- 
rèur,  Oxenstierna ,  incertain  pendant  quelque 
temps  sur  le  parti  qu'il  devoit  prendre ,  entra 
lui-même  en  négociation  avec  Télecteur  de  Saxe, 
pour  tâcher  de  faire  coinprendre  la  Suède  dans 
la  paix  ;  mais  l'empereur  s*étant  refusé  de  traiter 
directement  avec  cette  couronne ,  et  l'électeur 

*  FfiUQtJiiBiis,  Letices  et  négociation»,  tonii  HT,  p»  2^o« 
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ne  faisant  que  des  propositions  peu  acceptables, 
le  chancelier  rompit  les  conférences,  jug-eant 
plus  convenable  aux  intérêts  de  la  Suède  et  à 
sa  dignité  ,  de  courir  le  risque  de  se  voir 
chassée  de  l'Empire  que  de  mendier  une  paix 
honteuse. 

Apres  la  bataUle  de  Nordlingue  et  la  défec-  ^Til  pT 
tion  du  parti  protestant,  par  son  adhésion  à  la  iMslTsi?*' 
paix  de  Prague,  les  aflPaires  de  la  Suède  étoient 
tombées  dans  une  entière  décadence.  On  devoit 
craindre  que  cette  puissance  ne  put  pas  se 
maintenir  long-temps  en  Allemagne.  L'empe- 
reur aiiroit  alors  regagné  une  prépondérance 
qui  eût  renversé  le  système  germanique  et 
1  équilibre  politique  de  l'Europe.  Cette  consi- 
dération engagea  le  cardinal  de  Ridbelîeu , 
premier  ministre  de  Louis  XIJI,  à  changer  de 
plan.  Il  s'étoit  borné  jusqu'alors  à  soutenir  la 
Suède  par  des  subsides  en  argent;  mais  il 
jugea  maintenant  indispensable  de  faire  mar- 
cher des  troupes  à  son  secours.  Il  prit  cette 
résolution  immédiatement  après  l'afFàire  de 
Nordlingue,  et  à  l'occasiort  des  offres  que  les 
Suédois,  qui  avoient  besoin  de  leurs  troupes, 
lui  firent ,  de  livrer  à  la  France  les  places  qu'ils 
tenoient  eii  Alsace,  à  l'exception  de  celle  de 
Benfeld.  La  remise  de  ces  places  se  fit  en  vertu 
d'un  traité  signé  le  9  octobre  i634,  par  lequel 
le  roi  s'engagea  à  laisser  ces  villes  dans  le  même 
état  où  elles  avoient  été  jusqu'alors,  sans  dé- 
roger en  rien  aux  droits  que  l'Empire  avoit  sut 
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j  elles,  et  à  les  rendre  à  la  paix,  suivant  ce  qui 

en  seroit  ordonné  *. 

C'est  ainsi  que  les  François  entrèrent  ea 
Alsace ,  et  y  prirent  possession  de  la  plupart 
des  places,  à  Texception  de  Strasbourg  qui 
maintint  son  indépendance,  et  de  Benfeld  qui 
resta  au  pouvoir  des  Suédois  jusqu'à  la  con- 
clusion de  la  paix  générale.  Les  maréchaux  de 
Brézé  et  de  la  Force  amenèrent,  sur  la  fia 
de  1.634 ,  une  armée  françoise  en  Alsace ,  pour 
défendre  cette  province  contre  les  Impériaux. 
La  ville  libre  de  Golmar  se  mit  sous  la  protec- 
tion du  roi  par  une  capitulation  particulière, 
qui  fut  signée  le  i.®"^  août  i635  '. 
TTMiid«c«iii-  Un  nouveau  traité  entre  la  Suède  et  la  France 
amplicllîf  et  explicatif  de  tous  les  précédens, 
fut  signé,  le  28  avril  i655,  à  Gompiégne,  par 
le  grand-chancelier  Oxenstierna  en  personne, 
et  Le  Bouthillier  et  Chavigny,  ministres  de 
Louis  Xin.  Le  cardinal  se  décida  alors  à  dé- 
clarer ,  le  j  9  mai  i635 ,  la  guerre  aux  Espagnols, 
,  alliés  de  l'empereur,  et  à  envoyer  en  même 
temps  des  troupes  en  Empire  sous  le  nom,  de 
jtroupes  auxiliaires;  car  on  vouloit  laisser  à  l'em- 
pereur l'honneur  de  déclarer  le  premier  la 
guerre  à  la  France,  ce  qu'il  fit  en  i636. 

'  JAoNAXD,  Traitée  de  paix,  tom.V.  Du  Mont,  tom.VI, 
}>art.I,p.  79. 

•  liéoKjiAD,  tom.  m,  p.  43.  DuMoKT^  tom.  VI,  part.  I^ 
p.  >i4. 
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Pour  resserrer  encore  davantage  les  nœuds  Triué  u 
de  leur  alliance  avec  les  Suédois,  les  François 
conclurent  un  nouveau  traité,  qui  fut  signé  à 
Wîsmar^  le  20  mavs  i636.  D  y  fut  convenu  que 
la  France  attaqueroit  les  pays  héréditaires  de 
la  nlaison  d'Autriche,  situés  sur  le  Rhin,  pen- 
dant que  la  reine  de  S  aède  feroit  la  guerre 
en  Bohème  et  en  Silésie  ;  que  la  France  paieroit 
annuellement  à  la  Suède  un  million  de  sub- 
side, et  qu'on  ne  traiteroit  que  conjointement 
avec  l'ennemi  conunun  <.  Cette  alliance  fut 
depuis  renouvelée  à  diffSérentes  reprises,  en 
i638  et  1641. 

Le  roi  de  France,  désirant  s'attacher  plus 
particulièrement  le  duc  de  Weimar,  un  des 
principaux  élèves  de  Gustave- Adolphe ,  fit  avec 
lui  différens  traités,  qui  furent  signés  à  Saint- 
Gennain-en-Lay e ,  le  26  octobre  i635*.  Le  roi 
promit  de  faire  toucher  au  duc ,  pendant  la 
guerre,  quatre  millions  par  an ,  à  condition  qu'il 
entretiendroit  une  armée  de  18,000  hommes, 
dont  6^000  de  cavalerie,  et  qu'il  la  commaib- 
deroit  sous  l'autorité  du  roi,  comme  général 
des  forces  des  princes  d'Allemagne  confédérés. 
Le  roi  abandonnai  au  duc  le  landgraviat  d'Aï-- 
sace,  y  compris  la  préfecture  de  Haguenau, 
pour  en  jouir  à  titre  de  landgrave  avec  tous 

*  liâoKABD,  lYaiiéê  avec  la  Suède,  toia.  V,  p.  l4. 
Du  MoMT ,  tom.  YI ,  part.  I ,  p.  1 23. 

*  LioKABD;  tom.  in^  p.  45  et  4g. 
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les  d^'oits  qui  avoient  ci-devapt  appartenu  dans 
cette  province  à  la  maison  d'Autriche ,  et  on 
lui  donna  Fespoir  de  la  lui  faire  déHnitivep^^^t 
céder  par  la  paix.  Les  placçs  que  le$  François 
tenoient  ep  Alsace,  passèrent  ainsi  entipe  les 
mains  du  duc  de  Weimar,  qqi  les  conserva 
jusqua  S9i  mort  en  iG^Q,  époqqe  où  e^e$ 
retombèrent  au  poqvoir  de  la  France, 
Traité  de  we.d.  L'aunée  suivante,  le  21  octobre,  le  mt^rquis 
de  Saint-Ghaumont  signa.,  à  We&el ,  un  traité 
d'alliance  avec  le  landgra^ve  de  He^s^-Casiselr  qui 
prônait  de  fournir  un  cqrps  de  iO)000  hom»es, 
dont  3,000  à  cheval,  contre  un  subside  anpiiel 
de  200,000  rixdalers.  Cette  alliance  fut  renou- 
velée, le  22  août  1639,  après  la  mort  du  land- 
grave, par  sa  veuve,  tutrice  du  jeune  landgrave 
et  princesse  distinguée  par  squ  grs^pd  car^ctçre. 
fnt^rJîu  ciiéVc*  i^a  France  fit  la  guerrç  e^  même  temps 
François.         ^^^^  j^^  Pays-Bas,  en  Italie,  e^  Espagne    et 

en  Allemagne.  Le  manifesta  »  qui  la  déclara, 
en  1635,  aux  Espagnols,  allégua,  entre  autres 
motifs,  Temprisonnemen  t  d^PhilippCTCbris  toph 
de  Sœltern  „  électeur-archevêque  de.  Trêves. 
Pour  garantir  son  pays  des  suites  de  U  guerre , 
ce  prince  s'étpit  mis  ,  par  .un  traité  signé 
en  i65»  *,  sous  la  protection  de  la  France, 
et  avoit  reçu  garnison  françois^  dans  plusieurs 
de  ses  places.  L'empereur  manifesta  hautement 

'  DuMoNT,  tom.  VI,  pari.  I,.p.  107,  Piasecius, p.  48». 
*  Du  Mont,  tom,  VI,  part.  I ,  p.  35. 
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son  indignation  de  cette  conduite  qu'il  taxa 
de  félonie;  ses  alliés ^  les  Espagnols,  profitèrent 
de  la  sécurité  des  François^  pour  surprendre, 
au  mois  de  mars  i655,  rélecteur  dans  sa  capi- 
tale, d'où  ils  l'emmenèrent  prisonnier  au-delà 
des  Pjréttées, 

Avant  d'attaquer  les  Espagnols,  la  France 
rechercha  des  alUçs.  Elle  se  ligua  avec  les 
Etats-généraux  des  provinces  unies  des.  Paysj-. 
Bas,  insurgés  contre  l'Espagne  depuis  i568. 
La  grande  trêve  conclue  en  1609  étant  expirée, 
là  guerre  avoit  recommencé  entre  les  deux 
nations  en  1621 ,  et  la  France  avoit  conclu  avec 
la  république  diiFérens  traités  par  lesquels  elle 
promit  des  subsides  aux  Etats-généraux.  Tels 
furent  le  traité  de  Compiégne ,  du  10  juin  1624^ 
et  celui  de  La  Haye,  du  17  juin  i63o  ;  mais, 
par  tontes  ces  conventions,  la  France  n'a  voit 
pas  promis  de  fournir  des  troupes,  et  il  ne 
pouvoit  riçn  arriver  de  plus  heureuse  aux 
HoUandois  que  l'occasion  de  cimenter  leur 
liberté  et  leur  indépendance  par  la  réunion 
de  leurs  armes  avec  celles  de  la  France.  Ils 
reçurent  donc  à  bras  ouverts  la  proposition 
qu'elle  leur  en  fit.  L'alliance  fut  signée  à  Paris, 
le  8  février  i635  ^  On  convint,  par  ce  traité, 
d'un  partage  des  Pays-Bas  espagnols  entre  la 

'  DvMoKT,  tom.  VI ,  part.  I ,  p.  81 .  Uokard,  tom.  V, 
Traités  açec  la  Hollande,  p.  47. 
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France  et  les  Etats-généraux.  La  France  devoît 
avoir  Cambrai  et  le  Cambrésis,  le  Luxem- 
bourg, les   comtés  de  Namur,  de  Hainault^ 

TArtois  et  la  Flandre,  jusqu'à  une  ligne  qu'on 
tireroit  depuis  Blankenberg ,  entre  Dam  et 
Bruges,  jusqu'à  Rupelmonde.  Tout  le  reste 
des  Pays-Bas  espagnols  fut  adjugé  aux  Etats- 
généraux.  On  s'engagea  à  ne  faire  ni  paix  ni 
*  trêve  que  d'un  consentement  commun. 
Campagne.  Eu  conséqucuce  de  ce  traité ,  les  armées 
Irançoises,  sous  les  ordres  des  maréchaux  de 
Ghatillon  et  de  Brézé^  entrèrent  dans  les  Pays- 
Bas,  et  gagnèrent,  le  20  mai  i635,  sur  les 
Espagnols ,  la  bataille  d'A vein ,  dans  le  Luxem- 
bourg, à  la  suite  de  laquelle  elles  firent  leur 
jonction  avec  le  prince  d'Orange,  près  Mas- 
tricht.  On  s'attendoit  aux  plus  grands  succès 
de  la  part  des  armées  combinées  ;  mais  le  défaut 
de  subsistances  fit  périr  par  la  faim  et  par  les 
maladies  un  grand  nombre  de  François. 

Les  campagnes  suivantes  ne  furent  pas  beau- 
coup plus  brillantes  dans  les  Pays  -Bas  ;  elles  se 
réduisirent  pour  la  plupart  à  des  sièges.  Ou  a 
soupçonné  les  Ek)llandois  d'avoir  mis  à  dessein 
de  la  lenteur  dans  leurs  opérations,  afin  de 
conserver  les  Pays-Bas  aux  Espagnols,  dont 
ils  vCraignoient  moins  le  voisinage  que  celui  de 
la  France. 

La  prisCv  de  Corbie  en  Picardie ,  par  les 
Espagnols^  en    i636,  donna  les   plus  vires 
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alarmes  à  la  ville  de  Paris,  et  même  au  car- 
dinal de  Richelieu,  qui  voulut,  dit-on,  quitter 
le  ministère. 

En  lôSg ,  le  7  juin ,  le  marquis  de  Feuquières, 
qui  assiégeoit  Tbion ville ,  fut  battu  par  Picco- 
lomini.  Le  siège  d'Ârras,en  i64o,  est  fameux 
par  les  efforts  que  firent  les  Espagnols  pour 
jeter  du  secours  dans  cette  place,  et  par  les 
combats  qui  se  livrèrent. à  cette  occasion. 

En  i64i  >  le  6  juillet,  se  donna  la  bataille  de 
la  Marfée,  proche  Sedan,  gagnée  par  le  comte 
de  Soissons,  qui,  ennemi  du  cardinal^  avoit 
embrassé  le  parti  de  l'Espagne.  Il  ne  jouit  pas 
de  sa  victoire,  ayant  été  tué  à  la  fin  de  cette 
action. 

L'année  i643  est  remarquable  par  la  belle 
victoire  de  Rocroi  en  Champagne ,  que  rem- 
porta ,  le  19  mai,  à  l'âge  de  vingt-deux  ans ,  le 
duc  d'Enghien,  depuis  célèbre  sous  le  nom  du 
grand  Condé. 

La  France  voulant  aussi  attaquer  les  Espa-  ^,3^» 
gnols  en  Italie ,  mit  dans  ses  intérêts  le  duc  de 
Savoie,  avec  lequel  elle  se  ligua  par  un  traité 
signé  à  Rivoli  en  Piémont,  le  ii  juillet  i635  ». 
On  y  comprit  les  ducs  de  Mantoue  et  de  Parme- 
Le  principal  commandement  fut  donné  au  duc 
de  Savoie,  et  on  convint  de  ne  traiter  ni  de 
paix  ni  de  trêve  que  conjointement.  Par  des 

*  Du  Mont,  tom.  VI,  part.  I, p.  io9.UoKARD,toin.]V, 
p.  84,       • 
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articles  secrets,  on  régla  le  partagé  du  duché 
de  Milan  entre  les  ducs  de  Savoie  et  de  Man-r 
toue;  le  roi  de  France  se  réserva  quelques 
places  et  districts  du  côté  dû  Piémont. 
.  Les  opérations  commencèrent  en  Italie  par  la 
réunion  du  maréchal  de  Créqui  au  duc  de  Savoie , 
qui  gagna,  le  5î5  juin  i636>  sur  le  marquis  de 
Léganès ,  la  bataille  du  Tésin.  La  mésintelli- 
gence s'étant  mise  entre  les  chefs  ,  cette  guerre 
n'eut  point  de  résultat,  et  la  mort  du  duc 
Victor- Amédée  L"  ,  survenue  en  i65j ,  oc- 
casionna une  minorité  orageuse.  François- 
Hyacinthe ,  son  fils,  étant  en  bas  âge,  Christine 
de  France ,  fille  de  Henri  IV  ^  duchesse  douai- 
rière ,  prit  la  tutelle  et  la  régence  en  vertu 
d'une  disposition  du  feu  duc.  Loui§  XIII  exigea 
impérieusement  de  cette  princesse  qu'elle  re- 
nouvelât son  alliance  avec  la  France.  La  tutelle 
lui  étoit  co^testée  par  ses  beaux-frères,  le  car- 
dinal Maurice  de  Savoie  et  le  prince  Thomas 
de  Cari^ian ,  grand-père  du  célèbre  prince 
Eugène.  Les  Espagnols ,  bien  aises  d'une  divi- 
sion qui  leur  prometloit  une  occasion  favorable 
pour  expuU,er  les  François  de  l'Italie ,  se  décla- 
rèreptpQur  les  princes ,  contre  la  douairière ,  et 
engagèrent  l'enipereur  à  leur  conférer  la  tu- 
telle du  jeune  duc.  Les  tuteurs  s'emparèrent  de 
plusieurs  places  dans  le  Piémont,  et  le  prince* 
Thomas  surprit  même  la  ville  de  Turin  ;  mais  le 
comte  d'Harcourt,  ayant  forcé,  en  i64o,  les 
Espagnols  dans  leurs  retranchemens  de  Gasal  ^ 
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prit  la  capitale.  Le  même  général  vainquit  le 
•  if  dînai  de  Savoie  devantYvrée,  le  i^avril  1641,^ 
i  obligea  le  prince  Thonias  de  lever  le  siège  de 
Lilivas.  £nfîn  les  princes  firent  leur  accommo- 
!  nient  avec  la  duchesse ,  leur  beUe-sœur,  Par 
\:i  traité,  signé  eq  164^^  ils  la  reconnurent  en 
i  qualité  de  (utrice  et  régente,  Au  moyen  de 
^lelqocr»  ayantages  qv'on  leur  fit,  ils  renonce- 
nt à  lei|r  aljiapce  avec  )'£lspagne ,  çt  entrèrent 
ns  celle  de  la  France.  Le  priuce  Thomas , 
claré  général  de  l'armée  françoise  en  Italie , 
'  n^ssa  depuis  les  Espagnols  de  toutes  les  places 
fuuh  tenoient  dans  le  fi|oatferrat  et  dans  le 
Pi'  mont  '. 

Du  côté  de  l'Espagne ,  il  arriva  des  événe-  r..p*-7n'r.^ 

'  i^ns  très-favorables  aux  François.  Les  comtés. . 

<!»'  Catalogne,  de  Koussillon  et  de  Gerdagne  se 

^  volterent  en  i64o  ;  Duplessis-Besançon  con- 

!ut  avec  eux,  au  pom  du  roi  de  France,  le 

décembre  i64o ,  à  Barcelone,  un  traité  d'aï- 

ice  ^  par  lequel  le  roi  leur  promeltoit  do 

assistance;  ils  se  soumirent  à  la  France  par  uo 

'  Ce  fut  en  1 64 1  que  le  prince  de  IMonaoo,  pour  $0 
barraflger  de  la  garnison  espagnole  qu'il  avoit  dans  sa 
piiale ,  mit  spp  pays  sous  la  protection  de  la  France , 
s  enga^^  a  entretenir  cinq  cents  hoq(une9  que  le  Roi 
ùt  entrer.  Ce  traité  fut  signé  à  Péronne  le  8  avril. 
tir  ÎDdemnîser  le  prîpce  (je  ses  terres  en  Espagne ,  le 
■  lui  donna  le  Jûclié  de  Valentînoîs.  Le  droit  de  la 

■  •  ricc  d'avoir  garnison  à  Monaco^  a  été  reconnu  par  le 
'Ité  de  Paris  du  3o  msti  iB«i4  ;  elle  y  a  renoncé  pAr  le 

-né  du  M  noTembre.iSli. 
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autre  traité  que  le  roisigna  à  Péronne  le  19  sep- 
tembre i64i  K  Les  François  s'emparèrent,  pen 
dantla  campagne  de  1642,  de  tout  le  Roussillon 
et  firent  successivement   la  conquête  de  h 

Catalogue. 

La  révolte  de  cette  province  fut  suivie  de  prèî 
de  l'insurrection  du  Portugal;  les  Espagnols  ei^ 
furent  chassés,  et  Ton  y  proclama,  en  i64o 
Jean  IV,  de  la  maison  de  Bragance.  Ce  prince 
pour  s'affermir  sur  le  trône ,  commença  par  s'al 
Ker  avec  la  France  par  un  traité  signé  à  Pans 
le  l'^juin  i64i  S  Cette  puissance  s'engagea  à 
fournir  au  nouveau  roî  de  Portugal  un  eertaii^ 
nombre  de  vaisseaux;  mais  les  ambassadeur 
portugais  ne  purent  obtenir  que  la  France  pro 
-  mît  de  ne  point  faire  la  paix  avec  l'Espagne 
sans  y  comprendre  le  Portugal. 

Parmi  les  événeméns  de  la  ffuerre  sur  le  Rbir 

Campagnes  «tir  ^  T  1        f  f  iJ 

1.  Rhin.  çj  çjj  Empire^  un  des  plus  remarquables  lut  w 
siège  du  Vieux-Brisach ,  entrepris,  en  i638,  pa 
le  duc  de  Weiniar.  La  possession  de  cette  foH 
teresse,  située  sur  le  Rhin ,  et  dominant  à  la  foi^ 
l'Alsace  et  le  Brisgau ,  parut  indispensable  à  c 
héros  pour  la  sûreté  du  nouvel  état  que  la  Frand 
lui  avoit  fait  espérer  sur  lé  Rhin.  La  maisoB 
d'Autriche  mit  aussi  de  son  côté  la  plus  grand 

'  ni 

importance  à  conserver  cette  place  ^  queui 
regardoit  comme  la  clef  qui  ouvriroitrEnipir 

*  Du  MoiîT,  tom.  VI ,  part.  I,  p*  1 97 .  Léonabd,  tom .  H] 

*  Du  Mont,  tom.  \  I ,  par  1. 1 ,  p.  2 1 4.  Uonabd^  tom.  1 
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âiix  François.  Le  duc  fut  obligé  de  livrer  plu- 
Mcurs  batailles  aux  Impériaux,  avant  de  pouvoir 
formerce  siège.  La  première  se  donna  le  28  [é- 
mVjïBuckenum^  prèsdeRhiofeld^où  le  succès 
fut  à  peu  près  égal  de  part  et  d'autre  \  mais ,  le 
dmarssuivant  9  le  duc  en  livra  une  seconde  près 
k  Lauffenbourg  j  où  il  remporta  une  victoire 
complète ,  et  fit  prisonniers  les  quatre  généraux 
impériaux ,  Savelli ,  Jean  de  Werth ,  Spcrreuter 
etEockenfort.  Maître  alors  des  villes  forestières, 
il  entreprit  le  blocus  de  Brisach.  Les  généraux 
Savelli  et  Gœtz  s'ea  étant  rapprochés ,  Bernard 
SOI  lit  de  ses  lignes  y  et  les  attaqua  le  g  août^  près 
Ja  village  de  ff^ittenweyer.  Un  événement  sin- 
gulier eut  lieu  pendant  cette  action  ;  dans  la  ' 
ctialeor  du  combat ,  le  duc  s'empara  de  l'artil* 
l^ne  àQ%  ennemis ,  qui  lui  prirent  la  sienne , 
CQsorte qu'on  se  canonnoit réciproquemen t avec 
l'artillerie  de  l'adversaire.  Enfîp,  la  victoire  se 
fada  en  faveur  de  Bernard  ,  qui  resserra  la 
^ille  de  plus  près ,  et  en  forma  le  siège  en  règle. 
Ces  échecs  n'empêchèrent  pas  les  Iiùpériaux  de 
rassembler  de  nouvelles  forces,  avec  lesquelles 
•Is  marchèrent  encore  une  fois  au  secours  de 
c&tle  place,  sousjes  ordres  du  duc  de  Lorraine 
€l  des  généraux  Lamboy  et  Gœtz.  Le  duc  de 
^rraine  se  proposoit  d'attaquer  les  assiégeans 
^i*  la  rive  droite  du  Rhin ,  pendant  que  les  deux 
autres  généraux  opéreroient  sur  la  rive  gauche. 
^  duc  de  Weimar ,  instruit  de  la  marche  des 
^nemis^  alla  au-devant  du  duc  de  Lorraine 
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», 

avec  une  partie  de  ses  troupes ,  et  le  défit,  le 
i5  octobre,  à  Thann ,  dans  laHaute-Âlsace.  Les 
gédéraux  Lamboy  etGœtz  furent  aussi  t*epoussé$ 
le  24  du  même  moLs^  à  Tattaque  des  llgneâ  de- 
vant Brisach ,  après  un  combat  fort  opiniâtre , 
où  ils  perdirent  beaucoup  de  monde.  Ces  vic- 
toires réitérées  entraînèrent  enfin  la  reddition 
de  la  ville,  qui  capitula  le  7  décembre,  après 
avoir  essuyé  toutes  les  horreurs  delà  famine.  La 
belle  défense  de  Brisach  fit  un  honneur  infini 
à  son  commandant ,  qui  étoit  de  la  famille  de 
Reinach. 

La  France  demanda  vainement  que  le  duc  de 
Weîmar  lui  livrât  cette  place;  il  étoit  résolu 
d*en  faire  la  capitale  de  la  souveraineté  qu'il 
vouloit  se  former  sur  le  Rhin.  ïly  eut  à  ce  su  jet 
des  explications  fort  vives  entre  lui  et  le  comte 
de  Guébriaat.  Les  projets  du  duc  s^évanouirent 
par  sa  mort,  arrivée  au  mois  de  juillet  iGSg  : 
une  fièvre  chaude  emporta^  à Tâge  de  trente-six 
ans ,  ce  prince ,  un  des  plus  grands  capitaines 
de  son  siècle  ^ 

La  France,  la  Suède ^  Félecteiir  palatin  ,  eij 
Terripereur  même,  firent  des  démarches  pour 
avoir  Tarmée  du  duc  ;  mais  eUe  passa  à  la  soldç 
de  la  France,  à  la  suite  d'un  traité  que  ses  chef^ 
conclurent,  le  5  octobre,  avec  le  comte  deGué^ 
briant^  agissant  au  nom  du  roi.  Ce  traité  rendit 
aussi  la  France  maîtresse  des  places  que  le  du<j 

*  Histoire  du  maréchal  dé  Guébriant^  p.  ia6. . 
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tenoit  en  Allemagne  et  dans  le  Brisgau.  Lecom* 
mandement  en  chef  de  l'armée  weimarienne  fut 
oofié  au  duc  de  Longueville  ,  qui  eut  sous 
ses  ordres  du  Hallier,  lieutenant- général ,  le 
vicomte  de  Turenne  et  le  comte  de  Guébriant, 
comme  maréchaux  de  camp. 

Guébriant,  général  en  chef  de  l'armée  fran- 
coise  sur  le  Rhin ,  attaqua ,  le  17  janvier  i642» 
le  général  Lamboj  dans  ses  relranchemens  de 
Kempen ,  dans  l'archevêché  de  Cologne ,  et  y 
remporta  une  victoire  complète^  qui  lui  valut 
le  bâton  de  maréchal  de  France. 

En  1643,  le  maréchal  lit  la  guerre  eu  Souabe, 
et  entreprit  le  siège  de  Rothweil;  il  s'en  rendit 
maître  le  19  novembre ,  après  y  avoir  perdu 
beaucoup  de  inonde.  H  j  reçut  lui-même  une 
blessure  dangereuse ,  qui  l'obligea  de  se  faire 
Couper  le  bras  ;  il  mourut  des  suites  de  l'opé-* 
ration ,  le  24  novembre. 

L'armée  qui  avoit  été  sous  ses  ordres ,  entra 
en  quartiers  àDutlingen^  où  elle  se  laissa  sur-* 
prendre  par  les  généraux  Hatzfeld ,  Mercy  et 
Jean  de  Werth.  Les  François  perdirent  dans 
cette  affaire  beaucoup  de  inonde  ;  tous  les 
officiers  généraux  furent  faits  prisonniers  '. 
Turenne,  qui  venoit  d'être  créé  maréchal  de 
France,  prit  alors  le  commandement  des  dé- 
bris de  cette  armée  ;  et,  renforcé  par  le  duc 


*  Histoire  du  maréc/ial  Guébriant,  p.  jZo. 
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d'Enghien ,  il  marclia^  en  i644>  contre  le  général 
Mercy,  qui  venoit  de  se  rendre  maître  de 
Fribourg.  Uyeut^  devant  cette  ville ,  trois  ac- 
tions vives  et  meurtrières ,  les  3  ^  5  et  9  août.  Les 
François  forcèrent  les  ennemis  jusque  dans  leurs 
derniers  retranchemens ,  derrière  Fribourg,  et 
s'emparèrent  de  leur  camp^  de  lejfœs  canons  et 
bagages» 

Le  5  mai  i645,  Turenne  se  laissa  surprendre 
par  le  général  Mercy ,  dans  ses  quartiers  de 
Mergentheim  ou  Mariendal  en  Pranconie.  Il  fit 
cependant  une  vigoureuse  résistance  ;  mais  le 
célèbre  Jean  de  Werth  étant  venu  seconder  les 
efforts  du  général  bavarois,  Turenne  fut  oblig-é 
de  faire  sa  retraite;  les  bagages  et  les  munitions 
de  guerre  furent  la  proie  du  vainqueur. 

.  Turenne ,  réuni  ensuite  au  duc  d'Enghien , 
répara  complètement  l'échec  de  Mariendal , 
par  la  victoire  signalée  qu'il  remporta ,  le  3  août 
suivant ,  sur  les  Bavarois ,  près  d'AUersheim , 
dans  la  principauté  d'OEttingen ,  aux  environs 
de  Nordlingue.  L'action  fut  extrêmement  vive  ; 
l'aile  droite  des  François  plia ,  et  le  maréchal 
de  Grammont  fut  fait  prisonnier;  mais  le  comte 
de  Gélfehn  ayant  été  trop  ardent  à  poursuivre 
les  fuyards ,  la  victoire  se  décida  en  faveur  du 
duc  d'Enghien.  Cette  bataille  coûta  la  vie  au 
général  Mercy  :  le  duc  d'Enghien  y  fut  blessé , 
et  eut  trois  chevaux  tués  sous  lui. 


BÉAIODB   FRAVCOISfi.  •    uJ 

Les  Suédois  furent  successivement  corn-  «-*»«n*«.aei. 
mandés  par  Banier,  Tocslenson  et  Wrangel/-"^^'"''*'" 
tous  les  trois  élèves  de  Gustave-Adolphe, 

Banier  défit,  le  U  octobre  i636,  les  Impé- 
riaux réunis  auxSaxons,  proche  Wistock,  dans 
la  Marche  de  Priegnitz,  et  ravagea  ensuite  toute 
la  MisQÎe* 

En  j657,  les  Impériaux,  forts  de  plus  de 
4o,ooo  hommes,  marchèrent  contre  ce  général, 
qui  s'étoit  retranché  près  de  Torgau ,  n  avant 
que  i4ooo  hcnnmes  à  leut  opposer.  Il  se  tira 
de  cette  situation  critique  avec  une  adresse 
admirable.  3a  retraite  de  la  Saxe  çn  Poméranie, 
qu'il  exécuta  en  traversant  deux  grands  fleuves 
l'Elbe  et  TOder^- continuellement  harcelé  par 
une  armée  infiniment  supérieure  à  la  sienne 
est  r^;ardée  comme  un  feit  extrêmement  glo- 
rieux*. 

Le  i4  avril  1639,  le  même  général  remporta, 
près  de  Ghemnitz ,  sur  les  Impériaux  et  les 
Saxons,  une  victoire  décisive  à  la  suite  de  laquelle 
il  entra  dans  la  Bohème,  et  ravagea  ce  rojaume  ; 
mais  les  renfort^  qui  attirèrent  aux  ennemis, 
robligèr^t,  au  mois  d  aVril  i64o,  de  faire  sa 
refaite  enMissie.  Dans  cette  retraite,  4e  général 
firédau  mît  en  da:oute  neuf  régimens  suédois, 
conmiandés  par  le  général  Wittemberg.  Uaffaire 
eut  lieu  près  de  Plauen.  Le  colonel  Rosa,  de 
l'armée  weimarienne^  répara  cet  échec  au  mois 

PcFEEKooBF,  de  fébuê  Suecicis,  liv.  IX,  Ç.  2, 
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de  rH)venibre  suivant ,  par  la  défaite  du  général 
Brédau ,  près  de  Ziegenhayn.  Brédau  fut  tué 
dans  éette  affaire. 

Au  commencement  de  1  année  i64i  ,  et  au 
plus  fort  de  l'hiver,  Banier  forma  une  entreprise 
sur  Ratisbonne,  où  l'empereur  venoit  d'assem- 
bler une  diète ^  dans  lespoir  d y  traiter  de  la 
paix  avec  les  états  de  FEmpire,  à  l'exclusion  des 
puissances  étrangères. Banier,  voulant  disperser 
la  diète,  profita  du  grand  froid  pour  attaquer  la 
ville  ,  après  avoir  passé  le  Danube  sur  la  glace. 
Il  fit,  pour  cet  effet,  sa  jonction  avecle  comie  de 
Guébriant,quicommandoitrannéedeWeimar, 
et  marcha  avec  tant  de  diligence,  qu'il  faillît 
surprendre  rempei»eur  à  la  chassie.  Un  dégel 
étant  survenu ,  Banier  fit  sa  i:etraite,  api:ès  avoir 
bombardé  la  ville,  de  Ratisbonne. 

L'empereur,  infiniment  sensible  à  cet  affront, 
rassembla  dans  la  plus  grande  hâte  toutes  ses 
troupes ,  et  les  çn voya  à  la  pour;suite  de  renhemi. 
Banier ,  obligé  de  précipiter  sa  retraite ,  laissa 
trois  régimens  en  arrière;  avçe  le  reste  dç  son 
armée,  il  traversa  lu  Bohème,  et  arriva  dans  la 
Misnie  eq  treize  jow^s^.  Rien  ^e  si  diÉfij^ile  que 
la  marche  de.  ce  générai  à  travefs  un  pays  en- 
nemi, et  dans  une  aiissi.rude  sai$on«!&nbarrassé 
par  les  neiges  et  les  marais ,  il  avoit  continuel- 
lement à  ses  trousses  un  corps  de  io,ooo  che- 
vaux ;  et  Piccolomini  le,  suivoit  de  près  avec 
toute  son  armée.  Cet  habile  général  ne  jouit  pas 
long-temps  de  lagloire  dont  cette  retraite  Tavoil 
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couvert.  II  mourat  à  Halberstadt ,  à  la  fin  du  mois 
de  mai  i64i  9  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans* 

Immédiatement  après  sa  mort,  les  troupes 
suédoises  qu'il  avoil  commandées  se*  réunirent 
à  l'armée  weimarienne ,  qui  étoit  sous  les  ordres 
de  Guébriant  ;  celui-ci  marcha  contre  les  Im- 
périaux que  rarchidu(^  Léopold-Guillaume  et 
Piccolomini  avoient  conduits  jusqu'aux  en- 
virons de  Wolfenbiittel ,  et  les  défit  près  de 
celte  ville,  le  29  juin  i64i  **  Une  circonstance 
de  celte  action  ,  qui  mérite  d'être  rapportée., 
c'est  que  les  Suédois,  pour  s'animer  au  combat, 
placèrent  au  milieu  de  leurs  rangs  le  corps  de 
leur  général  défunt ,  qu'ils  ne  pouvoient  aban- 
donner sans  se  déshonorer. 

Torstenson  arriva  de  la  Suède  pour  prendre 
le  commaiidement  de  l'armée  suédoise.  Ce  grand 
homme  se»*hiontra  supérieur  à  son  devancier, 
par  la  hardiesse  de  ses  ]^ans  et  par  l'activité  et 
rintelligence  qu'il  mit  dans  leur  exécution.  Dès 
l'entrée  de  la  campagne  de  164.2 ,  il  pénétra 
dans  la  Silésie  pour  entreprendre  le  siège  de 
ScKweidnitZb  Le  duc  deSaixe-Lauenbourg  s'étant 
avancé  à  la  tête  de  l'armée  impériale,  il  lui  liVra 
bataille  devant  cette  ville,  le  Si  mai  1642  ,  le 
battit  et  le  fit  prisonnier ,  ainsi  que  tous  les  gé- 
néraux de  l'armée  ennemie.  Le  duc  mourut  dû 
ses  blessures,  et  Schweidnitz  se  rendit  trois 


*  PiTFFSKDORF,  lîv.  XIII,  §.  !i4.  HUt.  de  Guébriant ^ 
p.  344. 
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jours  après  Taction.  Torstenson  se  porta  ensuite 
dans  la  Moravie,  prit  Olmiitz,  capitale  de  celte 
province ,  et  con  tiana  à  faire  la  guerre  eu  Silésie  ; 
mais  n'ayant  pu  réussir  à  engager  au  combat  les 
généraux  impériaux ,  qui  se  bornoient  sagement 
à  le  tenir  dans  l'inaction ,  il  tomba  sur  la  Misnie , 
et  assiégea  Leipzig. 

L'armée  impériale  s'étantrapprochéesousles 
ordres  de  l'archiduc  Léopold-Guillaume  et  de 
Piccolomini ,  il  se  donna ,  le  a  novembre  1 642  , 
devant  cette  ville ,  une  sanglante  bataille  ;  les 
Impériauj:  perdirent  beaucoup  de  monde  et 
tous  les  bagages  de  l'armée ,  avec  quarante-six 
pièces  de  canons  ».  Leipzig  ouvrit  ses  portes  au 
vainqueur,  le  5  décembre  suivant. 

En  1643,  Torstenson  marcha  dans  la  Bohème 
contre  Gallas/qui  commandoit  l'armée  impé- 
riale. Ce  général  ayant  évité  soigneusement 
toute  action  décisive ,  le  général  suédois  rentra 
dans  la  Moravie.  Pendant  qu'il  s'y  arrétoit ,  il 
reçut  de  la  cour  de  Suède  l'ordre  de  porter  la 
guerre  dans  le  Daneniark.  Il  sortit  alors  brus- 
quement de  la  Moravie,  et  dirigea  sa  marche, 
avec  une  célérité  inouie ,  par  la  Silésie ,  la 
Lusace ,  la  Misnie  et  la  niarche  dé  Brandebourg', 
vers  le  Holstein ,  continuellement  poursuivi  par 
le:général  Gallas  qu'il  trompa  par  de  faux  bruits. 

Torstenson  conquit  avec  une  rapidité  éton— 
nante  toute  la  Ghersonèse  cimbrique,  et  fil 

*    PUTFBNDORF  ,  Uv.  XIV,  J.  25  Cl  26. 
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trembler  le  roi  de  Danemark.  Gallas ,  dans  le 
cours  de  la  campagne  de  1644»  a  voit  établi  son 
camp  à  Oldeslo  dans  la   Wag^e,  comptant 
çrjfenner  Tofstenson  dans  la  péninsule ,  et  affa- 
mer ses  troupes  ;  mais  ce  général  n^eut  pas  sitôt 
rempli  sa   tâche  contre  le  Danemark ,  qu'il 
rassembla  ses  troupes  du  côté  de  Rendsboiirg, 
et  qu'il  vint  offi^ir  la  bataille  à  Gallas.  Celui-ci 
l'ayant  refusée,  il  défila  sous  ses  retranche- 
ment ,  le  devança ,  et  prit  si  bien  ses  mesures 
qoe ,  du  côté  de  Bernbourg^    sur  la  Sale ,  il 
réussit  à  enfermer  à  son  tour  Gallas»  et  à  lui 
couper  si  parfaitement  les  vivres,  que  la  famine 
causa  les  plus  grands  ravages  dans  son  camp. 
Enfin,  ce  général  s'étant  avancé  à  Magdebourg, 
et  ayant  fait  un  effort  pour  sauver  du  moins 
sa  cavalerie,  Torstenson  la  joignit,  le  23  no- 
vembre 1644^  à  Niemeck,  près  de  Ju  Werboek , 
et  la  tailla  en  pièces.  Il  entra   alors  dans  la 
Misnie,  laissant  le  général  Kœnigsmarck  de- 
vant Magdebonrg ,  pour  observer  Gallas.  Ce- 
lui-ci ayant  fait,  au  mois  de  décembre,  une 
dernière  tentative  pour  s'échapper,  avec  ses 
troupes,  du  côté  de  Wittenberg,  Kœnigsmarck. 
le  chargea  si  vigoureusement  que ,  d'une  armée 
peu  avant  très-florissante ,  il  ne  ramena  dans  la 
Bohème  qu'à  peu  près  mille  honunes  <. 

Au  commencement  de  la  campagne  de  i645y 
Torstenson  forma  de  nouveau  le  plan  de  péné- 

'  Tvmvvouv,  liv.  XVI. 
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trer  dans  Fîntérieur  des  pays  héréditaires  d^ 
l'Autriche ,  pour  forcer  l'empereur  à  la  paix. 
11  entra  dans  la  Bohème  avec  tùie  armée  qui 
ne  se  montoit  qu*à  quinze  mille  hommes.  Les 
généraux  impériaux  Hatzfeld,  Goa^tz  et  Jean  de 
Werlh  réunirent  leurs  forces  pour  arrêter  ses 
progrès.  L'empereur,  dansFintention  d'encou- 
rager ses  troupes,  sereaditen  personne  àPrague. 
Les  deux  armées  ennemjies  se  joignirent ,  le 
34  février  j  à  Jankowitz,  à  trois  lieues  de  Tabor^ 
Les  Impériaux,  quoique  supérieurs  en  nombre , 
furent  battus  deux  fois  en  un  jour  par  le  général 
suédois.*  Gœtz  fut  tué,  Jïatzfèld  fait  prison- 
nier, quatre  mille  Impériaux  restèrent  sur  le 
champ  de  bataille;  un  pareil  nonabre  fut  pris  avec 
vingt-six  pièces  d*artiUerie  K  Torstenson  tomba, 
sur  la  Moravie  ;  dégagea  Olmdtz  assiégée  de- 
puis long-temps  ,  prit  plusieurs  places  dans 
l'Autriche ,  et  échoua  enfin  au  siège  de  Briinn  , 
principale  forteresse  de  ce  margraviat.  La 
goutte  dont  il  étoit  travaillé  Tobligea  de  5e  dé- 
mettre du  coramand«iient,  qui  passa  entre  les 
miains  du  général  Wrangel 

Les  ciampagnes  suivantes  furent  moins  brîK 
lantespour  les  Suédois ,  par  la  grande  attention 
qu'eurent  les  Impériaux  d'éviter  les  combats. 

En  164? ,  Wrangel  se  porta  dans  la  Bohème, 
et  prit  Égra  à  la  vue  de  l'armée  ennemie.  L'em- 
pereur se  rendit  en  personne  dans  le  camp  ,. 

*  PurfïNDORp,  liv.  XVIL. 
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pour  arrêter  les  progrès  de  ce  géaéraL  II  y 
fut  surpris  par  un  parti  ennemi,  et  se  sauva  en 
robe  de  chambre.  Wrangel  fit  des  efforts  inu- 
tiles pour  engager  une  action  générale. 

n  se  réunit^  en  i648,  à  ïurenne^  pour  entrer 
dans  la  Bavière.  Le  7  mai ,  les  Impéitaux  furent 
attaqués  auprès  de  Susmerhausen ,  aux  environs 
d'Augsbourg^  et  leur  arrière-garde  fut  entière* 
ment  défaite.  Le  général  eu  cbefMélander  mou  * 
rut  d'ane  blessure  qu'il  avoit  reçue  dans  cette 
affaire.  Les  alliés  pénétrèrent  ensuite  jusqu'au 
centre  de  la  Bavière ,  et  la  ravagèrent  jusqu'à 
llnn.  L'électeur  se  sauva  à  Saltzbourg. 

A  la  même  époque,  le  général  Kœnîgsmarck 
fit  une  invasion  dans  la  Bofaèjne.  Instruit  de 
la  foiblesse  de  la.  garnison  de  Prague  et  de  la 
parfaite  sécurité  qui  régnoit  dans  cette  ville ,  il 
conçut  le  dessein  de  s'en  rendre  maître  par  un 
coup  de  main.  S'étant  mis  à  la  tête  d'un  corps 
choisi,  il  fit  tant  de  diligence  qu'il  surprit,  le 
26  juillet,  la  petite-ville  de  Prague,  ainsi  que 
le  château.  Renforcé  par  le  général  Witten- 
berg,  il  attaqua  aussi  la  vieille-vUle.  Il  alloit  ea- 
core  être  secondé  par  Charles-Gustave ,  prince 
Palatin  de  Deuxponts,  que  là  reine  Christine 
venoit  de  nommer  son  généralissime ,  et  qui 
amenoit  des  troupes  fraîches  de  la  Suède» 
lorsque  les  Impériaux  jugèrent  à  propos  d'ac- 
célérer la  signature  de  la  paix.  Ainsi  la  ville 
de  Prague ,  qui  avoit  donné  le  premier  signal 
de  la  guerre  y  donna  aussi  celui  de  la  paix. 
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SECTION  III. 

I 

Négociations  pour,  la  Paix  de  WestphaUe. 

^^ir*iVvi\%t     II  ëxisle  un  ^raad  nombre  d'ouvrages  sur  la  paix  de 
i>h*ue.  Westpbalie  :  nous  allons  en  indiquer  les  principaux, 

1  •.  L'ouvrage  de  Jban-Godefhoi  de  M eiebn,  Acta  pacis 
7VestphaUe€B  publica  oder.  W^Btplicelische  Fmdens-. 
handlungerky  Hannoy.^  1734-173S,  6  xoL  in-fol.^  Niirnr 
bergiscfiç  Friedefis-Executions-Handluiigen ,  ihid*  i/^oj 
2  voL  in-fiol.  A  ces  huit  volumes  il  fa.ul  joindre  la  tablç 
générale ,  rédigée  par  Jean^Louis  Walther,  Çroettingue> 
1 74o ,  lA-fol.,  et  Regenaburgische  ReicJUasgsJiandlungeni 
Leipz. ,  1738 ,  2  voh  ih-fol.  L'auteur  s'est  servi  des  rap- 
ports officiels  manuscrits  de  Lampadius  et  de  quelques 
autres  plénipolçntiaires  au  congrès,  ainsi  qujS  duu 
prptQçoJe  des  séances  également  inédit. 

2**.  L'ouvrage  de  Çhàilles  -  GuiiiLAUME  Gjbrtneb^ 
ÏVe&tphœli&che  Friedens-Carkzley ,  Leipz. ,  1731 ,  3  vol. 
rn-S". ,  pour  lequel  on  s'est  servi  des  manuscrits  de 
Crâne,  ne  va  que  jusqu'à  la  fin  de  i646j  mais  jusqiU. 
cettei.  époque  il  Supplée,  Meiern. 

.  3.*».  Négociations  secrètes  touchant,  la. paix  deMunsry 
ter  et  dlO^nabriigg,  ou  recueil  des  préliminaires  ,  ins' 
tractions  .  lettres ,  mémoires  .  etc, ,  concernant  ces  nego^ 
çiations  ,  depuis  1,642  jusqu'en  i648  ,  avec  le9  dépêches 
de  M,  deVantçrte,  et  autres  pièces  du  même  traité ,  jii^' 
qu!en  i654.  A  La  Haye,  1726,  sujv. ,  4  vol.  in-fol.  Ce 
secueil  est  de  Jean  Leclebç:  il  renferme  en  entier  lea 
rapports  des  ministres  de  France  jusqa'aii  3i  }anv.ier 
i646 ,  qui  àvoient  paru  à  Amsterdam  en  17  ip  >  ©a  ^  vol», 
in-g.**,  sous  le  litre  ie  Mémoires  et  négociations  secrk^^^ 
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de  la  cour  de  France  y  touchant  lapaix  de  Munêter ,  etc. 

4.<*  Histoire  des  guerres  et  des  négociations  qui  précét 
derentle  traité  de  PTestphaiie,  Paritf  ,  1727  ,m-4.®,  et 
Histoire  du  traité  de  Wes^halie,  Paris  ^  i743>iii-4.^* 
L'un  et  Pautre  ouvrage  sont  du  père  Bouobakt  ,  qu^ 
s'est  senri  des  papiers  du  comtç  d'Avaux. 

5.®  La  meilleure  histoire  des  négociations  de  Munster 
et  d'Osnabmck  est  celle  d'ÀDAM  Adami  ,  évéque^suf- 
fragant  de  Hildesheim  y  et  Fun  des  membres  les  plus 
distingués  du  congrès  de  Westphalie.  Son  ouvrage  parut 
poar  la  première  fois  en  1698  y  à  Francfort ,  sous  le  titre 
à'Jrcana  Pacis  PF'estphalicœ ,  sans  autre  indication  du 
nom  de  l'auteur  que  les  deux  lettres  A.  A.  En  ^737,Meiern 
en  donna  une  nouvelle  édition  sous  le  titre  d'ADAiq 
Adahx  reiaUo  historica  de  pacificattone  Osnahriigo^ 
Monasteriensi  j  ex  autographo  auctoris  restituta,  L\ps« 
1757 ,  in-4.®  Ce  qui  rend  l'usage  de  cette  édition  fort 
commode ,  c'est  que  Meiern  a  cité  sous  chaque  para^ 
graphe  les  pièces  de  son  recueil  qui  s'y  rapportent. 

6.»  Trois  ouvrages  du  célèbre  Puffemdoiif  ;  savoir:  ses 
Commeniaria  de  rébus  suédois  ah  expedidone  Gustavi 
Adolphi  in  Germaniam  ad  ahdicationem  usque  Christinœm 
Francf.,  ]^70i ,  in-fol.  (ce  qui  en  çst  la  seconde  édition); 
la  continuation  «  intitulée  «  Commentaria  de  rébus  à 
Carolo  GustavOf  Sueciee  rege  gestisjlSorivah.  i69^>in-foI« 
et  enfin  ses  Commentaria  de  rehns  gestis  Frederici  Wih 
helmi ,  magni  electoris  Brandeburgici ,  i6g5 ,  in-fol. 

7.**  Le  vol.  1 1  de  l'excellente  Histoire  des  allemands  , 
par  Ignace  Schmidt^  lequel  a  paru,  en.  allemand 9  h^ 
yim,  en  1793,  in-8.°  ,  peu  ayai^t  la  mort  de  l'auteur , 
traite  de  Tbistoire  des  négociations  de  Westphalie. 

8.^  Geist  des  westphœlischen  Friedens  nach  dem  innern 
Geîialt  und  ufahren  Zusammenhang  der  darin  verJian" 
delten  Gegenstœnde  hislorisch  und  systematisch  d€W-\ 
g^'siellt  von  PuTTBR.  Goettingcn ,  i7y5,  in-8.*»  Cet  abrégéi^ 
fait  par  xtfi  des  plus  célèbres  pubUçistes  d'AUema^B  ^^ 
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nous  a  été  fort  nttle  pour  suppléer  ce  que  M.  Koch  avoi: 
laissé  de  défectueux  dans  ce  chapitre. 


La  meilleure  édiiton  de  la  paix  d'Osnabruck  est  celle 
que  J£AM-GoD£FRoi  de  Meïern  a  publiée  à  Gœtlingue  en 
l758,ia-foLy  d'après  une  copie  faite  sur  l'original  dépose 
aux  arcbives  de  Stockholm.  Léonard  a  donné  une  bonne 
édition  du  trailé  de  Munster  sur  l'original  François,  dans 
le  troisième  vol.  de  son  recueil  des  traités.  On  trourc 
les  deux  traités  y  celui  de  Munster  et  celui  d'Osnabruck  > 
dans  ScHMAUSs,  Corpus  Jurés  publicLacademkum,  édit. 
de  17^4 ,  p.  74i  et  8 lo. 


uX^a^m,""  Ginetti,  nonce  du  pape  à  Cologne  ;  fit, 
par  ordre  du  souverain  pontife ,  les  premières 
ouvertures  de  paix  en  i636.  L'empereur  et  le 
roi  d'Espagne  envoyèrent  dans  cette  ville  des 
députés  chargés  de  négocier  sous  la  médiation 
du  chef  de  l'église.  La  France  fut  invitée  à  y 
envoyer  au^i  des  plénipotentiaires.  Mais  cette 
puissance  ,  qui  regardoit  les  conférences  de 
Cologne  comme  un  piège  qu'on  lui  tendoit, 
pour  la  séparer  de  ses  alliés,  et  pour  entamer 
une  négociation  particulière ,  n'envoya  per- 
sonne à  Cologne.  Elle  étoit  certaine  au  moins 
que  les  Hollandois  et  les  Suédois  ne  pren- 
droient  jamais  part  à  des  conférences  tcnu^'s 
sous  la  médiation  du  pape. 
wïmi»?rgrdî'  ^^  conate  d'Avesne  ^  ministre  de  France , 
*^^^*  eut  ordre  de  se   rendre  à. Hambourg,  où  la 

Suède  envoya  Jean-Adler  Salvius.  Dans  ces 
conférences  on  reserra,  par  un  nouveau  traité; 


NÉGOCIATIONS.  IS3 

les  DCBuds  deFalliance  qui  subsistoit  entre  les 
deux  couronnes.  Il  fut  signé  le  16  mars  i638  ■• 
Ce  traité  portoit  expressément  que  1(^  deux 
puissances  n'entreroient  dans  aucune  négocia- 
tion pour  la  paix,  si  ce  n'étoit  conjointement 
♦  t  de  concert,  dans  le  cas  même  où  l'on  s'as-i 
M^mbleroit  dans  des  endroits  séparés ,  comme 
Cologne  pour  la  France,  Hambourg  et  Lubeck  ' 
pour  les  Suédois, 

Les  négociations  languirent  depuis ,  et  bien  ^^^^j^j J,  „7^: 
(les  années  s'écoulèrent  avant  qu'on  pensât  se-  *»"'»**•  *'^^*- 
I  ieusement  à  la  paix  ;  de  manière  que  l'alliance 
(le  i638,  qui  n'avoit  été  conclue  que  pour 
deux  ans ,  expira  sans  que  la  paix  eût  été 
faite.  Cette  alliance  lut  renouvelée^  pour  durer 
jusqu'à  la  paix,  par  un  traité  qu'on  signa  à 
Hambourg,  le  3o  janvier  ir»4i  ^ 

L  empereur  conçut  dans  TiniervaUe  le  projet  Dia«d«i6&o, 
de  traiter  ,  avec  les  princes  et  états  d'Em- 
pire, sans  là  participation  des  puissances  étran- 
;jères  ;  dans  cette  yue  il  convoqua ,  en  j  6^0 ,  une 
diète  à  Ratisbonne ,  pour  y  délibérer  sur  les 
moyens  de  finir  la  guerre  et  de  rendre  le 
<  aime  à  l'Empire.  Il  y  proposa  une  amnistie 
qui  rétabliroit  les  choses  dans  l'état  ou  elles 
a  voient  été  avant  la  guerre  ;  mais  lorsqu'il  s'agit 
de  régler  les  conditions  de  cette  amnistie,  les 
protestans  trouvèrent  que  les  restrictions  pro- 

*  Du  Mont,  Corps  dipl. ,  tom.  VI,  part.  I,  p.  ifîi, 

*  \)v  MonT,  Corps  dipLf,  tom.  1,  pari,  I ,  p.  207%  . 
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posées  équivaloient  à  celles  qu'on  avoit  énoncées 
dans  le  traité  de  Prague.  En  eflfet ,  les  sujets 
héréditaires  de  Tempereur  ,  aussi  bien  que 
l'électeur  palatin  et  les  adhérens  de  ce  prince, 
çn  étpient  exclus.  L'empereur  pfroposa  de 
renvoyer  les  griefs  pour  la  religion  à  un  co- 
mité qui  seroit  choisi  entre  les  états  des  deux 
cultes.  Il  consentit  enfin  à  traiter  avec  les 
puissances  étrangères ,  à  Munster  et  à  Osna- 
bruck ,  villes  que  le  comte  d' A  vaux  avoit  pro- 
posées. On  pensoit  qu'il  falloit  deux  endroits 
difFérens ,  non  seulement  à  cause  de  Taffluence 
des  ministres  qui  dévoient  se  trouver  au  con- 
grès et  qu'il  auroit.  été  difficile  de  réunir  dans 
un  ^Iéme  lieu ,  mais  encore  pour  éviter  les  ren- 
contres du  nonce  apostolique  avec  les  ministres 
des  puissances  protestantes ,  ainsi  que  les  con- 
testations qui  auroient  pu  s'élever  sur  le  rang 
entre  la  France  et  la  Suède.  Munster  et  Os- 
nabruck  sembloient  convenir  préférablement 
à  nombre  d'autres  villes  ,  pîa^rce  qu'elles  ne 
3tont  éloignées  que  de  six  lieues  l'une  de  l'autre, 
et  que  les  coHimuniçatiQns  çntre  ces  deux 
villes  étoient  faciles. 
Frëiiminiire.       L'cmpcreur  ayant  échoué  dans  son  proiet 

de    Hambourg,      ,.  J  •         T  i  • 

dei64i.  d  accommodement  particuber  avec  les.pruices 
et  états  d'E)mpif^»  alliés  de  la  Fra,nce  et  de  la 
Suède,  renoua  la  négociation  pour  la  paix 
générale,  à  (Cologne  et  à  Lubeck.  On  convint 
enfin  d'un  traité  de  préliminaires,  qui  fut  signé 
à  Hambourgflp  35  décembre  1 64 1  sous  lamé%.j 
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diation  da  roi  de  Danemark  '.  Ce  traité  porte 
que  le  congrès  se  tien  droit  en  même  temps  à 
Munster  et  à  Osnabruck  en  Westphalie ,  et 
que  ces  deux  assemblées  seroient  réputée* 
n'en  faire  qu'une;  que  les  deux  villes  seroient 
déclarées  neutres  et  déliées  du  serment  de  fidé* 
lité  qui  les  lioît  à  Tempereur  et  à  leurs  évoques; 
qu'on  délivreroit  de  part  et  d'autre  des  lettres 
de  sauf-conduit  pour  les  plénipotentiaires  qui 
dévoient  se  rendre  au  congrès ,  et  que  l'empe- 
reur nommément  en  accorderoitaux  états  d'Em- 
pire alliés  oci  adhérens  de  la  Suède  ou  de  la 
France  ;  qu'il  en  accorderoit  de  même  à  la  da* 
ehesse  de  Savoie ,  à  laquelle  il  doniieroit  le 
titre  de  tutrice  de  son  fUs  et  de  régente  des 
états  de  Savoie.  Enfin  l'ouverture  du  congrès 
fut  fixée  au  2$  mars  de  l'année  1642. 

Ce  terme  se  passa  cependant  sans  que  le 
congrès  s'ouvrît ,  parce  que  chacune  des  puis- 
sances belligérantes  espéroit  d'un  jour  à  l'antre 
que  les  événemens  de  la  guerre  lui  devien-»- 
droient  plus  favorables.  L'empereur  se  flattoit 
sans  cesse  de  pouvoir  réussir  à  diviser  ses  en- 
Demis,  en  s'accommodant  séparément  avec 
l'un  ou  avec  l'autre.  Cette  disposition  des  es- 
prits servit  à  entretenir  et  à  multiplier  les 
difficultés  qui  s'élevèrent  sur  la  ratification  des 
préliminaires.  L'empereur  soutint  que  le  comte 
de  Lutzau,  son  ministre ,  avoit  outre-passé  ses 

t  MKïTniK,  jictapacis  PF'esiph.,  tom.  I^  p.  8, 


pouvoirs  en  signant  ce  traité,  il  repoima  ià 
uéntralité  stipulée  pour  les  villes  de  Munster  et 
cVOsnabruck.  il  persista  à  refuser  le  titre  de 
tutrice  et  de  régente  à  la  duchesse  de  Savoie  > 
et  s'opposa  aux  lettres  de  sauf-conduit  qu'il  s'a-^ 
gissoil  d'expédier  en  faveur  des  ministres  des 
princes  et  états  d'Empire  ^  alliés  avec  la  France 
et  la  Suëde«  On  disputa  aussi  beaucoup  sur  la 
{orme  de  ces  letti'es  de  sauf-conduit. 
rifa^enîfî?  àû     Efifiû  les  principales  difficultés  ayatit  été 
toDgr*!.         aplanies,  et  les  préliminaires  ayant  été  ratifiés» 
on  fixa  de  nouveau  l'ouverture  du  coûgrës  au 
1 1  juillet  1643*  Ce  fut  depuis  cette  époque  que 
les  ministres  de  toutes  les  puissances  se  ren- 
dirent successi  vendent  à  Munster  et  à  Osnabruck . 
On  n  avoit  pas  encote  vu  en  Burope  une  réu-* 
nion  si  nombreuse  et  si  brillante  de  ministres  et 
<f  bomifies  d  état  de  tant  de  natious  différentes^ 
qu'il  s'en  trouva  au  congrès  de  ,Westpbalie. 
Jamais  désintérêts  politiques  si  grands  et  si 
compliqués  n'avoient  été  discutés  si  solennelle^ 
ment  s  U  étoit  réservé  à  nos  jours  sedement 
de  voir  un  spectacle  plus  imposant  encore. 
v'^idî^f.^     Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  Soient 
le  comte  Jean^Louis  de  Nçuèuu  »  troisième  fils 
de  Jeati  ^  comte  de  Nassau  -  Dilletibourg  et 
fondateur  de  la  branche  des  princes  de  Nassau- 
Hadamar^  \e  cotaie  Jean^MaoCimilien  de  Lam^ 
i£?r^,etdcuxjuriscon6ultes,/^âf<ic^o//7ia/'et«/i?an 
Cm/ié*^  membre  du  conseil  aulique.Lc  comte  de 
JHassau  el  Yolmar  qui ,  nés  protestans  et  ayant 


cLangé  Jte  religion ,  n:«r<^t  p«éUméAlL 
ux  Suedo«,  toi.oie„.avechF™ncSB! 

; e.^ocu.Uon ;  pendant dix-buit ra^sqJcem^ 

stre  con.omaW  passa  au  congresTS  fut  k 

entre  de   toutes  les  négociations,  et  «v'c! 

prmcipaJement  l'œuvre  de  la  paix  •  cwT 
comte  ;if«.i«,^,,^^^^,^^^J>ceto,t  le 

Lesminis^deFrauceforenlCAiiife^^^^ 
^^*)  comte  (C Avaux  f^tÂh^l  ç^       ««««e^we*. 

cardinal  Mazarin  L^'l  ^'^  confiance  du 

re  ces  deux  plénipotentiaires  ,  ensa^èrent 
■^coura  e„vo,erau  congrès,  eo  aôSiTr" 

'er  plénipotentiaire   dans  la  personn!  f 
i'-'nce  du  sanc»  •  ce  f..t  H.      £î^  f .  "®  **  "" 

'^iJ^To"  P^^"*^»^"^^'*  de  la  Suède 

'u'Oxen<U«n       '.  ^  ^"*^^  '  pendant 

^esTnSrrî^ol       r^^r.^^  tQutk  crédit 
^«  père.  L  opposition  de  leurs  vuç^  devint 
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Une  source  de  disicordes  entre  ces  deux  mi* 
nistres. 

La  Suède  avoit  deux  ministres  résidens  à 
Munster ,  Mathias  Biômklau  et  ScheHng  Ro- 
sèhhanè.  Le  baron  de  Salles  résidoit  à  Osna- 
bruck ,  comme  ministre  de  France.  Ges  trois 
plénipotentiaires  ne  prirent  pas  Une  part  di- 
recte aux  conférences/ 

Le  nonce  Faiio  Chigi^  qui  fut  par  la  suite 
pape  sous  le  nom  d'Alexandre  VH,  et  Jlloisio 
Contarenoy  noble  Vénitien ,  parurent  a  Munster 
^omme  médiateurs ,  au  nom  du  souveraûi  pon- 
tife et  de  la  république  de  Venise» 

Le  roi  de  Danemark  avoit  aussi  envoyé  des 
ministres  à  Osnabruck  j  en  sa  qualité  de  média- 
teur entre  'Fempereur  et  la  Suède  :  c'étoient 
Juste  Lipplus  et  Langerman.  Pour  se  débar- 
rasser d'une  médiation  qui  la  génoit  y  la  Suède 
déclara  9  eu  164S,  la  guerre  au  Danemark* 

L'Espague  y  eniroya  Gaspard  de  Bracca- 
nionte,  Gusman  comte  de  P enaranda  ^  Joseph 
de  Bergaigne ,  archevêque  de  Cambray ,  Don 
Diego  Saavedra  Faxardo  ^  et  Antoine  Brun , 
Francontois»  Ces  deux  derniers  passoient  pour 
des  hommes  très-habiles. 

Les  ministres  portugais  se  uommoient  Fran- 
çois d^Andrada  Leitao  ^  et  Louis  ^Pierre  de 
Castro. 

Adrien  de  Pauw  ,  Jean  de  Knuyt ,  Jean  de 
Matenesse  j  François  de  Donia,  Godard  de 
Reede,  Guillaume  Ripperda,  Adrien  Clant  de 


iriGOCiATioifS.  139 

Stedum,  Berîhold  de  Gand^  étoient  les  pléni- 
potentiaires des  Ëtats-généraux. 

Claude  de  Chabot  étoit  plénipotentiaire  da 
duc  de  Savoie  i  AtJianase  Roiù>lf,  du  grand- 
duc  de  Florence  ;  le  duc  de  Mantoue  avoit  en- 
voyé Jérôme  Sannazak ,  et  François  Neele , 
comte  de  Plaider. 

Lés  treize  cantons  étoient  représentés  par 
Jean  "Rodolphe  fVetstein ,  bourguemétre  de 
Baie ,  qui  jouissoit  d'une  grande  considéra- 
tion parmi  ses  compatriotes. 

Tous  les  électeurs,  princes  et  états  d'Em- 
pire ,1a  noblesse  immédiate,  et  plusieurs  villes 
et  corporations  médiates,  avoient,  soit  à  Muns- 
ter, s&it  à  Osiiabruck,  des  ambassadeurs, 
ministres  et  députés ,  parmi  lesquels  nous  en 
remarquerons  quelques-uns  qui  se  distinguèrent . 
par  leurs  talens,  leur  influence  ou  le  nombre 
d  états  qu'ils  représentoient.  François^  Guil- 
laume ,  évéque  d'Osnabruck ,  fib  naturel  de 
Ferdinand,  duc  de  Bavière ,  représentoit  da-, 
hovà  Télecieur  de  Cologne ,  et  ensuite  tout  le 
collège  électoral  ;  il  fut  un  des  plus  zélés  sou- 
tiens du  parti  catholique.  Adam  Adami^  This- 
torien  du  congrès ,  j  assista  comme  député  du 
prince-évêque  de  Corvey.  Ces  deux  prélats 
réunissoient  les  pouvoirs  d'un  grjmd  nombre 
d'états  du  troisième  ordre.  Parmi  les  protestans, 
Jacques  Lampadius  et  Jean-Conrad^ Vam- 
lùhler  se  distinguoient  par  leurs  lumières  ^ 
leur  prudence  et  leur  droiture.  'Le  premier 

1.  9 
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étbît  ministre  de  Bt^unswick-Luneboorg,  Taulre 
de  Wurtemberg.  Il  est  bon  de  remarquer  en 
passant  que  l'usage  qui  s'établit  à  ce  congrès 
d'accorderauxministres  du  premier  rang  le  titre 
d'excellence  qû*en  se  conformant  à  l'étiquette 
italienne^  on  dohna  d'abord  à  l'ambassadeur  de 
Venise,  et  que  prétendirent  aussi  ceux  des  élec- 
teurs ,  causa  bien  des  dissensions  entre  ceux-ci 
et  les  ministres  dés  princes,  et  qu'en  général 
les  questions  relatives  au  cérémonial  y  furent 
traitées  avec  une  grande  importance.  Aussi  les 
négociations  de  Munster  et  d'Osnabtuck  ont- 
elles  servi  de  règle  par  la  suite  poor  tout  ce  qui 
tient  à  ces  questions. 
Jcu!\o»t?  "**     Tout  est  remarquable  dans  ce  grand  Congrès, 
qui  a  fixé  les  destinées  de  TAUemâgne;  disons 
donc  quelques  mots  des  formas  qu'on  suivît  dans 
les  négociations.  A  Munster  >  tout  se  tmitoit  par 
l'intervention  des  médiateurs.  Les  François  re- 
mettoient  leurs  propositions  aii  nonce  do  pape 
et  au  ministre  de  la  république  de  Venise,  et 
cetix-cilestransmettoient  aux  plénipotentiaires 
de  l'empereur  et  des  états.  A  Gisnabruck ,  il  n'y 
avoit  pas  de  médiateurs ,  et  les  coniûiunications 
étoiênt  directes.  Ijà  première  proposition  sué- 
doise, rédigée  en  langue  latine,  fut  solennel- 
lement portée  à  l'amlbassadeur  dé  l'empereur , 
par  un  secrétaire  et  deux  cavaliers  d'ambas- 
sade ;  des  copies  de  cèilè  proposition  furent 
rehfiisés  à  chaque  ambassadeur  électoral  ,   au 
plénipotentiaire   de  Farèbévêque  dé  Màgde- 
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bourg,  pour  le  collège  des  princes,  et  au  mi- 
nistre directorial  des  villes  pour  leur  collège» 
La  proposition  des  ambassadeurs  de  France , 
rédigée  en  françois  y  fut  sur-le-champ  traduite 
en  latin.  La  langue  latine  fut  souvent  employée 
dans  les  discussions.  Les  négociations  directes 
n  avoient  lieu  qu'entre  les  ambassadeurs  de 
l'empereur,  ceux  de  France  et  ceux  de  Suède  ; 
mais  on  y  appela  quelquefois  ceux  des  états 
protestant.  Les  deux  corps ,  catholiqii^  et  pro- 
testant ,  tenoient  des  conférences  particulières, 
et  se  communiquoient,  le  cas  échéant,  leurs 
délibérations  par  écrit.  Quelquefois  les  mi- 
nistres des  états  se  réunissoient  saus  distinction 
de  religion  ;.  de  telles  assemblées  étoient  pre^ 
que  aussi. complet^  que  les  diètes  de  l'Empire*. 

La  lenteur  avec  laquelle  le  grand  nombre  ouvertur. 
d'ambassadeurs  et  de.  ministres  dont  nous  avons  *^"  ^^''^'^^ 
donné  les  noms,  se  rendit  au  congrès  ,  en  fijt 
retarder  rouijrerture.  Les  ministres  de  France 


'  Les  pouvoirs  des  ambassadeurs  de  France  les  autot* 
rîsoîent  à  traiter  de  la  paix ,  mais  non  à  la  signer  ;  îTs 
renfermoient  les  noms  des  alliés  de  la  France,  la  Suède > 
la  Savoiç  y}»&  États-  généraux  et  le  landgrave  de  Hcsse, 
de  aaauîère  que  sans  eux  rien  ne  pût  se  faire  ;  ils  ét;oieii,t 
signés  par  le  roi  mineur  seul ,  sans  qu'il  fût  question  de 
la  régente.  Le^tUre  de  duc  de  Bourgogne  que  l'empereur 
prenoit,  et  celui  de.  commissaires  qd'il .  donnoit  à  ses 
inînistré»>  choquèrent  les  François^  LesSuédo  s  exigèrent 
rechange  des  pleins  pouvoirs  sans  l'in te rvention  du  Da« 
neroarkj  l'allié  de  l'empereur. 

9* 
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arrivèrent  les  derniers  de  tous;  le  comte  d'Avaux 
le  17  mars,  et  Servienle  5  avril  i644-  Us  s'excu- 
sèrent par  la  circonstance  imprévue  de  la  mort 
du  cardinal  de  Richelieu  et  de  Louis  XIII ,  et 
par  la  nécessité  où  ils  avoientété  de  s'arrêter  en 
Hollande»^  Le  but  de  ce  voyage  avoit  été  d'en- 
gager les  Etats-généraux  à  faire  cause  commune 
avec  la  France ,  dans  la  négociation  qui  alloit 
s'ouvrir. 

Ces  ministres  s'étant  aperçus,  à  l^ur  arrivée» 
que  la  crainte  de  déplaire  à  l'empereur  empê- 
choit  plusieurs  princes  et  états  d'Empire  d'en- 
voyer des  plénipotentiaires  ,  s'empressèrent , 
de  concert  avec  les  ambassadeurs  de  Suède  > 
d'adresser ,  le  20  août  i644>  des  lettres  circu- 
laires à  tous  les  états  d'Empire ,  pour  les  inviter 
à  envoyer  leurs  ministres  au  congrès ,  afin  d'j 
travailler,  avec  les  puissances  étrangères,  à  af- 
fermir leur  liberté  civile  et  religieuse  contre  les 
attentats  réitérés  que  la  maison  d'Autriche , 
aspirant  à  la  monarchie  universelle,  y  avoit 
portés  ^  Les  Impériaux  trouvèrent  les  exprès- 

'  Mei£rn,  tom.  I ,  Iiy.  I,  §,  3o.  Négociations  secrètes 
touchant  îapaix  de  Munster  ^  tom.  I,  p.  il4;7.. Cette  cir- 
culaire avoit  été  rédigée  par  le  comte  d'Ayaux ,  auquel 
»0VL  collègue  Seryîen  adressa  à  ce  sujet  le  reproche  sui- 
vant :  «  Gomme  cet  évéque  qui  aima  mieux  perdre  sou 
évéché  que  de  supprimer  son  roman ,  vous  avez  mieux 
aimé  faire  courte  fortune  aux  intérêts,  du  roi  que  de 
perdre  quelques  mots  de  latin,  parce  qu'ils  aVoient  trop 
ttoùté  à  trouver.  »  , 
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sions  de  celle  lellre  si  déplacées  el  si  choquantes  > 
qu'ils  la  tf ailèrent  de  libelle ,  et  que  j  dans  leur 
prenûer  ressentioient ,  ils  firent  mine  de  TOuloir 
rompre  la  négociation.  Cette  brouillerie  ayant 
été  raccommodée  5  les  ministres  assemblés  se 
présentèrent  réciproquement  leurs  pleins  pou- 
voirs. Le  rejet  de  plusieurs ,  comme  défectueux , 
causa  de  nouveanx  délais.  Enfin  y  on  fixa  le  4  dé- 
cembre 1644  comme  le  jour  où  les  premières 
propositionst  seroient  présentées  de  part  et 
d'autre. 

Ces  propositions ,  bien  loin  de  toucher  le  fond  ^7^;;*^.*'" 
des  matières  à  traiter ,  ne  portèrent  que  sur  des 
articles,  préliminaires.  Les  François  exigèrent 
qu'avant  tout ,  l'électeur  de  Trêves  fût  élargi ,  et 
qae  tous  les  princes  et  états  d'Empire  fussent 
invités  par  l'empereur  de  se  trouver  au  con- 
grès *. 

Ces  prétentions  des  François  ,  qui  étbient 
soutenues  par  les  Suédois ,  révoltèrent  forte- 
ment Tempereur  et  les  Espagnols  ^  qui  préten- 
doient  faire ,  de  l'élargissement  de  l'électeuF  de 
Trêves.^  un  article  du  traité  de  paix;  et  l'empe- 
reur ,  en  particulier  ^  envisageoit  l'admission  de 
tous,  les  états  d'Empire ,  sans  distinction ,  aux 
négociations  avec  les  puissances  étrangères^ 
comme  contraire  à  sa  d^nité  y  et  préjudiciable 
a  ses  intérêts. 

n  proposa  d'abord  >  comme  un  moyen  de 

'  M]|f]|B^  ;  XovçL.  ]  y  liv.  HT ,  5*  ^* 
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conciliation ,  d'admettre  les  ambassadeurs  élec- 
tpraux,  et  puis  une  dépulation  deFEmpire;  mais 
les  ministres  de  France  et  de  Sùèdç  ayant  forte- 
ment insisté  sur  chacurfe  de  leui^3  demandes, 
l'empereur  se  vit  ienfin  obligé  de  céder.  Ils'agis- 
soit ,  en  effet ,  de  débattre  au  congrès  des  affaires 
delà  dernière importancepourlesprijlces  d'Em- 
pire :  il  étoit  question  de  leur  liberi^é>  de  leur 
honneur,  de  leur  religion,  et  généralement  de 
tout  ce  qu'ils  avoient  de  plus  cher  aii  monde. 
Les  plénipotentiaires  des  couronnes  avoient 
donc  raison  de  soutenir  qu'il  convenoitqufejâen 
n'y  fût  décidé  que  du  commun  ateu  de  toutes  les 
parties  intéressées/  et  par  Finfluence  immédiate 
de  tous  et  un  chacun  en  particulier.  Ces  raisons 
ayant  paru  sans  réplique  j  l'empereur  fut  obligé 
de  céder  :  il  fit  mettre  en  liberté  l'électeur  de 
Trêves ,  et  invita  en  même  temps  tous  les  états 
d'Empire  à  se  trouver  au  congrès.  La  victoire 
de  Jancowitz,  remportée  en  i643  par  Tor- 
stenson ,  ne  contribua  pas  moins  que  la  fermeté 
des  ministres  de  France  et  là  solidité  de  leur 
raisonnement,  à  rendre  Ferdinand  IH  si  conci- 
liant et  si  facile.  * 
irr3**do?;égo-  Le  duc  de  Longueville  et  le  comte  de  Traut- 
mannsdorff  s'étant  rendus  à  peu  près  dans  le 
même  temps  au  congrès,  en  qualité  d'ambas- 
sadeurs extraordinaires,  on  commença,  au  mois 
de  juin  1645  ,  à  se  faire  des  propositions  sé- 
rieuses. Les  François  et  les  Suédois  remirent 
les  leurs  le  1.^'  juin.  La  réponse  des  ministres 
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de  Tempereur  tarda  quelques  mois ,  de  manière 
que  les  négociations  ne  conoimencërent  que  vers 
les  premiers  jours  de  lannée  i646. 

Pour  donner  le  précis  de  l'histoire  des  négo-  orjre  ci.roT,.- 
ciations  de  Munster  et  d'Osnabruclc  ,  on  peut  SnV'*""''" 
suivre  Tune  des  trois  méthodes  suivantes  rTordre 
chronologique  y  Tordre  réel  ou  l'ordre  systé- 
matique. En  choisissant  le  premier ,  on  se  con- 
formera à  la  marche  de  la  négociation  ^  pour 
laquelle  on  peut  se  servir  du  tableau  suivant  : 

I.  Négociations  avec  la  Suède  '. 

1645.  I  juin.  Proposition  suédoise. 
i5  sept.    Réponse  impériale. 

1646.  7  janv.  Réplique  verbale  des  Suédois. 

28  avril.lDuplrque  impériale  et  communia 

I  mai.  /     cation  d'un  projet  de  traité. 
i3  juill.   Conféreqce  entre  Oxenstierna  et  les 

ministres  impériaux» 
i4  nov.    Observations  suédoises. 

3o  Résolutions  impériales. 

1647*     II  {^^     Projet  de  traité  communiqué  par  la 

Suède  ,  et  discussion  à  cet  égard. 
i4  avril.  Projet  de  traité  de  la  Suède  -tel  qu'il 

a  été  remis  aux  plénipotentiaires 
de  l'empereur. 
6  sept.   Différences  entre  les  deux  projets  , 
^    celui  de  l'empereur  et  celui  de  la 
Suède. 

'  Il  faut  observer  que  les  dates  sont  du  vieux  style^ 
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1648.    3o  janv.  Ultimatum  impérial. 

mars.  Observations  des  Impériaux  sur  le 

projet  suédois. 

juin.  Observations    des   Suédois  sur    le 

projet  impérial. 

7  juill.  Ajustement  du  traité  de  paix. 

II.  Négociations  auec  la  Fixince^ 

164s.       I  juin.   Proposition  Françoise. 

17  déc.    Réponse  impériale. 
1646.      7  janv.  Réplique  verbale  des  François, 
mars.  Duplique  des  Impériaux, 
avril.  Suite  des  négociations. 
3 1  août.  Déclaration  des  Impériaux. 
'  jo  sept.   Mémoire  des  médiateurs  et  concert 

convenu  entre  les  deux  parties,. 
i647«  juin.  Projet  de  traité  renoiis  par  les  Impé- 

riaux, 
juill.   Contre-projet  des  François, 
nov.    Arrangement  sur  Tobjet  de  la  salis- 
faction  et  sur  la  cession  de  lu 
part  de  TAutriche. 
1648.  avril.  Mémoire  de  La  ville  de:  Strasbourg. 

-^ —  Mémoires  des"  dix  villes  impériales 
d'Alsace. 

Mémoire  de  la  préfecture  de  Ha- 

guenau. 
sept.    Ajustement  du  traité* 

III.  Négociations  des  çtats  ^Empire. 

I,**  Sur  les  propositions  des  couronnes, 
i645.    27  et  3 1  oct.  Délibération  des  états  protesta ns 
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sur  la  réponse  des  Impériaux  à 
la  proposition  suédoise. 
27  oct.    Délibération  des   mêmes    sur    les 

grieFs  de  religion. 
3i  rr^ —  Délibération    des    mêmes    sur  les 
griefs  politiques, 
nov.  Avis  des  états  évangéliques ,  rédigé 
par  Magdebourg. 
20  nov.    Observations  sur  cet  avis  par  un 

ministre  catholique. 
28  déc.    Conférence  entre  Trautmansdorff 
et  Salvius. 
1646.    20  janv.  Délibération  des  états  d'Empire  as- 
semblés à  Munster  (catholiques), 
sur  les  répliques  des  deux  cou- 
ronnes.' 
26  janv*  Délibération  des  états  d'Empire  as-* 
semblés    à  Osnabruck  (  protes-> 
tfins),   sur  le  même  objet. 

■■-  Vote  des  évangéliques* 
'. — : —  Suite  des  séances  du  collège  des 

princes  à  Osnabrucl^. 

26  mars.  Corrélation  du  collège  des  princes 
sur  la  première  classe  de  la  ré- 
plique suédoise. 
7  avrils  Idem  sur  les  deuxième ,  troisième  et 
quatrième  classes. 

i6  avril.  Re  et  corrélation  des  trois  collèges^ 
et  avis  général. 

2."  Sur  les  gri^s  de  religion  en  particulier. 

1646.       2  fév.     Réponse  des  catholiques  aux  griefs 

des  proiestans ,  et  griefs  des  pre-* 
micrs. 
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1646.    i4  féy.     Moyens  de  composition  proposé 

p^r  les  protestans  réunis  à  OsDa« 
bruck. 

Opinion  des  catholiques  réunis  i 

MuQster,  sur  cet  objet. 
7  mars.  Contre  -  propositions    des    cathon 

liques. 
3  avril.  Députation  des  états  catholiques  eu« 
voyés  de  Munster  à  Osnabruck| 
pour  y  conférer  avec  des  députés 
protestans. 
mai.    Conférence  des  protestans  avec  les 
François^  tenue  à  Munster,  et 
ayant  principalement  pour  ohje^ 
laréserve  ecclésiastique.  , 

mai.    Moyeds  des  deux  partis. 

a.  Sur  la  réserç^e  ecclésiastique, 

'  Moyens  des  catholiques. 

Moyens  des  protestans. 
Réponse  des  protestans  aux  moyens 
des  catholiques. 

b.  Sur  les  fondations  ecclésiastiques^ 

Moyens  des  catholiques. 
Moyens  des  protestans. 
Réponse  des  protestans  aux  moyens 
allégués  par  les  catholiques* 

c.  Sur  la  liberté  de  conscience  des  su 

Jets, 

Moyens  des  catholiques.. 
Moyens  des  protestans. 
Réponse  de  ceux-ci  aux  moj'ens 
allégués  par  ceux-là. 


KÉGOClATtOirS.  iSg 

d.  Sur  rémigration  des  sujets* 
Moyens  des  catholiques» 
Moyens  des  protestans. 
Réponse  de  ceux-ci  aux  moyens 

allégués  par  ceux-là. 

e.  Sur  le  droit  de  réformer. 

Moyens  des  deux  partis. 

1646.  dëc.    Comparaison  de  la  déclaration  îm« 

périale  avec  les  arrêtés  des  pro- 
testans. 
i647f  ^^'  Nouvelle  déclaration  impériale. 

37  fév*   Déclaration  finale  des  protestans. 
5  mars.  Ultimatum  impérial. 

Oservatioûs  des  protestans  sur  cet 

ultimatum. 
7  avril.  Nouveau  projet  impérial. 
1648.     i4  mars.  Arrangement  convenu  entre  les  plé- 
nipotentiaires impériaux  et  sué* 
dois. 

L'ordre  réel  est  celui  qui  a  été  observé  dans  .Dwifîonf-  «^ 
Je  traité  même  ;  il  est  quelquefois  arbitraire ,  en  *>°"'-  • 
réunissant  les  objets,  non  d'après  les  liaisons 
qu'ils  avoient  essentiellement  entre  eux ,  mais 
d'après  iàé&  rapports  accidentels  ;  ainsi  tout  ce 

qui  regardoit  la  maison  palatine  est  réuni  dans 

le  quatrième  -  article ,  quoique  les  stipulations 

qui  concernent  cette  maison ,  proviennent  de 
causes  entièrement  étrangères  les  unes  aux 
autres.  Nous  donnerons  plus  bas  une  table  re- 
présentant cet  ordre  réeL 
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JQnfia ,  Tordre  systématique  est  celui  qui  a 
été  suivi  dans  les  négociations  ^  et  qui  a  été  in-l 
diqué  par  les  ministres  de  Suède ,  lesquels 
divisèrent  toute  la  négociation  en  quatre  princi-- 
paux  chefs  :  affaires  de  V Empire  y  satisfaction 
des  couronnes  y  sûreté  et  garantie  de  la  paioc , 
et  exécution  de  la  paix.  Ils  subdivisèrent  les 

affaires  de  TËmpire  en  quatre  autres  points  ;  sa- 
voir :  amnistie  y  droits  et  prérogatis^eSi  des  états  y  i 
composition  des  griefs ,  et  rétablissement  du  com- 
merce. Nous  suivrons  cette  division  dans  }e  précis 

I.  A{r.ir«»  d«   des  négociations  et  dans  celui  du  traité  même. 

lAliXtie.  .  Les  Suédois  et  les.  François  exigèrent  une 
amnistie  illimitée  y  tant  pour  les  états  immédiats 
que  pour  les  médiats  ou  sujets  y  en  j  compre- 
nant ceux  des  pays  héréditaires  de  L'empereur.  Ils 
yoylurent  que^  sops  ce  rapport^  tout  fùtr?mi^ 
sur  le  pied  de  1618,  et  que  tout  ce  qui  s'étoit 
fait  depuis  cette  époque  fût  annullé. 

Les  plénipotentiaires  de  Tempereur  refusè- 
rent la  restauration  de  ceux  qui  avoieni  été 
dépossédés  avant  i63o  y  c'est -'à  -  dire  avant 
l'époque  de  la  descente  des  Suédois'en  Empire. 
Us  exceptèrent  ainsi  de  l'amnistie,  outre*  les 
sujiets  des  pays  héréditaires,  lélecteur  palatin 
et  tous  Ij^  priqcès  et  étata  qui  avoient  été  im^ 
pliqués  dans.sa  cause.  G'étoit  réduire  l'amnistie 
aux  tçrmes  de  la  pjaix  de  Prague  ;  mais  cette 
réduction  fut  hautement  rejetée  p^  les  cou- 
ronnes, qui  pe  voulurent  pas  consentir  da- 
yantage  a  l'amnistie  dç  ]a  diète  de  RaMsbonrie 
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qae  les  Impériaux  tentèrent  de  faire  admettre 
quand  on  eut  refusé  celle  qu'ils  avoient  offerte,  .rérli^^!!'' ù!^. 

Les  François  et  les  Suédois  exigeoient  que  ' 
1^:5  droits  et  les  prérogatives  des  états  qui  avoient 
te  violés  f  dans  plus  d'une  occasion  ,  par  la 
-naison  d'Autriche ,  fnssent  formellement  re- 
oonus  et  à  jamais  établis  par  la  paix ,  et  que  les 
>  tats  fussent  nommément  maintenus  dans  le  droit 
<\(t(air€,  tant  entre  eux  qu'avec  les  étrangers,  des 
alliances  pour  leur  conservation  et  leur  sûreté. 

Les  plénipotentiaires  impériaux  répliquèrent 
que,  les  droits  des  états  étant  d'un  côté  déter- 
minés par  les  lois  fondamentales,  et  de  l'autre 
roncemant  l'état  intérieur  et  la  constitution  de 
TEmpire,  il  seroit  déplacé  d^en  faire  l'objet 
d'une  négociation  avec  les  puissances  étran- 
gères; mais  ces  puissances  envisageoient  diffé- 
remment cette  question  importante.  Elles  dé- 
clarèrent que  le  motif  principal  qui  les  avoit 
engagées  à  prendre  les  armes,  ajant  été  de 
«létoumer  de  la  constitution  germanique  Je 
flmser  dont  elle  étoit  menacée ,  il  étoit  essentiel 
que  cette  constitution,  qu'elles  regardoient 
comme  nécessaire  à  leur  sûreté,  fât  formellement 
maintenue  par  la  paix,  et  que , par  conséquent, 
ec-tobiet  devoitétre  traité  de  concert  avec  elles.  /•  «««f*  ^  «•!'- 

Les  plénipotentiaires  impériaux  s'étoient 
^Jonné  toutes  les  peines  imaginables  pour  faire 
renvoyer  à  une  assemblée  particulière  ce  qu'on 
'^ippeloit  griefs  de  religion  et  autres  j  mais  les 
Suédois  soutenant  que,  ces  griefs  avant  été  une 


l44      CHAPITRE   I.    PAIX   DE   WESTPHALir, 

.  trines  que  (jles  prêtres  catholiques^  et  particu- 
lièrement les  jésuites  de  Dilllngen ,  avoieut  ré- 
pandues dans  leui^  écrits  contre  la  justice  ou  la 
validité  de  la  pabc  de  religion.  Ils  exig'eoient 
la  proscription  de  pareilles  maximes^  fausses 
et  erronées^  de  même  que  celle  de  l'édit  de 
restitution  de  Tempereur  Ferdinand  H. 

Le  septième  grief  regardoit  la  pluralité  des 
suffrages  à  la  diète ,  que  les  protestans  refu- 
soient  d'admettre  dorénavant  en  matière  de  re- 
ligion. Ils  exclurent  pareillement  de  la  pluralité 
_les  matières  de  contribution,  celles  où  il  s'a- 
gissoit  du  droit  de  chaque  état  en  particulier 
(jura  singulorum)  ,  et  généralement  tousses  cas 
où  les  états  catholiques  et  les  états  protestans 
assemblés  en  diète  se  partageroient  en  deux 
corps. 

Le  huitième  grief  concernoit  les  Mpulations 
de  V Empire  ;  les  protestans  demandoient 
qu'elles  fussent  toujours  copiposéesd  un  nombre 
égal  de  députés  des  deux  religions. 

Par  le  neuvième ,  ils  exigèrent  la  restitution 
de  la  ville  de  Donawerth  dans  son  état  primi- 
tif,  tant  pour  le  civil  que  pour  recclésiaslique. 

Enfin  le  dixième  grief  se  rapportoit  à  la/us-l 
tice,  à  la  réforme  de  la  chambre  impériale ,  à 
Fabolilion  des  tribunaux  provinciaux,  tels  quel 
celui  de  Rothweil ,  à  rétablissement  de  quatrej 
cours  souveraines  en  Empire,  composées  cha- 
cune d'assesseurs  en  nombre  égal  des  deux  re- 
ligions. 
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Les  catholiques  opposèrent  le  refu5  le  plus 
positif  à  la  plupart  de  ces  demandes^  qualifiées 
de  griefs.  Cette  matière  fut  une  de  celles  qui 
éprouvèrent  les  plus  vives  contradictions  aa 
congrès^  et  dont  Ja  négociation  fut  des  plus 
difficiles  et  des  plus  compliquées.  Dans  les  pre-: 
miers  mojens  que  les  protestans  mirent  en 
avant  pouff  la  composition  des  griefs ,  ils  deman- 
dèrent, entre  autres  »  que  la  possession  des  biens 
ecclésiastiques  médiats  et  immédiats  fût  réglée 
sur  le  pied  de  Tannée  i6t8 ,  et  que  les  prélats 
qui  embrasseroient  dqréuavant  la  religion  pro- 
testante avec  la  mjEijorilé  de  leur  chapitre 
jooissent  du  droit  de  réformer.  Les  catholiques^ 
au  contraire  y  exigèrent  que  la  réserve  ecclé- 
siastique fût  conservée  dans  toute  sa  force.  Ils 
n  accordoient  autre  chose  aux  protestans,  sinon 
qu'ils seroient  maintenus,  en  conformité  de  la 
paix  de  Prague,  pour  quarante  ans  seulement  1 
et  sar  le  pied  du  12  novembre  1627  ,  dans  la 
possession  des  Ibiens  ecclésiastique^  immédiats 
et  médiats  dont  ib  s'étoient  emparés  ;  depuis  la 
paix- de  religion '. 

Dès  la  [prcB^ière  proposition,  que-  firept^  le9  n.  8.tiHWci 
mioislres  de  France  le  4  juin  i645,  ils  deipaiif 
dèrent^.en  dédommagement  des  pertes  que 
leur  gouvernement  avoit  éprbiivées  et  des  dé- 
penses qu'il  avoit  faites ,  ou  ,  comme  on  disoit 
alors ,  à  titre  de  satisfaction  ^  là  souveraineté 

*  MiiEBiî ,  tom.  II,  Ut.  XIX;  §.  itig. 
T.  10 


lon 

des  conronnei. 

Satisfaction  de 
la  France. 
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de. Metz,  Toui  et  Verdun,  la  Haute  et  Basse* 
Alsace  >  la  viile  de  &isac  avec  te  Bris^u , 
le^  villes  forestières  et  Philippsboupg.  Es  se 
f  éservèreot  en  même  temps  la  faculté  de  retran- 
eher  de  leurs  prétentiptis ,  d  y  ajouter  er  d'y 
chaager  tout  ce  qui  leur  paroltroit  uécessaife 
à  eux  et  à  leurs  alliés. 

Les  ministres  de  Fempereur  répondirent;  le 
iy  déc^embre,  que  leur  maître  âe  detoît  au- 
etme  satisfaction  à  la  France ,  maid  cjfue  biem 
plutôt  il  avoit  droit  de  demander  tin  dédômma^ 
gemeiit  pour  le  tort  que  la  Franee  lui  avoit  fait 
en  se  mêlant  des  affaires  id'Allemâcrne. 

Le  comt^  de  Trautmannsddrf  espéra  qu'ea 
oÉrânt  à  la  France  k  souveraineté  de  Metz  > 
Toul  et  Véfà^û  y  avec  la  fortei*esse  de  Moyen- 
vie  ,  et  en  s^engàgeant  à  raser  les  fioYtifications 
de  Brisac,  on  la  porteroit  à  se  désister  de  sa 
demandé  ^  relativemen^t  à  l'Alsace.  Mais  ee  mi- 
Énstre  se  trompa  :  dans  la  eonféren^ee  du  7  lan* 
vier  1646,  les  ministreid  de  France  déclarèrent 
^e  leur  mettre  demamiaît  la  ce^iofi  des  deux 
Alsaces,y  compris  ïe  Sundg^o  *>  et  le»  villes 
fpresfières^  de  la  même  manière  qt»6  des  princes 
de  la  maison  d'Autridie  avot^nt  |K>ssédé  ces 
Mys^  avec  I^ippsbourg^  et  isoa  temtoit^  i  ils 


'  Le  fiundgau  est  regardé  comme  une  partie  ^e  la 
Haute- Alsace,  ou  comme  uue  provîneé  pàrtîdùlière , 
selon  que  le  mot  Ahdce  est  pris  dauS  an  sens  plus  oa 
moins  restreiiU. 


t 
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ajoutèrent  cpie  le  roi  consentiroit  à  tenir  cette 
province  à  titre'  de  fiéf  d'Empire  ,  pourra 
qu'on  Ini  accordât  voix  et  séance  à  la  diète. 

Pour  Fintefligence  de  cette  prétention  ,  et 
sotWùfl  de  la  suite  de  cette  ilégociation ,  il  faut 
observer  d'al)Ord  que  la  province  d'Alsace ,  ou 
cette  vallée  renfermée  entre  le  Rfaîn  et  les 
Yo^gfeSy  qui  s'élend  depuk  Bâle  jusqu'au^  point 
où  le  Seltebach  se  jette  dans  le  Rhin ,  se  divi- 
se^ en  deux  parties,  la  Haute  et  la  Basse- Alsace» 
entiSB  lesquettes  lie  riHsseau  dit  Eickenbach,  et  le 
canal  nommé  Landgraben ,  faisoient  la  limite. 
Ce  ruisseau  séparoit  aussi  lies  diocèses  de  Bâle  et 
deStradbourg^.Laplus'grande  partie  de  fa  Haute- 
Alsace  foraioit  ce  qu'on  appeloit  le  landgraviat 
delà  Hbute-Akace  qtii,  à  tit^e  de  fief  de  l'Empire'» 
mais  sans  voix  à  la  diète»  appartenoit »  avec 
pleine  supériorité  territoriale  ,  à  la  brisinche 
cadette  de  la  maisoà  d'Autriche»  qui  régnoit 
daoS'IeTyrol.  Danis  an  seAs*  géographique^  on 
doDtteit  le  titre  de  landgfaviat  de  la  Haute- Al- 
sace à"  toute  la  proviYicé  de  la  Hàtrte-Alsacé , 
sâtoée  du-  sod  defEckenbiacb»  et  qui  compre- 
noit  »  outre  le  vérifie  landgraviat  de  la 
HkaAe-Aisaoe  »  qu^ques  autres  territoii^es  eu- 
tièremenlindépendansde  la  ibàison  d'Autriche; 
telieS'  êuAtnX  fo  seigneurie  de  Ribeaupierre  '» 
cdObes  de'  Horbourg  et  de  RiqueVrr»  les  abba)red 

*  Cetit  sôgneorie  passa»  en  1673^  par  mariage,  î U 
ttaiBon  fàatÛBéàè  Krkeiifeld. 

lO* 
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de  Murbach  et  d'Andlaii ,  l'immunité  de  Ruf- 
fach/ ancien  domaine  des  évéques  de  Stras- 
l>oiirg^  et  quelques  villes  libres  faisant  partie  de 
la  confédération  des  dix  villes  impériales.  Toute 
la  noblesse  de  cette  province  qui^  anciennemeDt> 
avoit  été  immédiate ,  et  plusieurs  seigneuries 
et  abbayes  9  s'étoient  depuis  long-^temps  vues 
forcées  de  faire  leur  soumission  aux  landgraves. 
Quant  àla  Basse- Alsace  que  jusqu'au  douzième 
siècle  on  appeloit  le  Nordgau,  en  apposition 
du  Sundgau,  la  maison  d'Autn^iche  n'y  exerçoit 
aucune  supériorité  territoriale.  Le  landgraviat 
de  la  Basse- Alsace  ne  lui  dvoit  jamais  appar- 
tenu :  ce  fief  avoit  été  vendu  ,  en  i358.,  aux 
é vêques  de  Strasbourg ,  à  lexception  des  dis- 
tricts dont  les  seigneurs  de  Fleckenstein  et  de 
Lichtenberg  avoient  trouvé  moyien  de  s'empa- 
rer. ,Tout  ce  que  la  maison  d'Autriche  possé- 
doit  dans  le  Bas-Rhin ,  ^  réduisoit  aux  droits 
dont  elle  jouisfioit^  en  vertu  de  l'avoierie»  ou; 
comme  on  Ta  appelée  ensuite ,  de  la  préfecture 
des  dix  villes  impériales ,  ou  de  la  préfecture  de 
Haguenau,  parce  quQ  cette  ville  libre  en  étoit 
le  chef-lieu.  L'avoyer  étoit  tenu  de  défendre 
et  de  protéger  ces  villes  confédérées  ;  elles  lui 
prétoient  serment  d'obéissance,  mais  non  de 
soumission,  et  lui  payoient  une  légère  rétribu- 
tion annuelle.  Outre  les  dix  villes,  une  quaran- 
taine de  villages,  la  plupart  situés  dans  la  proxi- 
mité de  Haguenau,  faisoient  partie  de  la  cou- 
fédération  ;  mais  l'avoyer  n'exerçoit ,  ni  sur  les 
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uns  ni  sur  les  autres ,  la  moindre  supériorité 
territoriale.  Anciennement,  cette  avoierie  avoit 
été  temporaire;  elle  avoit  été  conférée  ensuite > 
à  titre  héréditaire ,  à  la  maison  de  Luxembourg, 
à  la  maison  palatine ,  et  enfin ,  en  1 558 ,  à  titre 
d'engagement ,  à  celle  d'Autriche. 

Après  s'être  récriés  pendant  quelque  temps 
contre  Tin  justice  de  dépouiller  de  leur  héri- 
tage les  enfans  mineurs  de  l'archiduc  Léopold, 
qui ,  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  i632 ,  a^oit  été 
constamment  l'ami  de  la  France,  les  ministres 
impériaux  cédèrent  à  la  sollicitation  de  l'é- 
lecteur de  Bavière,  entièrement  dévoué  à  la 
France ,  et ,  dans  l'espoir  de  sauver  le  Brisgau 
et  les  quatre  villes  forestières,  ofFrireut,  la 
1^  avril  1646  f  à  la  France  les  deux  Alsaces,  7 
compris  le  Sundgau ,  à  titre  de  landgraviat 
d'Alsace,  de  la  même  manière  que  les  princes 
^d'Autriche  les  a  voient  possédées,  avec  voix  et 
séance  à  la  diète.  Ils  y  ajoutèrent  une  réserve  en 
faveur  de  l'immédiateté  et  de  la  liberté  des 
états  et  ordres,  de  sorte  que  ceux  qui,  avant  le 
commencement  de  la  guerre ,  avoient  été  immé- 
diatement soumis  à  l'empereur ,  fussent  rétablis 
en  leur  ancien  état  >. 

Les  ministres  de  France  ayant  fait  entendre 
qoe  leur  gouvernement  ne  reoonceroit  pas  à  la 
possession  de  Brisac,  ceux  de  l'empereur  firent, 

'  MzizRNy  tom.  III,  p.  167*  ÂsAsci,  p.  5og.  Boot 
cuKT ,  p.  5ao, 
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le  29  mai  1646,  mne  nouvelle  proposition.  lU 
offrirent,  outre  les  évêchés  de  Metz,  Toul  et 
Verdun,  Ja  viUle  impériale  dje  Metz,  Pignerol 
et  Moyenyic,  jie  Supdgau ,  le  îandgimTitf  delà 
Hauller Alsace,, givec  Brisac ,  et  la  préfecture  pro- 
vinciale delaBasae-Alsdce;  expression  inexacte, 
au  lieu  de  laquelle  ces  minislires  aaroient  du 
se  servir  de  celle  de  préfecture  provinciale  de 
Haguenau  et  des  dix  villes  impériaiçs.  Qs  les 
offrirei)};  avec  tous  \es  vassaux  ;  sq^ets,  villes, 
châteaux,  droits  et  appartenances ^  en  pleine 
propriété  et  avec  toute  juridiction  et  supé- 
riprité ,  de  la  même  manière  que  la  niaisop 
d'Autriche  les  avoit  possédées ,  avec  la  seule 
différence  que  le  roi  de  France  ne  ^prpit  pas 
soumis ,  à  ce  titre ,  à  la  souveraineté  de  rJ^Impire. 
Enfia  ils  ajoutèrent  que  le  roi  r^^al^ii^oiit  tous 
les  ét^ts  iptimédiats  des  deux  Alssaces  dans  la  pos- 
sessiom  de  leur  ancienne  liberté  et  ^nl:^é^a*eté^ 
Les  plénipotentiaires  françoi^  ne  furent  pas 
satisfaits  de  cette  proposilj^n  ;  ils  d^niandèrent 
«c  que^  pour  éviter  toute  sorte  de  contes^ûons 
à  revenir ,  la  Haute  et  la  Basse-Alsace ,  et  le 
Sundgau  demeurassent  au  roi  à  p^pétuité ,  et 
appartinssent  à  l'avenir  à  la  cpurpnne  de  France 
en  tpute  propriété  ef   souverai^eité  francs  et 
quijttes  de  toiites^orte  de  sujétion  ejtdépendancies, 
quelles  qu'elles  pqissen.t  être ,  et  que  po,ur  cet 

*  Mbœbk  ,  tom.  ni,  p.  34,  AiMiKi ,  p.  3 j4.  Négocia- 
tons  secrètes  f  tom.  III  ^  p.  198.  Bougbavt^^.  53(>. 
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effet  les  dédaiatiom»  cessioos,  renonciatlans» 
tant  de  Tempiereiir  et  de  l'Empire  que  de  la 
maison  d'Â»4ndiie ,  fussent  fournies  en  boone 
forme  sans  aucune  réserre  ni  exception ,  hùt^ 
mispour  ce  qui  appartenoît  danslesdits  pays  aux 
éréques  et  yiUes  de  âtra^onrg  et  de  Bàle*  » 

Un  j  a  qu'un  point  sur  lequel  les  mimstres 
de  France  ne  s'expliquèrent  pas  dairement 
alors,  panoeque  leur  gourernement  n'a?oit  pas 
arrêté  ses  idées  à  cet  égard.  Le  roi  de  France 
d«nsadera^^il  que  l'Alsace  lui  soit  cédée  en 
toute  souveraineté ,  et  par  conséquent  détachée 
de  f Empkre  germanique ,  ou  ^  de  même  que  le 
^i  de  Danemark  étoit  état  d'Empire  pour  le 
Holstein  ^  conaentira'^^-il  à  tenir  cette  province 
à  titre  de  fief  >  avec  voix  et  séance  à  la  diète  ? 
Un  mémoire^  adressé^  le  16  avril  1646,  aux  plé^» 
i^potentiaires  françois,  les  autonsoit  à  souscrire 
i  cette  dernière  condition ,  pourvu  que  le  fief  fût 
conféré  non  seulement  au  roi ,  mais  à  tous  les 
rois  de  France  «  ou  au  moins  à  tons  les  princes 
alors  vivana  de  la  maison  rojale  et  à  leurs  dea* 
ceiMlans*  Leroi  offrit  de  contribuer  aux  collectes 
de  l'Empire  dans  la  proportion  d'un  électeur* 
Cependant  les  plénipotentiaii^es  discutèrent» 
^^  un  mémoire  qu'ils  envoyèrent  en  cour  le 
9  juillet  1646,  la  question  de  savoir  ce  qui 
convicodroit  le  plus  au  roi  ^  de  posséder  l'Alsace 
^  souvenaineté,  ou  de  la  posséder  en  fie£  Parmi 
les  avantages  que  présentoit  le  second  mode , 
ib  comptent  celui  de  la  possibilité  de  voir  les 
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rois  de  France  élevés  au  trône  impérial..  Us 
disent  que  si  le  roi  étoit  membre  de  l'Empire, 
les  princes  eii  seroient  d'autant  mieux  autorisés 
à  entrer  avec  lui  en  alliance  ^  que  la  voix  qu'il 
auroit  à  la  diète,  lui  donneroit  une  influence  plus 
•  directe  dans  les  affaires  du  corps  germanique. 
Parmi  les  inconvéniens  attachés  à  la  qualité  d'état 
d'Empire,  les  ministres  comptent  celui.de  se 
voir  peut-être  un  jour  mis  au  ban  de  l'Empire. 

Les  ministres  de  l'empereur  déclarèrent  qu'ils 
ne  pôuvoient  délibérer  sur  la  dernière  demande 
des  ministres  de  France,  et  qu'elle  concernoitles 
états  d'Empire.  En  conséquence  j^  ils  les  firent 
convoquer  pour  le  9  juin  16^6;  mais  les  mi- 
nistres de  France  qui  comptèrent  parvenir  plus 
sûrement  à  leur  but ,  en  mettant  la  désunion 
-parmi  les  états ,  trouvèrent  moyen  d'empêcher 
cette  assemblée. 

Le  3  i  mai  i646 ,  les  ministres  inapériaux  re- 
mirent une  nouvelle  déclaration ,  portant  que 
l'empereur  rénonçoit ,  pour  lui  et  toute  la  mai- 
$011  d'Autriche ,  à  toqs  droits,  propriétés,  do- 
maines, possessions  et  juridictions  qu'ils  avoient 
eus  jusqu'à  présent  sur  là  ville  de  Brisac ,  le 
laiïdgraviat  de  la  Haute  et  Basse- Alsace,  le  Su^d- 
gâu  et  la  préfecture  provinciale  des  dix  villes 
impériales  en  Alsace  ;  que  lé  landgraviat  des 
deux  Alsaces  et  le  Sundgau ,  ainsi  que  la  pré- 
fecture provinciale  des  dix  villes  impériales; 
avec  tous  leurs  vassaux,  sujets,  villes,  hois, 
tous  les  droits  régaliens,  et  toute  juridiction 
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et  supériorité ,  appartiendront ,  sans  aucune 
contradiction  de  la  part  de  Tempereur ,  de  la 
maison  d'Autriche  ou  de  quel  autre  que  ce  fût, 
au  roi  de  France  ;  que  celui-ci  sera  tenu  de 
laisser  non  seulement  les  évéques  de  Strasbourg 
et  de  Baie ,  mais  aussi  tous  les  autres  ordres  des 
deux  Alsaces ,  immédiatement  soumis  à  FEm-f 
pire  Ja  noblesse  de  toute  la  Basse- Alsace ,  ainsi 
que  les  dix  yilles  impériales  qui  reconnoissoient 
la  préfeclure  deHaguenau^  dans  la  possession  de 
leur  liberté  et  immédiateté  ^  de  manière  qu'il  ne 
pourra  jamais  prétendre  sur  eux  aucune  supé- 
riorité ro jale ,  mais  qu'il  sera  content  des  droits 
appartenant  Bxvç.  princes  autrichiens,  et  cédés 
par  le  traité  à  la  couronne  de  France  '• 

Ce  fut  d'après  ces  bases  que  la  satisfaction 
de  la  France  fut  réglée,  le  i3  septembre  i646 , 
dans  une  conférence  entre  les  ministres  de  cette 
puissance ,  ceux  de  l'empereur  et  ceux  des  mér 
diateurs  *;  la  ratification  des  états  d'Empire  lut 
réservée.  Aussitôt  que  les  expressions  de  cette  ces* 
$ionfur£tot  connues ,  il  s^éleva  de  plusieurs  côtéà 
des  réclamations,  principalement  de  la  part  des 
dix  villes  impériales  quisoutenoient  que  l'avoièr' 
rie  ne  pouvoit  être  cédée  sans  leur  consentement, 
et  de  révéque  de  Strasbourg  qui  se  plaignoit  de 
la  cession  du  landgraviat  de  la  Basse- Alsace , 
attaché  à  son  siège;  et,  comme  un  grand  nombre' 

*  Msi£RK,  lom.  lïT,  p.  7i4. 

*  Ibid. ,  p.  7a3.  Adami  ,  chap.  XVIII ,  §.  5. 
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d*états  d'Empire  étoient  vassaux  des  é?éques  de 
la  Lorrainel^  on  demanda  qu'il  fût  expressément 
statué  que  la  qualité  de  vassal ,  qui  n'a  aucune 
analogie  avec  celle  de  sujet  >  ne  pût  jamais  pré* 
judicier  à  Timmédiateté  de  ces  états. 

Une  année  se  passa  sans  qu'il  fût  question  de 
mettre  la  dernière  main  à  l'affaire  de  la  satisfac- 
tion de  là  France.  Enfin ,  le  7  novembre  16^71 
les  plénipotentiaires  françois  communiquèrent  à 
ceux  de  l'empereur  Tarticle  tel  qu'ils  veuloient 
qu'il  fût  inséré  dans  le  traité.  Ils  n'avofent  eu 
aucun  égard ,  dans  cette  rédaction ,  aux  récla* 
matians  qui  s'étoient  élevées  contre  cet  article. 
lis  demandèrent  en  même  temps  que  les  états 
signassent  un  acte^  particulier  'de  cession  de 
l'Alsace  et  des  trois  évâcbés.  Cette  partie  des 
négociations  est  enveloppée  dans  le  secret ,  les 
pièces  officielles  qui  la  concernent  1  et  qui  pa*" 
roissent  ensevelies  dans  les  archives  de  Vienne; 
n'ajant  jamais  été  publiées.  Nous  parlerons ^  en 
donnant  le  sommaire  du  traité ,  de  la  différence 
frappante  qui  se  trouve  entre  celui-ci  et  Tacté 
particulier  de  cession  ,  tel  qu'il  fut  adopté  dani 
cette  conférence. 

.  Il  &Uut  cependant  faire  munir  le  traité  de  U 
signature  des  états.  Gomme  les  ministres  fran^ 
çois  étoient  moins  contens  des  plénipotentiairei 
réunis  à  Munster  que  de  ceux  qui  se  trouvoieq 
à  Osnabruck ,  Servien  porta  l'affaire  devant  c^ 
derniers.  Il  les  trouva  moins  dociles  qu  u  ni 
l'avoit  espéré*  LeSaoût^ilsprirentuiK^onc/u^^ 
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portent  ijne  la  jcessioa  faite  à  la  France ,  en 
Alsace,  ne  concemoit  que  les  dooiaioes  de  la 
maison  d'Autriche  ;  que  la  translation  de  la  pré- 
fecture des  dix  villes  au  roi  de  France  na 
pouvou  porter  laucun  préÎ9dice  à  ces  villes,  et 
qoe  la  $ads(actio9  de  la  ]Pra^ce  ne  s'étendoil  pai 
«ir  les  états  des  diocèses  gu  district  des  évéchésp 
Ser?ien  fut  Irès^-mécoolent  de  cette  résolu-^ 
tion;  il  déclara  a  qu'il  n'^oit  point  eA  SQi» 
pouvoir  de  rjei^  tenter  de  nouveau  sur  la  satis^ 
l^cbon  de  la  l^rance  ;  que  ciet  larlicle  ajant  été 
arrêté  dhdevapt  d'un  coihmup  conseotement , 
^tméme  avec  la  clause  qu'on  n'j  pourroit  rieti 
à^^ev ,  il  n^  lui  étoit  pas  permis  de  contre- 
leoir  à  xi^te  convention  ^  »  En  vain  les  délé|^çs 
des  états  protestëren^Hils  qn^ils  ne  prétendoient 
^Q  changer  à  ce  qui  avoit  été  convenq ,  mais 
^olemeat  expliquer  le  sens  par  «ne  déda- 
^on  signée  par  les  deux  parties  ;  3ervien  s'y 
itfiisa,  ^rs  les  états  prirent  le  parti  de  rédiger 
^  dct^  par  lequel  ils  déclarèrent  que  la  ce&»ion 
^l'Alsace  ne  comprenoit  que  les  seuls  domaines 
^  la  maison  d'Autriche ,  et  qu'elle  ne  devoit 
Me^  aacuD  préjndice  aux  ordres  et  à  la  no* 
^  jwsiéâiaite  de  cette  province*  Cet  acte , 
^estdu  iS  aoét  i64j8,  fut  présenté  à  Servien , 
^^dreaséà  Louis  XIY,  accompagné  d'une  lettre; 
"^Servien  ne  Taccepta  pas ,  et  M.  de  Brienne^ 
secrétaire  d'état  de  France,  adquel  le  résident  du 

'  BoDwumr,  tom«  III ,  p.  44i. 
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duc  de  Wirtemberg,  à  Paris ,  présenta  ces  deux 
pièces;  rendit  le  paqqet  sans  l'avoir  décacheté  '. 
'  Cependani  les  plénipotentiaires  des  états  ayant 
traité  séparément ,  à  Osnabruck,  avec  les  mi- 
nistres de  France ,  et  y  ayant  conclu  la  paix, 
ceux  de  l'empereur  lès  invitèrent  à  signer  aussi 
Tacie  particulier  de  cession ,  sans  lequel  le  con- 
sentement de  Fempereur  ne  suffisoit  pas.  Ils  leur 
présentèrent  alors  Tacte  tel  qu'il  avoit  été  conH 
venu  dans  la  conférence  du  7  novembre  1647. 
U  fut  signé  le  iU  octobre  1648.  Nous  en  ferons 
connoîlre  le  contenu ,  en  donnant  le  sommaire 
du  traité, 
u  sSdî!*'**"  **p  La  France  étant  parvenue  à  faire  régler 
définitivement  ,sa  satisfaction  ,  elle  s'entremil 
pour  obtenir  celfe  de  la  Suède.  Cette  puissance 
exigeoit  une  triple  satisfaction;  savoir,  pour 
elle  -  même ,  pour  \^  landgrave  régente  de 
Hesse ,  et  pour  l'armée  suédoise. 

Les  plénipotentiaires  suédois  demandèrent, 
pour  leur  couronne  j^  la  Silésie,  dans  laquelle 

*  PFEFFEii^  comment,  dé  limite  GallicBy  Argent,  ly^^ 
p.  112.  Cet  ouvrage,  d'un  jeune  homme >  fils  d'unie 
premiers  publicistes  François^  renferme ,  à  côté  d'excel- 
lentes recherches  j  plusieurs  assertions  hasardées ,  etqa 
son  auteur^  diplomate  distingué,  désavoueroit  proba- 
blement aujourd'hui.  De  cç  nombre  est  celle  oii  il  û^ 
que  j  le  3i  août  1647 ,  les  ministres  impériaux  offrirent 
par  écrit  ^  la  cession  du  domaine  suprême  de  FAlsace 
La  déclaration  de  ces  ministres;  que  nous  aTOUS  rap 
ipo^rtée  |>lus  fa^ut^  ne,  renferme  pas  cette  expression, 
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ils  tenoient  encore  quelques  places  ^  telles  que 
Jaegerodorffy  Glogau,  Jauer  ;  la  Poméranie  avec 
Févéché  de  Gamin  ^  la  ville  de  Wismar ,  l'arche- 
vêché de  Bremen  et  révêché  de  Verden ,  pour 
tenir  le  tout  à  titre  de  fiefs  d'Empire  avec  voix 
et  séance  à  la  diète.  Ils  se  relâchèrent  depuis  sur 
rardde  de  la  Silésie  ;  mais  la  principale  contes* 
tatioD  roula  sur  la  Poméranie ,  à  cause  de  Top* 
position  de  l'électeur  de  Brandebourg.  L'an- 
cienne maison  des  ducs  de  Poméranie  s'étant 
éteinte  pendant  la  guerre  de  trente  ans  y  avec 
le  duc  Bogislas  XIV  décédé  en  1637,  sa  suc- 
cession fut  réclamée  par  l'électeur  de  Brande- 
lK)urgy  en  vertu  des  traité^  de  confraternité 
passés  entre  ses  prédécesseurs  et  les  anciens  ducs 
de  Poméranie ,  dans  les  années  i53o  et  i499« 
Aussi  les  états  de  cette  province  n'avoient-ils 
pas  balancé  à  prêter  serment  à  l'électeur.  Les 
Suédois  réclamoient  la  Poméranie^  soit  par 
droit  de  conquête ,  soit  en  vertu  de  leur  alliance 
3Tec  le  dernier  duc  *.  Enfin  on  convint  de 
partager  cette  province  entre  la  Suède  et  la 
Diaison  de  Brandebourg,  et  on  accorda  à  cette 
taon  un  dédommagement  pour  la  partie  de 
la  Poméranie  dont  on  la  privoit. 

Pour  licencier  leurs  troupes ,  les  Suédois  de- 
ïoandèrent  20  millions  d'écus  d'Empire  ,  équi- 
valant à  dix  mois  de  solde  pour  34.,ooo  fantas- 
^ns,  et  lo^ooo  hommes  de  cavalerie.  Il  parut  à 

'  PuiFXNBORFi  de  rebiu  Suecicis,  p.  29a. 
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Osndbruck  un  certain  Erskeine,  député  de 
Tarmée  suédoise ,  chargé  de  faire  valoir  ses 
prétentions. 

La  satisfaction  de  la  Suède  fut  terminée  au 
mois  de  février  de  Tannée  1647  ».  Cette  négo- 
ciation fut  facilitée  par  les  dispositions  partico- 
lières  de  la  reine  de  Suède ,  qui  penchoït  pour 
la  paix,  pendant  que. fe  chancelier  Ojtenslîema 
qui  se  trouvoit  à  la  tête  des  affaires  de  ce 
royaume ,  jugeant  la  guerre  profitable  au  main- 
tien de  son  autorité,  ne  vouloit  la  paix  que  sons 
les  conditions  les  plus  avantageuses.  La  reine, 
soupçonnant  Oxenstierna^  le  fiîs  de  s^entendre 
avec  le  père  pour  traîner  la'  négociiatioû  en 
lodgtfeur,  donna  dés  ordres  sécY'ets  à  Sàivius, 
et  adressa  k  ses  rninistres  au  côn^t^ès  de  graves 
reproches ,  qui  ne  regardoient  proprement  que 
le  seul  Oxensfierria.  ^ 

Avec  la  satisfaction  de  la  Sinède  on  régla 
aussi  celle  du  landgrave  de  Messe-Ciassel  Cette 
maison  avoit  bien  mérite  de  la  cause  des  protes- 
tans.  Guillaume  V  avôit  été  le  premier  et  k 
plus  constant  allié  de  Gustave-Adolphe.  Après 
sa  mort ,  arrivée  eii  ï6Sy ,  sa  veuié,  Améue- 
Ëlisabeth^  conjitesse  de  Hànau,  qui  prît  la  tu- 
telle de  son  fils  mineur ,  resta  fidèle  à  cette 
alliance ,  et  développa  un  grand  caractère.  Les 

*  tâtiÉAv,  tow.  IV,  p.  3it:>. 

*  Mémoires  de  la  rêifie  ChrUiinê,  tom-  I^  P« 
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Saédois  et  les  François  comprirent  le  landgrave 
Guillauoie  VI  dans  leur  première  proposî** 
don  d'une  indemnité.  La  landgrave  douai*-» 
rîère  fit  monter  très-haut  ses  prétentions  :  elle 
demanda  les  çvéchés  de  Fuldt ,  de  Paderbom 
et  de  Minden  ,  une  partie  de  Télectofat  de 
Ma jenee  ;  savoir  :  les  bailliages  de  Fritziar  ^ 
de  Neustadt  ,  ^auwhonrg  et  Amœnebourg  ; 
iroe  partie  de  1  electorat  de  Cologne ,  savoir  ^ 
Ârensberg  et  six  bailliages  du  ducbé  de  West-* 
pbaiie;  enfin,  Stromberg  et  Buchholz  ^  de  1  evé^ 
cbé  de  Monster. 

Rien  ne  fit  plus  de  sensation  que  cette  pré- 
tention d'une  princesse  dont  les  troupes  avoient 
peu  ménagé  les  possessions  du  clergé ,  et  qui 
n  etoit  pas  dans  le  cas  des  électeurs  de  Brande* 
bourgs  des  ducs  de  MecUembourg  et  des  autres 
princes  Sondés  à  réclamer  un  dédommagement 
pour  les  pertes  que  la  satisfaction  de  la  Suède 
leur  faisoit  éprouver*  Les  ministres  de  France 
même  trouvoient  ses  demandes  es^rbitantes^ 
et  le  comte  d'Avaux  répugnoit  aux  séculari-f 
sations  que  cette,  princesse  demaladoit  ;  mais 
le  duc  de  Longue  ville  la  £ivorisa>  non  pa^ 
pour  tout  ce  qu'elle  prétendoit ,  mais  cepen- 
dant poHr  une  partie,  L'évèque  d'Osnabruck 
lui  ayairt  représenté  combien  il  seroit  scanda- 
leux que  Jésus-Christ  et  sa  divine  mère  fussent 
dépouillés  de  leurs  vêtemens  pour  en  couvrir 
une  femme  hérétique  :I1  faut  faire  beaucoup  y  dit 
le  duc,  en  fafeur  d'une  dama  aussi  v^rtmeuse 
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que  madame  la  landgrave;  pour  quoi,  messieurs, 
surmontez-vous  vous-méme3  et  donnez  toute 
satisfaction  à  madame  en  ce  qu'elle  désire. 

.  La  manière  dont  on  avoit  satisfait  à  la  de- 
mande de  la  Suède,  (bfça  de  donner  des  coni' 
pensations  aux  états  qui  avoieni  été  dépouillés 
en  faveur  de  la  première.  On  avoit  enlevé  une 
partie  de  la  Poméranie  à  l'électeur  de  Brande- 
bourg ;  le  duc  de!  Mecklenbourg  réclamoit  uq 
dédommagement  pour  Wismar ,  que  la  Suède 
avoit  obtenu.  Les  princes  de  Brunswick  enfin 
en  demandoient  pour  les  coadjutoreries  de 
Magdebourg  et  de  Halberstadt  ,  auxquelles 
ils  étoient  obligés  de  renoncer.  L'église  dut 
fournir  tous  ces  différens  dédommaigemens  ;  on 
la  dépouilla  de  plusieurs  évêcbés  et  bénéfices 
qui  furent  sécularisés. 

Les  principaux  objets  étoient  ainsi  réglés; 
mais  il  resta  toujours  deux  points ^ur  lesquels 
on  eut  toute  la  peine  possible  à  s'accorder;  ce* 
toient  Y  amnistie  et  les  griefs  de  religiùru  Les 
Suédois  persistèrent  à  exiger  une  amnistie  illi- 
mitée >. qui  de  voit  même  compï!endre  les  sujets 
des  pays  héréditaires  de  la  maisod  d'Autriche» 

Le  chancelier  Oxenstierna  cix)yoit  ;pouvpi^ 
demander  que  tous  les  évéchés  el  autres  grande 
bénéfices  ecclésiastiques  en  Allemagne  alte^ 
nassent  dans  la  suite  entre  les  catholiques  et  lef 
protestans^  Si  l'on  en  croit  lés  Négociationê 

•  '  •  '  ' 

*  MémoireB  de  la  reine  Chrieiinè  ^  fom»  !>  p*.  t  iB, 
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secrètes  *  y  son  intention  étoit  même  de  pousser 
légalité  entre  les  deux  religions ,  jusqu'à  faire 
tomber  aussi  la  couronne  impériale  sur  la  tête 
d'un  prince  luthérien. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  cours  de  Tannée  i648, 
qu'on  put  s'entendre  sur  l'amnistie  et  les  griefs 
de  religion  ;  on  régla  alors  les  stipulations  rela- 
tives à  V exécution  et  à  la  sûreté ,  ou  là.garantie 
de  la  paix* 

La  paix  de  Westphalie  fut  signée  à  Munster  j^r'î;',;^'^!^'; 
et  à  (Hnabruck,  le  24  octobre  i648.  Ce  jour,  •*"'*• 
les  ministres  françois  et  suédois  Se  rendirent  en 
^rand  cortège  chez  ceux  de  Témperear,  et 
ceux-ci  ensuite  cl*ez  les  ministres  francois  et  chez 
ceux  de  la  Suède ,  pour  apposer  leurs  signatures 
à  Tinstrument  de  la  paix.  Les  secrétaires  d  am- 
bassade portèrent  le  traité  à  signer  aux  députés 
de  TEmpire ,  qui  avoient  été  désignerai  et  choisis 
pour  la  signature  ^.  La  paix  fut  publiée  le  len- 
demain. L'échange  des  ratifications  avoit  été 
fixé  par  le, traité  à  deux  mois.  Il  n*'âut  lieu  que 
le  18  février  ^649. 

Les  traités  de  Westphalie  sont  composes  de 
deux  ins^rumens  :  le  traité  entre  la  France ,  l'em- 
pereur çt  TEippire,  qui  fut  rédigé  à  Munster', 
et  la  paix  entre  la  Suède,  l'emperenr  et  l'Em- 
pire ^  signée  à  Osnabruck.  Ces  deux  traités  ce- 
pendant ne  doivent  être  envisagés  que  comme 

«  • 

*  Tom.  tV,  p.  62, 
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quemadainelalan<lgra,ve;ponrquoi,  messienn,* 
fturmontez-vous  vous-mêmes  et  donnez  tonte 
Batisfaction  à  madame  eu  ce  qu'elle  désife.   . 

.  La  manière  dont  on  avoit  satisfait  à  la  dé- 
mande de  la  Suède,  força  de  donner  de»  com-    _^    , 
pensaticfns  aux  états  qui  avoient  été  dépouillés    ^ 
en  faveur  de  la  première.  On  avoit  enlevé  une   ~ 
partie  de  la  Poméranie  à  l'électeur  de  Brande- 
boui^  ;  le  duc  dei  Mecklenbourg  réclamait  an.. ,. 
dédommagement  pour  Wismar ,  que  la  Suédo  ... 
avoit  obtenu.  Les  princes  de  Brunswick  eofi^i ,,_ 
en  demandoient  pour  les  coadjutoreries    441^^ 
Magdebourg  et  de  Halberstadt ,  anxquellai 
ils  étoient  obligés  de  renoncer:  L'église .  dA.  ^, 
fournir  tous  ces  différens  dédommagemens  ;u^^ 
la  dépouilla  de  plusieurs  évéchés  et  ^cnefi^K^' 
qui  furent  sécularisés. 

Les  principaux  objels  otoienl  ainsi  n 
mais  il  resta  toujours  deux,  points  sur 
on  eut  toute  l;i  peine  possible  a  s'accVll 
loient  Vaiiinistie  et  les  griefs  de, 
Snédois  persistèrent  à  exiger  line 
niitcc  ,  qui  devoit  même  coiiiprendre{li 

des  pays  héréditaires  de  la  maison  d'  '      

Le  chancelier  Oxen.slierna  ccoywTiJM"!» 
demander  quêtons  Icsévêcbéa*" 
bénéfices   ecclési;l^lif]l 
nassent  duns  bisiii' 
prolestuiis^ 


BÉOOCtATlOKS.  iCl 

secrètes  ',  son  inlciiliun<.-t<>il  mâmc  do  puitMVi- 
f^alitc  entre  le»  deux  reli^çlutis,  juM|it'ii  l'iûro 
toinber  aussi  la  couroiioe  iiupériulc  lur  la  Uila 
d'un  priuce  lulhériRn. 

Ce  ne  liil  que  dan5  le  conr»  dt*  riiiin('(r  lO/fM, 
^'oo  pul  ^'entendre  uir  l'amnitljc  et  li;»  i^ni;!* 
if  reïij^on  ;  uo  rt'-^  ulon  le»  itipuljilifffH  ririi- 
^vs  à  Vejcécution  et  â  lii  tiirctc ,  oti  Li  fforantta 

■  [  de  We*lpl*ali*r  fni  »i;fi»*«  4  Mnivti*^*' 
uck  ,  le  24  inriiAfTK  iH'tit,  O;  ('><;r^  ' 
%  fniMXiM  et  MWrd'/i*  V:  trfhiiftrtt  f^n 


'■r.1.1 


-.p«"pf- 
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que  madame  la  landgrave;  pour  quoi,  messieurs, 
auf*montez<>vou8  yous-*méme$  et  donnez  toute 
satisfaction  à  madame  en  ce  qu'elle  'désire. 

.  La  manière  dont  on  avoit  satisfait  à  la  dé-* 
mande  de  la  Suède  »  força  de  donner  des  com« 
pensations  aux  états  qui  avoient  été  dépouillés 
en  faveur  de  la  première.  On  avoit  enlevé  une 
partie  de  la  Poméranie  à  l'électeur  de  Brande^ 
bourg;  le  duc  dd Mecklenbourg  réclamoit  un 
dédommagement  pour  Wismar ,  que  la  Suéde 
avoit  obtenu.  Les  princes  de  Brunswick  enfin 
en  demandoient  pour  les  coadjutoreries  de 
M  agdebourg  et  de  Halberstadt  ,  auxquelles 
ils  étoient  obligés  de  renoncer.  L'église .  dut 
fournir  tous  ces  différehs  dédommagemens  ;  on 
la  dépouilla  de  plusieurs  évécbés  et  bénéfices 
qui  furent  sécularisés. 

Les  principaux  objets  étoient  ainsi  réglés  ; 
mais  il  resta  toujours  deux  points  sur  lesquels 
on  eut  toute  la  peine  possible  à  s'accorcEer  ;x'é*> 
toient  Yamnistie  et  les  griefs  de  religion.  Les 
Suédois  persistèrent  à  exiger  line  amnistie  illi-^ 
mitée >. qui  devoit  même  comprendre  les  sujets 
des  pays  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche. 

Le  chancelier  Oxenstierna  croyoit  tpouvpir 
demander  que  tous  les  évéchés  efe  autres  grands 
bénéfices  ecclésiastiques  en  Allemagne  alter^ 
nassent  dans  la  suite  entre  les  catholiques  et  les 
protestans  K  Si  Ton  eti  croit  lés  Négociations 

^  Mémoireê  de  la  têinê  CfirUHnè  ^  fouit  !>  p..  1 18. 
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^crêtes  '  ^  son  intention  étoil  même  de  pousser 
légalité  entre  les  deux  religions,  jusqu'à  faire 
tomber  aussi  la  couronne  impériale  sur  la  tête 
d'un  prince  luthérien. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  cours  de  Tannée  iG/JS, 
qu'on  put  s'entendre  sur  l'amnistie  et  les  griefs 
de  religion  ;  on  régla  alors  les  stipulations  rela- 
tives à  ï exécution  et  à  la  sûreté ^  ou  l^, garantie 
de  la  p^ix. 

La  paix  de  Westphalie  fut  signée  à  Munster  y,,;;îuJ^"''dl^i\' 
et  à  Chnabruck,  le  24  octobre  i648.  Ce  jour^^*^''- 
les  ministres  francois  et  suédois  ^e  rendirent  eni 
grand  cortège  chez  ceux  de  rempereor ,  et 
ceux-ci  ensuite  chez  les  ministres  francois  et  chez 
ceux  de  la  Suède ,  pour  apposer  leurs  signatures 
à  rioslruinent  de  la  paix.  Les  hccrétaires  d'am- 
bassade portèrent  le  traité  à  signer  skXDc  députés 
de  TEmpire ,  qui  avoient  été  désignés  et  choisis 
pour  la  signature  =*•  La  paix  fut  publiée  le  len- 
demain: L'échange  des  ratifications  avoit  été 
fixé  par  le. traité  à  deux  mois.  U  n'eut  lieu  que 
le  18  février  ^Ç/^g* 

Les  traité&deWestphî^lie  sont  composes  dé 
deux  insjrumens  :  le  traité  entre  la  France ,  l'em- 
pereur et  l'Ei^ipire ,  qui  fut  rédigé  à  Munsiev\ 
et  la  paix  entre  la  Suède ,  Temperenr  et  l'Em- 
pire ^  sigaée  à  Osnabruch.  Ces  deux  traités  ce- 
pendant ne  doivent  être  envisagés  que  comma 

•    •     •      • 

*  Tom.  tV,  p.  62. 
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que  madame  la  landgrave;  pour  quoi^  messieurs, 
surmontez-vous  vous-méme3  et  donnez  toute 
satisfaction  à  madame  en  ce  qu'elle  désire. 

.  La  manière  dont  on  avoit  satisfait  à  la  de* 
mande  de  la  Suède^  força  de  donner  des  corn- 
pensations  aux  états  qui  avoient  été  dépouillés 
en  faveur  de  la  première.  On  avoit  enlevé  une 
partie  de  la  Poméranie  à  Télecteur  de  Brande- 
bourg ;  le  duc  dé  Mecklenbourg  réclamoit  uq 
dédommagement  pour  Wismar ,  que  la  Suéde 
avoit  obtenu.  Les  princes  de  Brunswick  enfin 
en  demandoient  pour  les  coadjutoreries  de 
Magdebourg  et  de  Halberstadt  ,  auxquelles 
ils  étoient  obligés  de  renoncer.  L'église  dut 
fournir  tous  ces  différens  dédommagemens;  on 
la  dépouilla  de  plusieurs  évêcbés  et  bénéfices 
qui  furent  sécularisés. 

Les  principaux  objets  étoient  ainsi  réglés; 
mais  il  resta  toujours  deux  points  ^ur  lesquels 
on  eut  toute  la  peine  possible  à  s'accorcfer  ;  c  e* 
toient  Yamnistie  et  les  griefs  de  religioiu  tes 
Suédois  persistèrent  à  exiger  une  amnistie  illi- 
mitée, qui  de  voit  même  comprendre  les  sujets 
des  pays  héréditaires  de  la  maison  d' Autriche. 

Le  chancelier  Oxenstierna  ccoyoit  i pouvoir 
demander. que  tous  lès  évéchés  et  autres gran"* 
bénéfices  ecclésiastiques  en  Allemagne  alterf 
nassent  dans  la  suite  entre  les  catholiques  et  le^ 
protestans^  Si  l'on  en  croit  lés  Négociations 


^  MémoireB  de  la  reine  C/tnetinè  ^  fom*  I V  P*  ^ 
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secrètes  '^  son  intention  étoil  même  de  pousser 
régalité  entre  les  deux  religions ,  jusqu'à  faire 

tomber  aussi  la  couronne  impériale  sur  la  tête 
d'nn  prince  luthérien. 

Ce  ne  fut  que  dans  le  cours  de  Tannée  i648, 
quoaput  s'entendre  sur  l'amnistie  et  les  griefs 
de  religion  ;  on  régla  alors  les  stipulations  rela- 
tives à  l'exécution  et  à  la  sûreté  ^  ou  là.garantie 
de  la  paix* 

La  paix  de  Westphalie  fut  signée  à  Munster  b,''';;;;'^"*^"!^; 
et  à  G^oabruck,  le  24  octobre  1648.  Ce  jour,^' 
les  nûoistres  francois  et  suédois  Ise  rendirent  en 
^'rand  cortège  chez  ceux  de  l'empereur,  et 
ceux-ci  ensuite  chez  les  ministres  francois  et  chez 
ceaxdela  Suède ,  pour  apposer  leurs  signatures 
àriostrumentde  la  paix.  Les  secrétaires  d'am- 
bassade portèrent  le  traité  à  signer  aa?t  députés 
û'e J'Empire,  qui  avoient  été  désignés  et  choisis 
pour  la  signature  ^.  La  paix  fut  publiée  le  len- 
demain. L'échange  des  ratifications  avoit  été 
fixé  par  le. traité  à  deux  mois.  Il  n'^ut  lieu  que 
le  18  février  iG/^Q* 

Les  traités  de  Westphalie  sont  composes  de 
deux  ios^rumans  :  le  traité  entre  la  France ,  l'em- 
pereur et  l'Empire ,  qui  fut  rédigé  à  Munster  ', 
et  la  paix  entre  la  Suède ,  l'empereur  et  l'Em- 
pire ,  sigoée  à  Osnabruch.  Ces  deux  traités  ce- 
pendant ne  doivent  être  envisagés  que  cooune 

*  Tom.  IV,  p.  62. 
I.  11 
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un  seul ,  et  toutes  les  stipulatiotis  contenues  dans 
Fun  sont  censées  être^  aussi  coniprîses^  dans 
l'autre  ;  mais  comme  totit  ce  quit  conc^pnoit 
r Allemagne  a  été  traité  prinoipalement  à 
Osnabruck  et  par  Tintervention  delà  Suède ^ 
on  re^rarde  le  traité  d 'Osnabruck  comme 
celui  qui  a  proprement  décidé  les  afiPaires  de 
l'Empire. 
Ê*.  *^*"  ^*  *^^  P^^  de  Weslphaue  ne  fut  pas  geûcfale 
pour  toutes  les  puissances  qui  avoient  été  impli- 
quées dans  la  guerre,  et  qui  avoient  participé  à 
la  négociation^  Les  puissances  principales  belli- 
gérantes étoient  X  empereur  y  Y  Espagne  y  la 
France  et  la  Suède.  L'empereur  et  FEspagoe 
avoient  pour  alliés  dans  cette  guerre  les  états 
catholiques  de  l'Empire.  Là  France  et  lé.  Suède 
avoient  pour  alliés  le  roi  de  Portugal,  les  Etats- 
généraux  des  Pays-Bas,  les  ducs-  de  Savoie  et 
de  Modène,  et  les  états  d'Empîi»ef  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg.  On  distingue  des  alliés  les  flrf- 
hérens ,  qu'on  regarde  comme  des  alliés  d'un 
ordre  inférieur ,  tels  que  des  ^riUes  bu  états  mé- 
diats, qui  avoient  été  impliqués  <Jans  la  guerre. 
La  paix  ne  fut  proprement  conelue  qu'enttt^ 
l'empereur,  la  France ,  la  Sued^  et  les  alliés  o 
adbérens  des  uns  et  des  autres  *en  Empire.  Ai 
la  guerre  continua  entre  la  France,  assistée 
la  maison  de  Savoie  ,  et  l'Espagne  qui  avoi 
pour  allié  le  duc  de  Lorraine.  Elle  fut  pareill 
ment  continuée  entre  l'Espagne  et  le  r(H 
Portugal. 


\ 
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Les  E^pagQols  avoient  déjà  fait  à  Munster  n^^r%.TrT'TeT 

A  ^  .11»  */^/#>       E«p«gnolt    et  le* 

!néine>  aa  commedcemeot  de  1  année  1648  .  "on.odoi. .  «. 
leur  paix  parbcuuere  avec  les  Ëtats-generaux  '"^  '^^^- 
i^esprôyinces  unies  des  Pajs-Bas.  G'étoit  de  la 
part  de  ces  états  une  contravention  manifeste  au 
traité  qu'ils  avoient  conclu  à  la  Haye  avec  le 
vdàfi  FraQce ,  le  i-*^^  mars  164.4 >  et  par  lequel 
ils  s'étoient  engagés  à  ne  faire  la  paix  avec  les 
Espagnols  que  conjointement  et  d'un  commun 
consentement  avec  la  France  S 

Ce  qui  avoit  aliéné  à  la  France  les  esprits  de 
ces  républicains,  c'étoit  que ,  dans  le  cours  de  la 
négociatioD  de  i646,  le  cardinal  Mazarin  avoit 
proposé  l'échange  des  Pays-Bas  catholiques  et 
de  la  Franche-Comté ,  contre  la  Catalogne  et  le 
Roussillon  '•  Ce  projet  dut  nécessairement  les 
inquiéter;  en  effet,  ils  n'avoient  pas  tort  de  regar- 
der  le  voisinage  de  la  France  comme  beaucoup 
plus  à  craindre  que  celui  des  Espagnols.  Les 
Pays-Bas ,  possédés  par  une  puissance  éloignée 
et  épuisée  ,  leur  tenoient  lieu  de  barrière  contre 
la  prépondérance  naissante  de  la  France. 

D'un  autre  coté ,  la  position  où  se  trouvoient 
les  Espagnols  fut  cause  qu'ils  souhaitèrent  ar- 
demment de  conclure  une  paix  particulière  avec 

*  Voyez  les  art  3  et  4  4e  ce  traité  rapporté  par  le 
P.  Bougeant  ,  Histoire  des  guerres  et  des  négociations, 

tom.  II ,  p.  368.    .  , 

*  On  trouve  Iç  mémoire  du  cardinal  Mazarin  ^  relatif 
i  cet  échange ,  dans  les  Négociations  secrètes ,  tom.  III , 
p.  20. 
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la  république.  Ils  n^oublièrent  rien  pour  nourrir 
la  méfiance  que  les  HoUandois  avoient-  conçue 
contre  les  François,  Ils  y  réussirent  >  quoique  le 
cardinal  eut  retiré  son  projet  d'échange  ;  ils  pro- 
fitèrent alors  des  dispositions  dès  HoUandois', 
qu'ils  entretinrent  en  leur  offrant  des  conditions 
avantageuses.  Les  plénipotentiaires  de  ceux-ci 
se  laissèrent  enfin  engager,  par  le  comte  de Pé- 
naranda,à  conclure  séparément  avec  l'Espagne, 
au  commencement  de  l'année  164.7  y  cependant 
ils  ajoutèrent  aux  articles  qu'ils  signèrent,  la 
clause ,  que  ces  articles  n'auroient  TefFet  d'un 
traité  réel  que  lorsque  là  France  auroit  reçu 
une  pleine  satisfaction. 

Le$  HoUandois  jouèrent  depuis  le  rôle  de 
médiateurs  entre  la  France  et  l'Espagne ,  et  l'on 
vit  naître ,  sur  la  fin  de  l'année  1647  >  "^^  '"^"^ 
d'espérance  qu'on  en  viendroit  à  une  paix  géné- 
rale par  un  accommodement  des  différends  qui 
partagebient  les  François ,  les  Espagnols  et  les 
Portugais.  On  étoit  déjà  d'accord  sur  les  prin- 
cipaux .articles  du  traité ,  lorsqu'on  se  brouilla 
de  nouveau  sur  celui  qui  regardoit  la  restitution 
de  la  Lorraine.  Les  Espagnols  exigeoient  qu'on 
rendît  au  duc  les  places  dans  l'état  oii  eUes  se 
trouvoient,  au  lieu  que  les  François   préten- 
doient  en  démolir  les  fortifications. 

A  dire  le  vrai,  ni  les  François ,  ni  les  Espa- 
gnols n'avoient  de  penchant  décidé  pour  la 
paix.  Les  Espagnols  se  flatf oient  qu^en  faisant 
leur  paix  particulière  avec  la  HoUaade  ,  il  leur 


seroit  facile  de  rèeonqnérir  le  Portugal  et  la 
Catalogne,  et  d'enlever  même  aux  François 
une  partie  de  leurs  conq^iétes. 

Le  cardinal  Mazarin,  qui  se  trouvoit  alors  à  la 
tête  du  ministère  en  France,  craignoit  qu'un 
temps  de  paix  et  de  calme  général  au-dehors  ne 
fût  préjudiciable  à  son  autorité,  et  n'engendrât 
des  dictions  et  des  troubles  intestins  ;  c'est  ce 
qui  le  fit  pencher  pour  la  continuation  de  la 
guerre  avec  l'Espagne*  La  seule  crainte  qui  le 
tourmentoit,  étoit  qu'on  ne  lui  imputât  d'avoir 
empêché  la  paix  ;  aussi  ne  négligea-t-il  rien 
pour  en  faire  tomber  l'odieux  sur  les  Espa- 
gqdk. 

Les  Hollandois  s'étant  aperçus  de  ces  dispo«> 
sitions  réciproques,  prirentenfin  larésolution  de 
signer  définitivement  leur  traité  avec  l'Espagne  : 
cette  signature  eut  Jieu  à  Munster  le  3o  jan- 
vier 1648  ^-  Voici  les  principales  conditions  de 
ce  Iraité  qui  a  occasionné ,  vers  la  fin  du  dix- 
huitiëmie  siècle,  les  plus  vives  contestations  entre 
les  Hollandois  et  la  maison  d'Autriche. 

*  Dû  Mont,  tom.  VI ,  P.  T ,  p.  429.  Schmavss,  Corp. 
jur.gent.  ac.,  p.6i4.  Le  P.  Bougeant,  tom.  V,p.  391, 
remarque  qu'un  ides  principaux  artifices  dont  les  Espa- 
gnols s'étoient  senris  pour  engager  les  Hollandois  à 
signer  séparément  leur  traité  avec  l'Espagne,  fut  de 
leur  insinuer  qu'il  existoit  une  négociation  secrète 
entre  la  France  et  l'Espagne ,  ayant  pour  objet  le  ma- 
riage du  rot  avec  l'infante ,  à  laquelle  on  donneroit  les 
Pays-Bas  en  dot.  ' 


r 
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irait"' d"  palï     P^r  Ic  ptemiw  article,  le  roi  «d -Espagne  recon- 
RHoïs  cue,  Sol- noît  les  Provinces-Unies  comme  états  libres  et 


iaudois. 


souverains ,  sur  lesquels  il  ne  prétendra  jamais 
rien,  ni  lui  ni  ses  héritiers  et  successeurs.  Cette, 
reconiioissance  de  la  part  des  Espagnols  étoit 
d'autant  plus  agréable  aux  HôUandois,  qu^i^ 
Tavoient  achetée  par  une  guerre  sanglante  qui 
^'étoit  prolongée  pendant  quatre-vidgts  ans. 

Par  Farticle  5 ,  chacun  eonservoit  les  pays , 
villes ,  places  et  terres  dont  il  étoit  eii  posses- 
sion. Cet  arrangement  abiândonna  aux  Etats- 
généraUx,  les  conquêtes  qu'ils  avoienffeitesl  sur 
les  Espagnols  ;  savoir  : 

10.  Dans  le  Brabant,  la  ville  et  la  mairiade 
Bois  le-Duc ,  la  ville  fet  le  marquisat  de  Berg-op- 
zoom,  la  ville  et  la  baroônie  de  Bi^eda,  la 
•ville  et  le  ressort  de  Mastrieht ,  te  éoroté  de 
Vrœtihove,  la  ville  de  Grat^,  et  le  paj»s  de 

Kuyk. 

2^,  Dans  la  Flandre,  Hulst  et  ses  dépen- 
dances ,  Axel  et  ses  dépendances^  ^vec  les  forUs 
que  les  États  tenoient  au  pays  de  W«s. 

3o.  Dans  le  Limbourg ,  la  copropriété  des 
trois  quartiers  d  outre-Meuse  ;  savoir  :-Faii- 
quemônt ,  Dalem  et  Rolduc  :  ces  quartiers  ap- 
partiendront ,  est-il  dit  dérns  le  traité ,  conjoin- 
tement au  roi  d'Espagne  et  aux  États-généraux, 
sur  le  pied  qu'ils  les  tënoîent  alors.  Cette  clause 
fut  changée  par  une  convention  postérieure 
signée  en  1661  à  la  Haye,  et  par  laquelle  le 
pays  d  outre-Meuse  fut  partagé  enixe  le  roi 
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d'Espagne  et  les  États-généraux.  Les  villes  et 
châteaux  de  Fauquempi^t  et  de  Dalem  restèrent 
aux  £tats-générau^. 

Par  l'article  5 ,  chacun  conserva  de  même  ce 
qu'il  tenoit  aux  Indes  orientales  et  occidentales, 
sur  les  côtes  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amériqu^.  Par 
cet  article,  l'Espagne  aban4onna  aux  HoUandois 
toutes  les  conquêtes  qu'ils  avoient  faites  sur  les 
Portugais  dans  les  différentes  parties  du  monde , 
pendaot  que  le^  Portugal  étoit  une  province 
de  la  monarchie  espagnole.  Ce  sacrifice  n^étoit 
pas  grand  de  la  part  des  Espagnols;  depuis  i64o, 
ils  faiaoient  de  vains  effortts  pour  soumettre  le 
Portugal,  et  ne  pouv oient  par  conséquent  guère 
se  flatter  de  reconquérir  ces  possessions  éloir 
goées.  Aussi  ne  firent-ils  aMCune  didSculté  de 
céder  aux  HoUandois ,  par  le  même  article  5 , 
leurs  droits  sur  tous  les  lieux  et  places  que  les 
Portugais  avoient  repris  sur  eux  ^  depuis  i64i  t 
dans  le  Brésil ,  de  même  que  sur  les  lieux  et 
places  que  les  HoUandois  pourroient  conquérir 
dans  la  suite  sans  infraction  au  présent  traité , 
c'est-à-dire  qu'ils  pourroient  conquérir  sur  le^ 
Portugais  aux  Indes  et  en  Amérique. 

Enfin  il  est  anssi  stipulé ,  par  l'article  5 ,  que 
les  Espagnols  retiendront  leur  navigation  aux 
Indes  orientales  dans  l'état  où  elle  se  trouvoit 
alors,  sans  pouvoir  l'étendre ,  et  que  les  habi- 
tans  des  Provinces-Unies  s'abstiendront  pareU- 
lement  de  la  fréquenUition  des  places  que  les 
Espagnols   occupoient   aux  Indes  orientales* 
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Cette  dernière  clause  occasionna  de  vives  con- 
testations entre  les  Hollandois  et  les  Autrichiens, 
à  répoqne  de  l'érection  de  la  fanïeuse  conapa- 
gnie  d'Ostendeen  1722. 

Par  l'article  6,  il  est  arrêté  que ,  quant  aux 
Indes  occidentales  9  les  sujets  et  habitafis  des 
deuv  étals  s'abstiendront  réciproquement  de 
naviguer  et  trafiquer  dans  les  havres ,  lieiix ,  et 
places  l'un  de  l'autre. 

Le  i4*'  article  est  devenu  fameux;  il  porte 
que  les  rivières  de  l'Escaut^  comme  aussi  les 
canaux  de  Sas^  Zw^jn,  et  autres  boucjbes  de 
mer  y  aboutissantes  ,  seront  tenus  clos  du  côté 
des  Provinces-Unies.  Cet  article,  qui  ferma  l'Es- 
caut, a  ruiné  le  commerce  d'Anvers  ,  et  a  donné 

■ 

matière  aux  différends  entre  l'empereur  et  les 
États-généraux  qui  éclatèrent  en  1785; 

Par  l'article  17  et  suivans,  le  roi  d'Espagne 
accorde  aux  sujets  dés  Etats -généraux  liberté 
de  conscience  dans  ses  états,  sur  le  pied  qu'elle 
avoit  été  accordée  aux  Anglois  par  le  dernier 
traité  de  paix. 

Par  un  autre  article ,  les  sujets  delà  couronne 
d'Espagne  et  des  Provinces-Unies  sont  déclarés 
capables  de  succéder  les  uns  aux  autres ,  tant 
par  testament  que  sans  testament^  selon  les  cou- 
tumes des  lieux. 
Eyiu«on  de,    .  La  paix  ajaut  été  conclue  entre  l'Espagne  et 
irau/^e"n/re^ïa  Ics  Etuts-généraux  dcs  Provinces-Unies,  la  né- 
uiohe.  gociation  languit  a  Munster  entre  la  rrance  et 

l'Espagne,  On  ne  fit  plus  que  des  démarches 
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stériles  poor  se  rapprocher  de  part  et  d'autre! 
Les  François  s'occupèrent  plut'ôt  dé  leur  traité 
avecrempereur  et  l'Empire ,  et  des  moyens  d'ea 
exclure  les  Espagnols ,  tout  comme  oeux-ci  lei 
avoient exclus  dèleurtraitéavecles  Prbvînces- 
Lnies-  Pour  cet. effet,  ils  persistèrent  à  faire 
adopter,  dans,  leur  traité  avec  l'empereur  et 
ITErapire,  là  clause  qui  porte  que  ni  l!empereuif 
ni  l'Empire  ne  pourra  donner  du  secours 
aux  Espagnols ,  sous  prétexte  d'assistance  due 
au  cercle  de.  «Bcmrgogne^  que  cependant  ce 
cercle  continuera  à  faire  partie  de  l'Empire, 
après  que  le$  contestations  entre  la  France  et 
TEspagne  seront  terminées  ^ 

Des  stipulations  à  peu  près  semblables  furent  r.me*"*  ' 
insérées  dans  le  traité  de  Munster  relativement 
au  duc  de  Lorraine.  Il  y  est  arrêté^  que  le  diffé- 
rend touchant  la  Lpriraine  sera  soumis  à  des  ar- 
bitres ou  décidé  par  le  traité  entre  la  France  et 
l'Espagne^  et  qu'il  sera  libre  à  l'empereur  et 
aux  princes  et  états. d'Empire  de  s'interposekr 
par  des  voies  amiables ,  sans  user  de  la  force  des 
armes*  ••  ' 

Quant  aux  ducs  de  Savoie  et  dé  Modène ,  vof/eV*d*%TC^ 
alliés  du  roide  France  contre  TÈspagné,  il  es^ 
dit ,  dans  le  traité,  que  la  guerre  qu'ils  ont  faîte, 
et  qu'ils  font  encore  en  Italie  pour  le  roi,  ne  leur 

'  §,  5ân  traité  de  Munster  entre  la  France,  Pempe- 
rear  et  l'Empire. 

•  5.4. 


dène. 


N 
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apportera  ^vtcun  préjudice,  c'est-à-dire  de  la 
part  de  l'empereur  '. 

Le  traité  ^de  paix  de  Quérasque  de  i63i  est 
canfijczné  en  faveur  du  duc  de  Savoie ,  et  Tem- 
pereur  s'engage  A  donner  au  duc ,  outre  l'inves- 
titure de  ses  anciejQs  fiefs  et  états ,  ceHe  du  pays 
ide  Montferi-c^t  qui  lui  a  été  adjugé  par  le  traite 

àe  Quérasqiie  ^ ,  nommément  Triiio  et  Saint- 
Alba  3. 

Le  roi  d'Espagne  ^  exclu  ,  comme  on  vient 
de  le  dire ,  du  traité  jde  Munster  entre  la  France 
et  l'Empire»  est  compris  dans  celui  d'Osnabruck, 
ainsi  que  les  ducs  de  Lorraine  €t  de  Savoie. 
L'empereur  et  la  reine  de  Suède  y  comprirentj 
aussi  tchacun  les  puissances  qni  étaient  leurs 
amies  ou  alliées  4;  Tous  les  princes  et  états  il< 
TEucope  sç  trouvent  ainsi  directement  ou  indi 
jrectement. compris  dans  ce  traité,  à  l'exceptio 
ûu  pape  et  du  gratad-seigneur  ,  qui  seuls  n' 
iprirent  aucunepart.  Nous  allons  faire  connoitre 
les  principales  dispositions  de  ce  traité  célèbre 

'  §'  119. 

•  5*  9.^^tiv^l¥sgnSfc 

'  Xa  ]Çf(S^Qce,s*^ii^gea  i  ï»y^r  «au  duc*  de  Modène 
Ie&4{|4>0.90  florins  d'ar  qu'il  avoit  à  r^oUmer  du  ducd 
Savoie ,  qùî  fut  enllèrement  déchargé  de  cette  dette. 

^  Ari;XVn,î.  10  et  11,  du  traité  d'Osnabruck. 
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« 

SECTION  IV. 

Sommaire  des  Traités  de  Westphalic  entre  la 
France  y  la  Suéde,  VEn^pereur  et  VEmpire. 

L'aknx5tie  »  accordée  par  le  traité  de  West-  vL^^f;'!'^  ^ 
piialie,  eèi  réelles  H  n'est  point  question  d'un  i.Aa«bii«. 
simple  pardon  ou  oubli  des  torts  qu'on  s'étoit 
'jits  pendant  la  guerre.  Cet  oubli  est  accom* 
pagné  de  restitution  y  et  tous  ceux  qui  ont  été 
^iépossédés  durant  la  guerre  sont  rétablis  dans 
I  <i;tat  où  ils  éloient  avant  la  guerre.  C'est  ce 
^Jij  on  appelle  la  restitution  du  chef  de  Vamnis- 
^^;  qui  doit  être  distinguée  de  celle  qui  se  fait 
du  chef  des  griefs.  La  première  a  pour  terme 
!e  temps  qui  précéda  les  troubles  de  Bohème., 

eu-à-^lire  l'année  1618;  l'autre  a  pour  terme 
Tannée  1624*  La  première,  quant  à  P effet,  re- 
ifict  simplement. lés  choses  dans  l'état  où  elles 
ont  été  avant  la  guerre,  sauf  les  droits  d'un 
chacun  ^;  Tautre  tient  lieu  de  transaction  sur 
le  droit  même.  Elle  est  dés-lors  perpétuelle  et 

'  Elle  Cft  traitée  dans  les  articles  M,  III  ti  lY  du 
•raîtc  d'Osaabruck, 

•  Art.  III,  5.  a. 
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le  demanderont,  de  construire  des  églises  et 
d'exercer  le  culte  public  ou  privé  de  leur  reli-  ! 
gioD  par  tout  le  Palatinat.  Cette  clause  y  qui  est 
tour-à-fait  extraordinaire  >  a  été  insérée  pas: 
Tinflueneede  lacauronoe  de  Suède.  Pou^  com- 
plaire à  rélecteur  de  $axe ,  les  Impériaux  y 
loaitres  du  Palatinat  dans  les  années  1622  et 
suivantes ,  y  avoient  favorisé  TintroductioB  du 
luthéranisme,  au  détriment  du  calvinisme; 
d'où  il  arriva  que  Tétat  de  l'année  xQ2l^  étoit 
\  plus  favorable  aux  Luthériens  de  ce  pays  que 
n'auroit  été  celui  de  l'année  1618  ». 

Il  fut  encore  attaché  que)q4ies  autres  réserves 
à  la  restauration  de  l'électe^ur  palatia.  Il  sera 
libre  à  l'électeur  de  Blayence  de  dégager  lef 
bailliages  de  Starkenburg;  Heppenbeim ,  Bens- 
heim  et  Moerleobach,  qui  avoient  été  engagés  à 
l'électeur  palatin  en  i465.  Les  comtes  de  Li- 
nange-Dabo  et  la  noblesse  immédiate  seront 
conservés  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  eti 
libertés.  Enfin  les  fiefs  que  l'empereur  avoit  con-3 
férés  à  quelques  seigneurs  attachés  à  son  parti 
leur  seront  laissés.  L'électeur  s*engagea  auss.^ 
à  restituer  à  son  oncle  la  principauté  di 
Simmern  qu'il  a  voit  eue  en  apanage,  et  doii\ 

*  Le  traité  nomme  eicpressément  ta  ville  d'O]^,, 
penbeim^  honneur  que  hii  prooara  le  baron  de  Gea 
miqgen^  député  de  la  noblesse  immédiate.  Cette  vil^ 
i'étoit  maintenue  dans  la  pratique  du  luthéranisme ,  pi  ' 
la  capitulation  que  les  Espagnols  lui  accordèrent  '  ' 
6  jany.  i6a4«  i 
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fcerre  K  Oa  rend  à  Télecteur  palatin  le  Bas- 
Palatinat^  ou  Palatinat  du  Rfaiu^  eton  érige  en 
^hseuv  nn  huitième  électoratj  en  lui  accor- 
jant,  avec  l'investiture  simultanée,  le  droit  de 
réversion ,  tant  à  l'égard  de  l'ancienne  dignité 
électorale  palatine  que  du  Haut-Palatinat  , 
poar  le  cas  où  la  branche  de  Bavière  viendroit 
}$ éteindre  dans  les  mâles,  à  la  réserve  toute- 
iky  quant  au  Haut-Palatinat,  des  droits  des 
héritiers  allodiaux.  L'ancienne  dignité  électo* 
raie  palatine  revenant  alors  à  l'électeur  palatin , 
le  huitième  électorat,  érigé  en  sa  faveur ,  devra 
entièrement  cesser  ^. 

Il  est  stipulé^  y  en  faveur  des  Luthériens  du 
hialinaty  qu'ils  seront  maintenus^  relativement 
a  la  religion  y  dans  l'état  où  ils  se  trou  voient 
en  i6i4  ;  et  il  doit  même  être  libre  à  ceux  qui 

Art.  IV,  J.  3. 

'  Art  IV,  §.  5,  6,^.  he  cas  stipulé  dans  cet  article 
cîanité  à  la  mort  du  deroier  électeur  de  Bavière^  en 
'"'.  Les  âeun  branches,  palatine  et  baTaroise,  des^ 
étiolent  de  Rodolphe  et  de  Louis,  fils  de  Louis-le- 
S^ère,  mort  en  1294.  C'est  pour  cela  que  le  traité 
^lle  la  branche  aînée  Rodotpkine;  mais  en  parlant  de 
^branche  cadette ,  il  ne  dit  pas  branche  Ltudovisienne; 
^l'appelle  branche  Guillelmine,  parce  que  tout  ce  qui  est 
^nlé  en  faveur  de  l'électeur  de  BaTiëre  ne  regarde 
f%  les  descendans  du  duc  Guillaume  V.  Ceux  de  sou 
^re  Ferdinand^  issus  d'un  mariage  inégal ^  portoieni 
Ultre  de  comté  de  Wartenberg.  Celte  famille  s'est 
IleinteeniySS. 

Ajrt,  IV,  §.  19. 
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entre  les  mainsdes  ducs  de  Bavière  et  de  Lor- 
raine. Ces  deux  commissaires  traitèrent  avec 
les  comtes  de  Fugger»  pour  leur  abandonner 
le   marggravicit  supérieur.   Ernest  -  Frédéric  , 
margjgrave  de  Bade  -  Dourlach ,  demanda  la 
priorité  que  les  pactes  :de  :  famille  lui  ^adju- 
geoieut ,  ^et  se  mit  ep  p^ossessiondu  pays  en 
1695.  Edouard-Fortuné' périt  par  un^  accident 
en  1600.  Le  marggrave  de  Dôurlach  contesta  , 
au  fils  qu'il  laissa»  et  qui  se*  nommoit  Gail- 
laume  ,  non  seulement  l'habileté  de  succéder, 
sa  mère,  une  demoiselle  d'Eyken,  n*étant  pas 
de  haute  noblesse ,  maiâ  même  la  légitimité  de 
sa  naissance;  ainsi,  il  transmit  le  marggraviat 
supérieur  à  son  frère  et  successeur  ^  George- 
Frédéric.  Ce  fut  ce  prince  qui ,  au  commence- 
ment de  la  guerre  de  trente   aïis  ,  prit    les 
armes  contre  Tempereur ,  et  que  TiUy  défit  à 
Wimpfen,  le  6  mai  1622.  Il  a^oit  cédé  ses 
états  ^  en  1621,  à  son  filsFrédérie  Y.  Un  arrêté 
du  conseil  aulique,  du  26  août  1622 ,  condamna 
ce  prince  à  rendre  aux  héritiers  d'Edouard- 
Fortuné  le  marggraviat  supérieur  et  les  fruits 
perçus  depuis  vingt-huit  ans.  Cette  sentence, 
obtenue   par  les  sollicitations  du  nonce  du 
pape  ^,  fut  mise  à  exécution  par  la  force  des 
armes.  Cependant  les  vicissitudes  de  la  fortone 
ne  laissèrent  pas  la  branche  d'Edouard  en  pos- 
session tranquille» 

^  CiJurA  dt  6«fm.  sacra  w9^taunUa^  p»  iSa. 
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Le  marggrave  de  Bade-Dourlach  demanda  à 
être  rétabli  y  en  vertu  de  l'aninistie^  dans  la 
possession  de  tout  ce  qu'il  avoit  eu  au  coin- 
inencement  de  la  guerre;  mais  il  ne  réussit 
pas  entièrement.  Le  marggraviat  supérieur  fut 
adjugé  aux  descendans  d'Edouard-Fortuné  * , 
ou  plutôt  on  ne  rendit  à  la  branche  de  Doùr- 
lach  que  celles  de  ses  terres  qui  ne  faisoient 
pas  partie  de  la  succession  de  Bade. 

Au  lieu  des  fruits  perçus  que  le  conseil  au- 
lique  avoit  condamné  la  maison  de  Dourlach 
à  restituer,  celle-ci .  s'étoit  chargée  du  paie- 
ment d'une  somme  de  380;OOo  florins,  par 
une  transaction  passée  à  Ettlingen  ,  en  1629; 
pour  sûreté  de  ce  paiement^  elle  avoit  aban- 
donné aux  héritiers  d'Edouard-Fortuné  les 
bailliages  de  Stein  et  de  Remchingen.  La  paix 
de  Westphalie  les  lui  rendit  >  annulla  la  tran- 
saction d'Ettlingen  et  toute  prétention  pour, 
dommages  et  intérêts  de  la  part  de  la  branche 
de  Bade-Bade. 

L'épouse  de  Frédéric  V,  marggrave  de  Bade- 
Dourlach ,  étoit  fille  unique  du  dernier  comte 
de  Geroldseck,  mort  en  i634.  Elle  réclama  la 
succession  de  son  père  ;  mais  l'empereur  en 
avoit  accordé  l'expectative  au  baron  de  Krom- 
berg ,  qui  s'en  étoit  mis  en  possession.  Le  traité 
de  \Vestphalie  renvoya  cette  affaire  aux  tribu- 
naux. La  chose  n'eut  pas  de  suite;  et,  à  /extinc- 

•  Art.  IV,  5.  aS, 
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tion  de  la  famille  de  Kromberg ,  Tempereur 

conféra  le  comlédeHohen-Geroldseckàla  mai- 

Bf-iiioion  du  *^^  àela  Leyen  qui  en  est  encore  en  possession. 

^.c^do  \v  uitom-      Lç  jjuç;  jç  Wûrtembeï'g  âvbit  été  excepté  de 

l'amnistie  de  Prague.  Les  nombreux  couvens 
qui  avoienl  été  sécularisés  dans  le  duché  furent 
alors  rendus  au  clergé  ;  la  maison  d'Autriche 
s'empara  de  quelques  bailliages  à  sa  conve- 
nance, et  Ferdinand  II  diisposa  de  plusieurs 
terres  et  châteaux  en  faveur  de  ses  itiinistres  et 
de  ses  généraux.  La  branche  de  la  maison  de 
Wurtemberg,  qui  régnoit  à.Montbéliard,  fut 
dépouillée  de  plusieurs  terres  en  Alsace,  et  de 
deux  fiefs  francs -comtois,  Clerval  et  Passa- 
vant. Cette  maison  obtint ,  pât  la  paix ,  sa  resti- 
tution complète ,  et ,  ce  qu'on  regarde  comme 
une  grande  preuve  de  l'adresse  de  son  pléni- 
potentiaire ,  Varnbuhler,  elle  l'obtînt ,  non  ea 
termes  généraux  énonçàiàt  un  principe,  mais 
de  manière  que  tout  ce  qui  devoil  lui  être 
rendu  fût  dénommé  dans  l'instrument  '. 

Plusieurs  autres  princes ,  comtes  et  seigneurs, 
auxquels  revenoit  le  bienfait  de  Tâmnistie , 
furent  encore  spécialement  nommés  dans  le 
traité;  mais  le  grand  nombre  de  ceux  qui  ré- 
clamoient  celte  faveur  fut  cause  qiï'bn  cessa  de 
lés  désigner,  et  que  quelques-uns  même,  qui 
avoient  déjà  été  portés  dans  le  projet,  en  fu- 
rent rajés.  On  convint  ensuite  d'énoncer,  dans 

'  An.  iV,  de  la  paix  d'Osn.  ^  §.  a4. 
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le  préambule  derarlîcle  IV, la  clause  que  ceux 
qui  n'étoient  pas  nommés  ou  qui  avoient  été 
effacés,  tie  seroi'ent  pas  pour  cela  regardés 
comme  omiis  bu  exclus. 

A  la  suite  de  tous  les  princes  et  seigneurs  i^/*"";*,'*!,^?"" 
nommément  restitués,  on  parle  aussi  des  sujets  pereiL/*  ^ 
et  vassaux  des  pays  héréditaires  de  l'empereur 
et  de  la  maison  d'Autriche.  Les  Suédois  n^a- 
voient  rien  négh'gé  pour  leur  faire  accorder 
une  amnistie  complète;  mais  les  ministres  de 
Tempereur  la  refusèrent  dans  les  termes  les 
plas  formels.  La  cour  de  Vienne  craignoit,  par- 
dessus tout,  la  rentrée  d'une  foule  d'exilés, 
dont  l'exaltation  pouvôit  causer  lés  plus  grands 
troublés.  La  moitié  des  terres  du  royaume  de 
Bohème  et  tjn  tiers  de  celles  de  l'Autriche 
avoient  changé  de  maîtres  depuis  trente  ans.  La 
cour  ne  s'étoit  rien  approprié  dés  biens  confis- 
qués; mais  elle  eh  avoit  disposé,  en  faveur  de 
familles  attachées  au  souverain ,  et  des  jésuites. 
Une  grosse  partie  de  ces  biens  se  trou  voit  entre 
les  mains  de  tiers  possesseurs,  auxquels  il  au* 
roit  fallu  fen  renibotirser  le  prix,  si  on  les  avoit 
rendus  aux  premiers  possesseurs,  ti   ne  faut 
donc  pas  s'étonner  que  l'empereur  se  soit  re- 
fusé à  une  restitution  qui  ne  pouvoit  s'effectuer 
qu'avec  de  graves  iiiconvéniens.  Il  paroit  que 
ses   ministres   employèrent  différens   moyens 
pour  refroidir  le  zèle  des  Suédois  en  faveur 
des  protestans  des  pays  héréditaires.  Un  écri- 
vain   célèbre,  que  son  attachement  pour  la 
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religion  catholique  et  pour  la  maison  d'Autriche 
li'a  pas  rendu  injuste,  Ignace  Schmidt,  a  donné 
de  la  probabilité  à  l'opinion,  que  Ton  profita 
du  besoin  d'argent  où  se  trouvoit  la  reine 
Christine  de  Suède,  pour  acheter,  ipoyennant 
une  somme  de  600,000  écus  d'Empire,  son  dé- 
sistement de  la  protection  qu'elle  avoit  accor- 
dée à  ces  exilés  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'amnistie  que  le  traité 
accorde  aux  sujets  héréditaires  de  la  maison 
d'Autriche,  est, très-limitée. ,  et  n'a  pour  objet 
que  leurs  personnes ^  vies  y  renommée  et  hon- 
neur. Ils  pourront  revenir  dans  leur  patrie , 
liiais  ils  seront  obligés  de  se  soumettre  aux  lois 
existantes  sur  la  religion ,  et  ne  jouiront  point 
de  la  liberté  de  conscience;  leurs  biens  leur 
seront  rendus,  s'ils  n'en  ont  été  dépouillés  que 
depuis  i63o,  et  pour  avoir  porté  les  armes, 
soit  pour  la  Suède,  soit  pour  la  France;  par 
conséquent ,  les  Bohémiens  qui  avoient  pris 
fait  et  cause  pour  Frédéric  V,  restèrent  dé- 
pouillés. 

bcîié^d«'EutiT     Après  l'amnistie,  nous  parlerons  des  droits 
Droit. d.. ét,t.  et  des  libertés  des  états  d'Empire.  Ils  jouiront, 

icmeit  'géJéiâ  dit  Farlicle  VIII ,  du  droit  de  suffrage  dans 
mpiro.     ^Q^^^gg  Igg  délibérations  sur  les  affaires  de  l'Em- 
pire,  principalement  lorsqu'il  s'agira  de  faire 
des  lois  ou  de  les  interpréter^  de  résoudre  une 

•   Gesch.  der  Deutschen,  vol.  XI,  p.  1^. 
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guerre  au  nom  de  tout  l'Empire,  d'imposer 
une  contribution ,  d'ordonner  des  levées  et 
logemens  de  troupes,  de  construire  de  nou- 
velles forteresses^  ou  de  mettre  des  garnisons 
dans  les  anciennes,  comme  aussi  lorsqu'il  s'a- 
gira de  la  paix  ou  de  traités  d'alliance,  et 
autres  choses  semblables  ;  rien  de  tout  cela  ne 
se  fera^  si  ce  n'est  du  libre  consentement  des 
états  d'Empire  assemblés  en  diète  '.  On  peut 
envisager  cet  article  du  traité  comme  la  base  de 
la  constitution  qui ,  depuis  cette  époque ,  a 
régi  l'Empire.  Il  consacra  un  droit  que  les 
empereurs  n'avoient  jamais  reconnu  comme 
tel. 

Les  états  sont  maintenus  à  jamais  dans  l'exer-  ^^^^'il,  luîU"^ 
cice  de  la  supériorité  territoriale  et  des  autres 
droits ,  prérogatives  et  privilèges ,   dont  ils 
avoient  joui  précédemment.  Leur  supériorité 
territoriale  est  déclarée  s'étendre  aussi  bien 
sur  les  choses  ecclésiastiques  que  sur  les  choses 
politiques  ou  le  temporel  ^.  Il  leur  sera  libre 
de  faire  des  alliances  tant  entre  eux  qu'avec 
les  puissances  étrangères  ,  chacun  pour  sa 
conservation  et  pour  sa  sûreté ,  pourvu  que 
ces  alliances  ne  soient  point  tournées  contre 
l'empereur  et  l'Empire,  ni  contraires  à  la  paix 
publique^  ou  à  celle  de  Westphalie  ^. 

*  Art.Tm,  J-2. 

•  Art.  VIII,  J.i. 
3  Art.  VIII,  $.2. 
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Celte  clause  surtout  avoit  été  vivement  dé- 
battue dans  les  uégociatioDS.  '  Les  Impériaux 
soutenoient  qu'il  n'étoit  permis  à  aucun  prince 
.d'Empire  de  s'allier  avec  une  puissance  étran- 
gère, sans  l'agrément  dç  l'empereur,  comme 
chef  de  l'Empire ,  et  que  toute  alliance ,  faite 
d'une  manière  différente,  étoit  illégale,  et  de- 
voit  être  regardée  comme  un  acte  de  rébel- 
lion, n  importait  à  la  France  de  ne  pas  Jaisser 
prévaloir  ce  système ,  mais  de  faire  assurer 
formellement >  par  le  traité,  aux  princes  d'Em- 
pire, le  droit  de  conclure  de$  alliances,  qui  étoit 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  mettre  la  con- 
stitution germanique  à  l'abri  de  toute  atteinte. 
Cet  article  doit  donc  être  considéré  comme  un 
des  plus  importans  de  tout  le  traité.  Outre  quu 
consolida  le  système  fédératif  de  l'Empire,  par 
la  garantie  des  puissaqces  étrangères,  il  érigea 
en  même  temps  ce  système  comme  une  bar- 
rière pour  la  sûreté  de  l'équilibre  général , 
puisque  le  corps  germanique ,  qui  étoit  situe 
au  centre  de  l'Europe  et  auquel  appartenoient 
tant  de  princes  différans ,  contribuoit ,  par  sa 
nature ,  à  maintenir  la  tranquillité ,  la  liberté 
et  l'indépendance  de  tous  les  états  voisins. 

Après  les  états  d'Empire,  électeurs,  princes 
et  villes,  on  s'atlendroit  à  ce  que  la  paix  parlât 
des  droits  des  membres  de  l'Empire  qui?  ^^ 
votant  pas  à  la  diète,  quoique  jouissant  d^ 
l'immédialeté ,  n'étoient  pas  regardés  comme 
»  états.  Telle  étoit  surtout  la  uobksse  m^^^' 
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diâte  y  à  laquelle  l'observance  accordoit  la 
plupart  des  prérogatives  qui  ponstiUioient  la 
supériorité  territoriale ,  tant  pour  le  gouver- 
neoieint  politique  que  pour  ce  qui  regarde  les 
choses  religieuses.  Le  traité  n'accorde  pas  ex* 
pressémeot  à  la  noblesse  cette  supériorité  sous 
le  premier  rapport ,  ce  qui  oe  peut  être  arrivé 
que  par  oubli ,  puisqu'il  la  lui  donne  dans 
toute  sa  plénitude  sous  le  second  rapport. 
«  La  noblesse  libre  et  immédiate ,  dit  le  §.  8 
de  l'art.  V ,  et  tous  et  chacun  de  ses  mem- 
bres, avec  leurs  sujets  et  biens  féodaux  et 
allodiaux  y  à  moins  que  dans  quelques  endroits 
ils  soient  trouvés  soumis  à  d'autres  états  sous 
le  rapport  de  leurs  biens  et  à  l'égard  du  ter- 
ritoire ou  du  domicile  y  auront  ^  en  vertu  de 
la  paix  de  religion  et  de  la  présente  con- 
vention,  dans  les  choses  qui  concernent  la 
religion  et  à  l'égard  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques^ le  même  droit  qui  appartient  aux 
susdits  électeurs 9  princes  et  étals,  et  ne  se- 
ront ,  sous  aucun  prétexte ,  troublés  ni  em- 
pêchés dans  Texercice  d'iceux,  ou,  s'ils  l'ont 
été,  ils  seront  rétablis  en  entier.  )> 

La  clause  qui  restreint  les  droits  de  la  no* 
blesse  immédiate,  a  donné  lieu,  de  nos  jours, 
à  des  discussions  dont  nous  aurons  à  rendre 
compte. 

Les  états  s'étoient  plaints  que  les  empereurs    ^  ^^.^^.^ 
Ferdinand  H  et  Ferdinand  III  ne  convoquoient  '''^i""- 
guere  de  atetes,  et  quils  dirigeoient  a  leurpi»^-- 
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caprice  les  affaires  de  l'Empire.  En  effet,  dans 
les  dix-sept  années  qui  s'écoulèrent  de  1628 
à  i64o ,  le  corps  germanique  n'a  voit  pas  été 
convoqué  une  seule  fois.  Il  fut  donc  décidé 
qu'il  se  tieiidroit  une  diète  dans  l'espace  de 
six  mois^  à  compter  de  la  ratification  de  la 
paix ,  et  que  dorénavant  il  en  seroit  convoqué 
toutes  les  fois  que  l'utilité  ou  la  nécessité  pu- 
blique le  requerroit.  Ce  grief  a  fini  par  cesser 
entièrement ,  puisque  la  diète  étoit  devenue 
permanente  à  Ratisbonne  depuis  1660  jusque 
la  dissolution  du  corps  germanique  en  1806. 
Voix  dei Tille»      Les  villes  libres  et  immédiates  jouiront,  tant 
à  la  diète  générale  de  l'Empire  que  dans  les 
diètes  particulières  des  cercles,  d'une  voixdé- 
libérative  qui  aura  la  même  force  que  celle 
des  autres  états  de  l'Empire.  Malgré  cette  dé- 
cision ,  le  collège  des  villes  ne  parvint  pa^ 
à  jouir  en  plein  des  effets  de  cette  voix  dé- 
libérative ,  puisqu'il  fut  toujours  exclu  de  la 
relation  et  corrélation  qui  avoient,  lieu  entre 
les  deux  collèges  supérieurs  de  la  diète,  et 
moyennant  lesquelles  les  affaires  se  trouvoient 
décidées  par  transaction  entre  ces  deux  col- 
lèges, et  ainsi  par  la  pluralité ,  avant  d'être  por- 
tées au  troisième.  Mais  les  villes  jouissoient  en 
plein  de  cette  prérogative ,  dans  les  cas  où  les 
votes  n'étoient  pas  donnés  par  ordre,  mais  par 
tête  ,  comme  dans  les  députations  :  dans  ces 
sortes  d'assemblées,  la  voix  d'une  ville  étoit  de 
la  même  importance  que  celle  d'un  électeur. 
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II  est  dit  par  le  traité  que  la  pluralité 
drs  suffrages  ne  décidera  plus  à  la  diète  dans 
toutes  les  matières  de  religion ,  et  dans  toutes 
celles  où  les  états  d'une  reliîrion  voteront  d'une 
manière  différente  de  ceux  de  l'autre,  géné- 
ralement dans  tous  les  cas  où  'l'universalité 
des  états  ne  pourra  pas  être  considérée  comme 
formant  un  seul  corps ,  par  exemple  lorsqu'il 
s*aj:^ra  des  droits  et  prérogatives  acquis  à  juste 
titre  par  quelque  état  en  particulier,  jura  sinr* 
pbmm.  Dans  tous  ces  cas ,  les  questions  sou- 
mises à  la  délibération  devront  être  traitées  de 
corps  à  corps  et  par  voies  amiables.  On  ap- 
peloil  cette  séparation  du  corps  évangélique 
quiavoit  la  minorité  à  la  diète,  îtîo  in  partes. 

Plusieurs  états ,  et  nommément  les*  villes,  vou- 
lurent aussi  excepter  de  la  pluralité  des  voix 
lassiette  des  contributions;  mais  comme  on 
ne  put  pas  s'accorder  sur  cet  objet,  il  fut  ren- 
voyé à  la  décision  de  la  diète  ^ 

Il  fut  aussi  statué  que  toutes  les  députations  xwpuuuons  de 
ordinaires  et  extraordinaires  de  I  limpire  se- 
roient  composées  ^e  députés  en  nombre  égal 
des  deux  religions  ^.  On  appeloit  députations 
extraor4inaires  les  commissions  nommées  dans 
le  sein  de  la  diète  pour  délibérer  et  statuer, 
sauf  la  ratification  de  l'empereur  et  de  la  diète , 
sur  des  affaires  particulières  qui  leur  étoient 

*  ÀrtV,^.  i3. 

•  An.  V,  5.51, 
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renvoyées,  par  exemple  sur  un  traité  à  conclure 
Onappeloit  députation  ordinaire  un  comité  qu 
avoit  été  établi  en  164.8,  et  qui,  composé  d 
tous  les  électeurs  et  d'un  certain  nombre  d 
princes ,  avoit  droit  de  prendre ,  sur  les  affaire 
qui  lui  étoiçnt  renvoyées  par  la  diète,  de 
conclus ums  aussi  valables  que  ceux  de  la  diètd 
même,  et  n'ayant  besoin  d'autre  ratificatioa 
que  de  celle  de  l'empereur.  Le  traité  d'Os- 
nabruck  ne  statua  comme  principe  que  la 
parité  de  religion  dans  les  députations  ;  il  n'en 
falloit  pas  plus  pour  les  députations  extraor- 
dinaires^ mais  il  étoit  nécessaire  d'organiser 
cette  parité  dans  les  députations  ordinaires. 
Cette  tâche  fut  renvoyée  à  la  diète  qui  fit  un 
règlement  à  cet  égard  en  i654;  naais  la  durée 
non  interrompue  de  la  diète  de  i663  fit  tomber 
les  députations  ordinaires  en  désuétude. 
Béronnttiond*  Lcs  abus  qui  s'étoient  fflissés  dans  Yadnu- 
nistration  de  la  justice  appeloient  depuis  long- 
temps une  réforme.  Une  députation  extraor- 
dinaire de  l'Empire,  assemblée  à  Francfort 
de  164*2  à  1645,  l'a  voit  préparée;  le  traite 
de  "Westphalie  renvoya  cette  tâche  à  la  pro- 
chaine diète.  Il  fit  cependant  quelques  dispo- 
sitions réclamées  par  les  protestans  parmi  les 
griefs  qu'ils  avoient  présentés. 

Il  fut  statué  que  la  chambre  impériale  qui, 
à  cette  époque ,  siégeoit  à  Spire ,  se  compose- 
roit  dorénavant,  indépendamment  du  juge  qui 
étoit  toujours  un  prince  ou  comte  d'Empire,  de 
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^luatre  présideus  et  de  cinquanle  assesseurs. 
L'empereur  nommera  le  juge  et  les  présidens;, 
paroii  ceux-ci,  il  j  en  aura  deux  de  la  religioa 
protestante.  Parmi  les  juges ,  vingt-six  seront 
raiholiques,  et  vingt-qualre  protestaus.  Ceux-ci 
seroDt  nommés,  ou ,  comme  on  disoit ,  présentés 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Par  chacun  des  trois  électeurs  de  Brande- 
bourg, Palatin  et  de  3axe,  deux,  ci 6 

Par  le  cercle  de  Haute-Saxe ^ 

Par  celui  de  Basse-Saxe 4 

Alternativement  par  ces  deux  cercles. . .     i 
Par  les  états  protestans  des  cercles  de 
Franconie,  de  Souabe,  du  Haut-Ilhin  et 
<^e  Westphalie ,  par  chacun  deux        • .  • .     8, 
Alternativement  par  ces  quatre  cercles.  •     i 

Total . . .  ^4 

Des  vingt-six  assesseurs  catholiques,  deux  se- 
ront nommés  par  Tempereur.  La  répartition  des 
^iiigl-quatret  aptres  fut'renvoyée  à  la  diète,  et 
convenue,  çn  1 654^  de  la  manière  suivante  : 

Les  quatre  électeurs  de  Mayence,  Trêves, 
Ulogne  et  Bavière ,  pour  chacun  deux ,  ci .     8 

Les  cercles  d'Autriche  et  de  Bourgogne, 
pour  chacun  deux,  ci 4 

Celui  de  Bavière 4 

Les  états  catholiques  des  cercles  de  Fran- 
^onie,  Souabe,  Haut-Rhin  et  Westphalie, 
pour  chacun  deux,  ci 8 

ToTAii ...  24 
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Le  traité  d'Osnabruck  statua  que ,  dans  les 
causes  de  religion  ou  autres  entre  catholiques 
et  prolestans  ,  ou  entre  protestans  seuls ,  un 
nombre  de  juges  également  composé  d'adhé- 
rens  des  deux  religions  prononcera,  n^importe 
que  les  parties  soient  médiates  ou  immédiates  ^ 
Un  tel  arrangement  s'exécutoit  facilement  par 
la  chambre  impériale  qui  ne  siégeoit  que  rare- 
ment en  corps,  mais  qui  se  partageoit  en  plusieurs 
chambres,  ou ,  comme  on  disoit,  en  plusieurs  se- 
nais,  La  même  coutume  n'avoit  pas  Ueu  au  con- 
seil aulique  de  l'empereur.  Aussi  les  protestans 
se  plaign oient-ils  hautement  de  ce  que  dans  ce  tri 
bunal  il  n  y  eût  qne  des  sujets  catholiques.  Ilsallè- 
rentmême  jusqu'à  contestera  ce  conseilla  qualité 

de  tribunal ,  prétendant  que  toute  la  juridiction 
qu'anciennement  il  a  voit  exercée  auroit  dû  cesser 

depuis  rétablissement  de  la  chambre  impériale, 
et  qu'il  auroit  dû  rentrer  dans  ses  fonctions  pri- 
mitives, que  le  nom  qu'il  portoit  désigooit  clai- 
rement. Mais  les  ministres  impériaux  soutinrent 
que  Maximilien  I."  avoit  conféré  à  la  chambre 
impériale  le  droit  de  juger  les  causes  qui  étoient 
portées  devant  elle ,  cumulativement  et  non 
abdicaiwement y  et  que  la  concurrence  avoit 
été  réservée  à  son  conseil  résidant  auprès  de  sa 
personne.  Ils  déclarèrent  qu!attaquer  la  juri- 
diction impériale,  c'étoit  porter  atteinte  à  lu 
dignité  de  sa  couronne. 

'  An.  V,  %.  55,  de  la  paix  d'Osnabruck. 
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Le  traité  se  contenta  de  statuer  que  quelques 
jurisconsultes ,  choisis  dans  les  cercles  protes- 
laDs  ou  mixtes ,  seroient  appelés  au  conseil 
iulique^dansun  nombre  tel  que,  le  cas  échéant, 
OD  pût  établir  la  parité  de  religion  entre  les 
juges  *  ;  et  comme  il  n'existoit  pas  de  règlement 
pour  la  procédure  à  suivre  dans  cette  haute 
cour,  il  fut  dit  qu'on  y  observeroit  celui  de  la 
àambre  impériale.  Ce  règlement  ne  cadrant 
ponrtaDt  pas  à  l'organisation  intérieure  du 
conseil  aulique,  l'empereur  en  publia  un  par- 
ticulier en  1654  ^;  mais  comme  il  le  fit  de 
sa  pleine  autorité ,  le  manque  d'un  règlement 
tlelibéré  par  les  états  continua  à  former  un 
^rief  dont  il  étoit  question  dans  les  capitulat- 
ions impériales. 

Le  règlement  de  1 654  fixa  le  nombre  des 
CûQseillers'auliques  à  dix-huit,  dont  six  protes- 
tes, Il  statua  que,  dans  toutes  les  causes  ecclé- 
siastiques et  civiles  entre  catholiques  et  protes- 
^s,  et  dans  celles  entre  catholiques  où  le  tiers 
îfitervenant  est  protestant ,  ou  vise  versa ,  et 
^•"la  sans  distinction ,  que  les  parties  ou  l'une 
^"  ire  elles  soient  médiates  ou  immédiates  ^  il  y 
lira  un  nombre  de  juges  égal  de^  deux  reUgions. 

tne  autre  diflFérence  qui  existoit  entre  les 

'  Art.  Y,  J.  54 ,  de  la  paix  d'Osnabruck. 

On  le  trouve  dans  Se ohauss  ,  C  /.  publ.  acad. , 
P  ^08.  Gelai  de  la  chambre  impériale,  de  1 6 1 5,  se  troute 
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deux  cours ,  et  que  le  traité  n'abolit  pas  tout-à- 
fait,  se  trouvé  dans  la  forme  de  la  révision. 
Elle  s'exerçoit  à  la  chambre  impériale,  par  le 
moyen  d'une  Visitation,  ou  d'uiie  eominission 
particulière  composée  de  personnes  qui  n*a- 
voiedt  pas  pris  part  à  la  sentence  contre  laquelle 
on  avoit  eu  recours  à  là  révision  ;  tandis  qu'au 
conseil  aulique,  les  mêmes  membres  foirmoient 
la  chambre  de  révision ,  et  que  le  rapporteur  et 
le  corapporteur  seulement  étoient  changés.  Il 
est  dit  encore  que  les  doutes  qui  naîtront  sur 
l'interprétation  des  lois,  bu  par  lefs  opinions 
contraires  d'assesseurs  des  deux  religions,  soit 
à  la  chambre  impériale,  soit  au  conseil.aulique, 
seront  portés  à  la  diète  K 

Ils'éloitélevé  de  fortes  plaintes  contre  ce  qu'on 
appeloit  les  tribunaux  pronnciaûx  de  l'em- 
pereur ,  dont  l'un  siégeoit  à  RothWeil ,  et  l'au- 
tre douze  fois  par  an  dans  chacune  dès  villes  ou 
bourgs  d' Y^ni,  Wangen,  Altorf  et  Ra vehsberg. 
Ces  tribunaux,  établis  dans  le  moyen  âge  où  l'on 
avoit  des  idées  peu  claires  sur  les  principes  de 
la  jurisprudence ,  et  où  l'existence  d'un  tribunal 
quelconque,  investi  d'un  pouvoir  suffisant  pour 
donner  force  à  ses  jugemens ,  étoit  un  vrai  bien-  \ 
fait  pour  les  peuples  ,  exerçoîeht  cfanis  \es 
territoires  qui  leur  étoient  assignés ,  et  qui  s'é- 
tendoient  sur  les  possessions  d'une  foule  de 
petits  états  delaSouabe,  une  juridiction  con- 

•  Api.  V,  5.  5^. 


SOMMAIRE    DU    TRAITÉ.  igt 

currente  en  première  instance  ,  soit  avec  Içs 
tribunaux  des  souverains  de  ces  pays,  soit  avec 
les  tribunaux  de  TEmpire.  On  en  demanda  la 
suppression  ;  mais  comme  celui  dit  de  Souabe 
appartenoil  à  la  maison  d'Autriche ,  on  n* j 
réussit  pas ,  et  la  chose  fut  renvoyée  à  la  pro- 
chaine diète.  Ces  tribunaux  ont  existé  aussi 
loÉg-temps  qu'a  duré  la  constitution  de  l'Em- 
pire. 

On  renvoya  aussi  à  la  diète  la  rédaction  d'un 
réglemetit  de  police  générale;  mais  l'Empire 
germanique  a  cessé  d'exister  avant  que  ce  rè- 
glement fût  achevé. 

Le  droit  d'élire  un  roi  des  Romains  fournit  aussi  ^o^d«*  KÔu,.TnT 
matière  àun  grief.Le  trône  impérial  étoit  électif; 
mais ,  depuis  deux  siècles ,  la  maison  d'Autriche 
s  j  étoit  maintenue;  le  principal  moyen  que  les 
empereurs  avoient  employé  pour  cela,  étoit  de 
faire  nommer ,  de  leur  vivant ,  leurs  successeurs. 
Ces  successeurs  désignés  portoient  le  titre  de 
rois  des  Romains.  La  France  et  la  Suède  vou- 
lurent empêcher ,  pour  1  avenir ,  un  usage  qui 
pouvoit    entraîner  des   abus.  La  constitution 
germanique  elle-même  offrit  un  moyen  pour 
cela  :  la  Bulle  d'or  régloit  le  droit  des  élec- 
teurs de  choisir  l'empereur  ;  mais  elle  ne  parloit 
pas  de  l'élection  des  rois  des  Romains.  Les 
princes  d'Empire  se  réunirent  aux  couronnes 
pour  enlever  ces  choix  aux  électeurs  et  les  con- 
férer à  la  diète  ;  on  donna  au  moins  à  celle-ci 
fe  droit  d'examiner  si  c'étoit  le  cas  d'élire  uu 
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successeur  du  vivant  de  l'empereur.  Après  bien 
des  négociations,  ik  n'obtinrent  que  le  renvoi 
de  la  question  à  la  prochaine  diète  ' ,  où  elle  eut 
le  même  sort  que  maintes  autres  questions  ren- 
voyées à  cette  assemblée.  Cependant  les  deux 
collèges  supérieurs  convinrent  d'une  espèce 
d'arrangement  qui,  depuis  1711,  fut  inséré 
dans  la  capitulation  impériale ,  et  qui  porte 
qu'on  ne  procédera  pas  facilemenl  à  l'élection 
d'un  roi  des  Romains ,  à  moins  que  ce  ne  soît 
pour  cause  d'une  longue  absence  ,  de  l'âge 
avancé,  ou  d'une  infirmité  permanente  du  chef 
de  l'Empire,  ou  pour  une  autre  nécessité  ur- 
gente. On  voit  bien  qu'il  est  facile  de  faire  entrer 
tous  les  cas  possibles  dans  cette  catégorie. 
"■      La  capitulation  impériale  fournit  aussi  ma-, 
lière  à  un  grief  des  princes  contre  les  électeurs.  ' 
Ceux-ci  avoient  rédigé  seuls  la  première  capi- 
tulation lors  de  l'élection  de  l'empereur  Cbarles- 
Quint.  Comme  ils  y  avoient  stipulé  pour  les 
intérêts  de  tous ,  personne  ne  leur  contesta  le 
droit  qu'ils  s'étoient  arrogé;  mais,  depuis  161  2, 
les  électeurs  en  avoient  abusé  pour  slipulei 
plutôt  leur  propre  avantage  que  celui  de  l'Em- 
pire.  Dès-lors,  on  leur  contesta  le  droit  exclusil 
de  dresser  la  capitulation;  les  étals  soutenoien 
que  cet  acte  étant,  par  sa  nature,  une  loi  fonda 
mentale  ,    devoit  être   rédigé  de  l'avis  et    d 
consentement  de  tout  le  corps  germanique.  Il 


'  Art.  VllI ,  $.  3,  de  la  paîx  d'Osnabrack. 
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cxigeoieiU ,  en  conséquehce,  qu'il  fut  dressé  a 
la  diète  un  projet  de  capitulation  perpétuelle , 
pour  servir  de  modèle  aux  électeurs  à  chaque 
nouvelle  élection.  Le  traité  régla  ce  point  » ,  et 
OD  s'occupa  en  effet  de  ce  projet  dans  les  diètes 
qui  suivirent  la  paix  de  Westphalîe  ;  mais  on 
ne  parvint  à  y  mettre  la  deroière  main  que 
pendant  l'interrègne  qui  précéda  l'élection  de 
Charles  VI.  La  capitulation  de  ce  prince  fut  la 
première  que  l'on  rédigea  d'après  le  projet  de 
capitulation  perpétuelle. 

Dans  le  moyen  âge,  il  étoit  reçu  qu'aucutt 
élatne  pouvoit  être  proscrit  sans  l'avis  de  ce 
qu'on  appeloit  plaid  des  princes  {Fûrstenrecht). 
La  proscription  étoit  une  punition  pour  crime 
ae  trahison  ou  désobéissance,  qui  privoit  un 
prince,  comte 'ou  seigneur,  du.  gouvernement 
^e  son  pays ,  et  soumettoit  une  ville  impériale 
a  un  régime  municipal.  Le  plaid  des  princes 
f^^oit  un'tribunal  présidé  par  l'empereur  en  per- 
sonne, et  composé  de  princes,  comtes  et  sei- 
gneurs ,ordinairemérît  au  nombre  de  douze. Par 
'3  suite,  ces  tribunaux  tombèrent  en  désué- 
tude; et  les  affaires  qui,  auparavant,  éloient  de 
leur  ressort,  furent  portées  au  conseil  aulique. 
Les  empereurs  s'arrogèrent  le  drgit  de  pros- 
tnre  des  princes  et  états  d'Empire ,  de  l'avis 
seulement  de  ce  conseil.  C'est  ainsi  que  l'em- 

'  Art  VIII ,  5.  3,  de  la  paix  cVOsuabr. 
I.  l5 
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pereur  Charles-Quint  avoit  proscrit  Jean-Fré- 
déric, électeur  de  Saxe,  et  Philippe-le-Magna- 
nime ,  landgrave  de  Hesse  y  et  que  l'empereur 
Ferdinand  II  avoit  mis  l'électeur  palatin  au 
ban  de  l'Empire ,  sans  en  avojtr  conféré  aupa- 
ravant avec  les  princes,  selon  l'ancien  usage. 
Rien  né parpissoit  plus  irrégulier  dans  une  cons- 
titution limitée  y  comme  celle  de  l'Empire,  que 
de  laisser  l'empereur  le  maître  de  dispeser  à  son 
gré  de  l'état  et  de  la  fortune  d'un  électeur  ou 
d'un  prince  d'Empire.  Cette '  considération  fit 
mettre  cet  objet  au  nombre  des  gmefs  politiques. 
Les  états  demandèrent  que  Ja  proscription  d'un 
prince  qu  état  d'Empire  yie  pût  dans  la  suite 
être  prononcée  qu'en  pleine  diète.  L'opposi- 
tion des  ministres  impériaux  fut' cause  qu'on 
renvoya  cette  aifaire  à  la  diète  j)rochaine»  Elle 
y  fut  décidée  par  le  pro}^  de  la  capitulation 
perpétuelle;  et  la  capitulation  de  l'empereur 
Charles  VI  arrêta,  pour  la  première  fois^,  qu'au- 
cune proscription  n'auroit  plus  lieu^  à  moins 
d'avoir  été  approuvée  par  la  diète.  , 
?<^ric*f' *""  ^^  f^*  décidé  que  les  cercles  seçoient  réintégrés 
ou  rétablis  dans  leur  premier  état  d'intégrité , 
et  que  par  conséquent  tous  les  états  qui  avoient 
été  démembrés  par  des  puissances  voisines  ren- 
treroient  dans  leurs  cercles.  Les  princes  puissans 
de  l'Empire  dévoient  pareillement  restituer 
nombre  d'états  immédiats  dont  ils  s'étoient  suc- 
cessivement emparés  sôus  différens  prétextes. 
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en  les  forçant  de  reconnoitre  leur  supërioriié  ' 

territoriale.  •  \ 

On  renvoya  à  la  diète  le  renouvellement  de  la  «„,t"j;77i';r 
matricule ,  c'est-^ire  du  rôle  ou  de  la  liste  ren-  *'^'  "'• 
fermaot  tous  les  princes  et  étais  d'Empire ,  avec 
le  coDtiog^ot  que  chacun  est  obligé  de  fournir 
en  argent  ou  en  troupes  ^  dans  les  guerres  et  con  - 
Iributions  de  TEmpire.  Celle  qtii  a  servi  de  règle 
jusqu'aux  derniers  temps,  a  été  cédigée ,  en  1 52 1  ; 
sousbrègne  de  Charlés-Quint.  Plusieurs  états  se 
plaignqient  d'être  taxés  trop  haut,  et  <leman- 
doient  un'  nouveau  cadastre.  Cette  'affaire  n'a 
jamais  été  ferminée  à  la  diète. 

Les  griafs  religieux  sont  traités  et  décidés  .«.  cnefi  reu- 
^ans  le  cinquième  article  du  trahé  d'Osna- 
Wk.  On  y  adopte ,  pour  fondement  de  la 
iéclsioivde  ces  griefs,  la  transaction  de  Passau 
^t  la  Pai^  de  religion*  :  les  catholiques  ayant 
quelquefois  «prétendu  que  cette  paix  n'étoit 
î«'un  arrangement  teftnporaire ,  qui  avoît  cessé 
Savoir* force  de  loi,  par  la  dissolution  du  con- 
cile de  Trente,  on  jugea  nécessaire  de  la  renou*- 
^elerexpressément  dans  toutes  ses  clauses >  et  en 
ajoutant  que ,  qgand  même  on  ne  réussiroit  pas 
par  la  si^  à  s'accorder  sur  la  religion ,  la  paix 
^en  seiuit  pas  moins  stable  et  permanente.  En 
sanctionnant  la  Paix  de  religion  dans  tous  ses 
points,  on  n'en  excepta  pas  la  clause  appelée 
ïeserve  ecclésiastique  ;  mais  on  statua  que  cette 
réserve  auroit  aussi  son  effet  à  Téffarddes  béné- 
|Uces  ecclésiastiques  affectés  aux  protestans  en 

i5* 
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\  vertu   du  traité  *  ;  et  comme  les  catholiques 

avoient  quelquefois  prétendu  que  les  réformés, 
comme  n'admettant  pas  la  confession  d'Augs- 
bourg  non -variée  ,  n'étoient  pas  compris 
dans  la  Paix  dej^eligion,  il  fut  expressément 
stipulé  que  tout  ce  que  le  traité  rçnfermoiten 
faveur  des  adhérens  de  la  confession.  d'Augs- 
bourg,  devoit  aussi  s'antendre  des  réformés  ^ 
La  Paix  de  religion  étant  adoptée  pour  fon- 
dement des  décisions  du  traité  de  Westpbalie, 
relativciiient  aux  articles  contestés  entre  les 
états  des  deux  religions  ,  il  s'ensuit  que  ses 
décisions  doivent  être  envisagées  comme  une 
déclaration  perpétuelle  de  ladite  paix,  dont  il 
ne  sera  plus  permis  de  s'écarter.  Dans  tout  le 
reste  ,    c'est-à-dire   dans  toutes  les  difficultés 

• 

et  contestations  qui  s'élèv;eront  par  Ip  suite, 
on  prendra  pour  règle  H|ie  parfaite  étante 
entre  les  états  des  diflPérentes  religipns,  en  sorte 
que  ce  qui  sera  Juste  pour  Tyn  ,  le  soit  aussi 
pour  l'autre^.  Cette  égalité  doit  cependant  être 
compatible  avecja  forme' de  ^gouvernement, 
avec  les  constitutions  dç  l'Empire  .et  ivec  le 
traité  de  Westphalie  4.  Sans  cette  restriction, 
les  protestans  auroient  pu  étendre '.tfop  l^iû 

'  Art.  V,  §.  1  et  i5,  du  traité  d'Osnabruck. 

•  Art.  VII,  §.  1 ,  de  la  paix  d'Osnabruck.  te  §-  <!'« 
que  tel  a  été  l'avis  unanlnw  des  états,  I^'élecieur de  o'à\^ 
ïélé  luthérien ,  protesta  contre  cette  rédactioii.  « 

3  Art.  V,  f  1. . 

*  Ibid.  J.  j. 
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cette  égalité,  en  prétendant,  par  exemple,  parité 
de  voix  dans  le  collège  électoral,  alternative 
dans  la  dignité  impériale ,  et  enfin  alternative 
dans  celle  de  juge  de  la  chambre  impériale , 
ce  qui  auroit  été  contraire  aux  formes  et  cons- 
titutions établies.  Ce  n^est  pas  que ,  selon  la 
constitution  ;  l'empereur  ne  pût  nommer  un 
protestant  juge  de  la  chambre  impériale ,  ni 
qu'il  ne  fût  pas  libre  aux  électeurs  de  choisir 
un  empereur  de  la  religion  protestante,  mais 
la  liberté  de  leur  choix  n'étoit  pas  gênée  par 
one  alternative.         ^ 

Les  griefs  religieux  sont  décidés  de  ma-  „.i^/*"*' 
nière  que  Texercice  de  la  religion,  la  juri- 
diction, ainsi  que  les  droits- et  biens  ecclé- 
siastiques ,  sont  et  doivent  être  réglés  d'après 
Tétat  et  la  possession  de  l'année  1624^  qui, 
pour  cela,  est  appelée  année  décrétoire  ou 
normale.  Il  résulte  de  cet  arrangement  une 
restitution  réciproque,  qui  est  la  restitution  du 
chef  des  grief  s  y  d,ont  Tépoque  est  Tannée  162^9 
qui  «a  été  adoptée  qu'après  de  longs  et 
vifs  débats,  comme  moyen  terme  entre  Tan- 
née 1618  demandée  par  les  protestans  ,  et 
Tannée  1627  proposée  par  les  catholiques.  Il 
faut  remarquer  ici  une  distinction  que  le  traité 
établit  au  sujet  de  Tannée  décrétoire.  Le  pre- 
mier de  janvier  1624  tient  seul  lieu  dérègle 
aussi  souvent  qu'il  s'agit  de  la  restitution  des 
biens  ecclésiastiques  immédiats  ou  médiats , 
qui  doit  se  faire  à  des  membres  immédiats'  de 
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FEmpire.  Toute  r année  1624  et  chacune  de 
ses  parties  sont  décrétoires  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  Fexercice  de  la  religion  des  sujets 
contre  leur  seigneur ,  et  de  la  restitution  des 
biens  ecclésiastiques  médiats  y  qui  doit  se  feire 
à  des  membres  médiats  de  TEmpire. 

Cette  restitution,  comme  nous  l'avons  re- 
marqué ci-dessus  9  anéantit  toute  action  et  tout 
droit  quelconque ,  et  tient  lieu  de  transaction 
sur  le  droit  même.  Celui  qui  a  possédé  dans 
le  jour  ou  dans  Tannée  normale ,  est  à  jamais 
assuré  de  sa  [Possession ,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse 
convenir  définitivement  sur  la  religion.  Toutes 
contradictions  et  protestations  quelconques 
sont  annullées  ;  tout  décret ,  sentenœ ,  transac* 
tion  f  accord ,  sont  pareillement  anéantis  ;  tout 
trouble  et  action,  même  par  voie  de  justice^ 
sont  défendus,  et  il  est  dit  quie  cette  con- 
vention doit  tenir  lieu  de  loi  et  règlement  per- 
pétuel '. 

Cette  restitution  est  accordée  aux  immédiats 
aussi  bien  qu'aux  médiats ,  ou  aux  sujets  contre 
leur  sujet.  Ceux  même  qui  ont  profité  de  la 
restitution  du  chef  de  l'amnistie,  sont  dans  le 
cas  de  réclamer  encore  celle  du  chef  des  griefs. 
Il  n'y  a  que  les  sujets  des  pays  héréditaires  de 
la  maison  d'Autriche  qui  ne  puissent  point  s'en 
prévaloir  ^. 

*  Art.  V,  5.  1 ,  a,  i4. 

•  Art.  IV,  5.  5a. 
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Quelques  états ,  tels  que  l'électeur  palatin , 
le  mai^grave  de  Bade,  le  duc  de  Wurtemberg, 
rétablis  dn  chef  de  Tamnistie  tant  pour  recclé- 
siaslique  que  pour  le  civil  et  le .  politique  > , 
sont  exceptés  de  la  loi'  générale  qui  prescrit 
que  l'année  1624  servira  de  règl^  en  fait  de 
religion  et  de  la  po^aession  des  biens  ecclésias- 
tiques.  Pour  se  mettre  à  même  de  jqger  des 
motifs  de  cette  exception,  il  faut  remarquer 
que  les  Autrichiens  et  les  Espagnols ,  en  enva- 
hissant le  Palatinat  et  les  états  des  princes  et 
seigneurs  impliqués  dans  la  cause  de  l'électeur 
palatin,  j  firent,  antérieuirementVà  l'année  1624» 
des  changemens  dans  l'état  politique  et  ecclé- 
siastique ;  ces  états  auroient  par  conséquent  été 
moins  favorisés^  en  matière*  de  religion^  que 
tout  le  reste  de  TEmpire ,  si  l'année  1624  avoit 
dû  servir  de  règle  pour  eux.  Cest  ce  qui  a  fait 
ordonner  que,  dans  le  Palatinat,  dans  les  pays 
de  Bade  et  de  Wiirtemberg ,  etc.,  l'année  1618 
et  le  temps  qui  précéda  les  troubles  de  Bohême 
seroient  décréloire&,  tant  pour  l'amnistie  que 
pour  les  griefs.  Tel  est  aussi  le  sens  du  $•  i3  de 
i  article  Y ,  qui  ordonne  que  le  terme  de  l'an- 
née 1624  n'apportera  aucun  préjudice  à  ceux 
qui  sont  rétablis  du  chef  de  l'amnistie. 

L'état  des  choses  en  l'année  1624  détermine 
aussi  la  catégorie  dans  laquelle  les  villes  im^ 

*  Art.  IV,  J.  6,  24,  26. 
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périales  doivent  être-placées  sous  le  rapport  de 
la  religion.  Celles  dans  lesquelles  le  conseil  de 
ville  ou  la  bourgeoisie  ,  selon  qu'elles  avoient 
un  régime  aristocratique  ou  démocratique , 
n'avoit  introduit ,  en  1624  ?  qne  Texercice  de 
la  religion  protestante,  furent  déclarées  évan- 
géliques  ,  quand  même  elles  renfermeroient 
des  fanylles  catholiques  ou  des  couvens  qui, 
en  1624  j  ânroient  eu  un  Culte  de  leur  religion. 
Cinq  villes, Augsbourg,  Diinkelsbiihl ,  Bibe- 
rach ,  Ravensbourg  et  Raufbeuern ,  furent  dé- 
clarées mixtes.  Daijs  ces  dernières,  on  établit  la 
parité  en  fait  de  religion ,  de  manière  que  toutes 
les  places  des  sénats  ou  autres  seroient  oc- 
cupées à  la  fois  par  des  catholiques  et  des  pro- 
testans ,  ou  alternativement  entre  les  adhérens 
des  deux  confessions.  Dans  ces  villes  ,  les 
évêques  conservèrent  la  juridiction  ecclésias- 
tique s'ils  Tavoient  eue  en  1624;  mais  cette  ju- 
ridiction y  cessoit  à  l'égard  des  protestans. 
'  L'année  1624,  c'est-à-dire  l'état  et  la  pos- 
session de  celte  année  ayant  été  adoptés  pour 
règle  de  la  décision  des  griefs ,  il  importe  à 
présent  de  voir  l'application  de  cette  règle  aux 
biens  ecclésiastiques ,  à  la  religion  et  à  la  juri- 
diction ecclésiastique;  le  traité  établit,  pour 
cela,  différentes  règles. 

Première  règle.  «  Tous  les  biens  ecclésias- 
«  tiques  immédiats  y  que  les  étals  catholiques 
a  ou  protestans  auroient  possédés  l'année  et 
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«  U  jour  décrétoires  doivent  leur  rester  à  toute 
«  perpétuité  ^  » 

Conformémeiit  à  cette  rè^e ,  les  archevê- 
chés, évêchés,  abbayes,  canonicats,  et  géné- 
ralement tous  les  biens  ecclésiastiques  immé- 
diats, restent  aiFectés  à  celui  des  deux  partis 
qui  les  a  possédés  l'année  et  le  jour  décré- 
toires.  Cet  arrangement  paroissoit  plus  avan- 
tageux au  parti,  protestant  que  ne  Tauroit 
été  celui  de  la  P«ix  de  Prague  qui  avoit  été 
oroposé  par  les  ministres  de  l'empereur,  dans 
es  conférences  de  Munster ,  et  qui  laissoit  aux 
protestans,  pour  quarante  ans  seulement,  la 
jouissance  des  biens  ecclésiastiques  immédiats 
dont  ils  étoient  en  possession  Tannée  1627  j 
mais  au  fond  les  protestans  n'y  gagnèrent  pas 
beaucoup;  car,  en  faisant  abstraction  des  ar- 
chevêchés et  évêchés  ,  sécularisés  pour  entrer 
dans  les  satisfactions ,  ils  n'obtinrent  de  fonda- 
tions immédiates  que  le  seul  é'véché  de  Lubeck 
et  les  abbayes  de  femmes  de  Gandersheim  , 
QuedlinbourgelHervorden^  tandis  qu'un  grand 
nombre  de  riches  archevêchés ,  évêchés  et 
abbayes  fut  ainsi  garanti  aux  catholiques.  On 
a  remarqué  que,  depuis  la  paix  de  Westphalie, 
les  exemples  de  princes  et  seigneurs  catho- 
hques  ,  qui  ont  embrassé  la  réforme ,  sont 
devenus  beaucoup  plus  rares  qu'auparavant. 
Depuis  que  cette  paix  avoit  sanctionné  la 
réserve  ecclésiastique ,  les  évêchés  et  chapitres 

*  Art.  V,  §,  i4  et  i5. 
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ojSroient  aux  familles  catholiques  une  ressource 
pour  l'établissement  de  leurs  cadets,  qui  man- 
qua aux  protestaos. 

La  règle  qye  le  traité  établit  relativement  aux 
biens  ecclésiastiques  ûmnédiats,  est  suivie  de 
plusieurs  clauses  qui  se  rapportent,  soit  en  gé- 
néral aux  bénéfices  ecclésiastiques  immédiats  ^ 
soit  en  particulier  à  ceux  qui ,  en  vertu  de  cette 
règle ,  restent  affectés  aux  protestans. 

1 ,  Dans  toutes  les  fondations  immédiates , 
tant  catholiques  que  protestantes,  les  droits 
d^ élection  et  de  postulation  seront  maintenus 
suivant  les  coutumes  et  les  anciens  statuts , 
pourvu  qu'à  Fégarddes  fondations  protestantes, 
lesdits  droits  ne  contiennent  rien  qui  soit  con- 
traire à  la  confession  d'Augsbourg.  Dans  les 
unes  et  dans  les  autres,  le  droit  héréditaire  ne 
pourra  jamais  s'introduire,  et  l'administration 
en  temps  de\acance  demeurera  aux  chapitres  ^ 

2.  L'empereu^  sera  maintenu  dans  son  droit 
des  premières  prières  y  dans  les  lieux  où  il  Ta 
ci-devant  exercé,  pourvu  qu'il  présente  un  sujet 
qui  ait  les  qualités  requises,  et  qui,  dans  les 
bénéfices  et  fondations  afiectés  aux  protestans, 
soit  de  cette  religHion  ^. 

^,  3.  Les  droits  du  pape  y  savoir  les  annates, 
les  droits  de  pallium,  de  confimation,  les  nciois 
du  pape  et  autres  droits  et  réserves ,  n'auront 
plus  lieu  dan3  les  biens  ecclésiastiques  immé- 

*  Art.  V,  5-  i6  et  17. 

•  Art.V,  $.  18. 
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diats  des  états  de  la  confession  d'ÂUgsbourg  '• 
Dans  les  chapitres  immédiats  mixtes  »  c^est-à-* 
dire  composés  de  chanoines  catholiques  et 
protestans  ^  où  les  mois  du  pape  seraient  eti  vi- 
gueur^ ils  continueront  à  avoir  lieu  à  Tégard 
des  seuls  chanoines  catholiques  \ 

4.  L'empereur  accordera  Tinvestiture  aui 
prélats  de  la  confession  d^Augsboutg^  à  condi- 
tion qu'ils  payent ,  outre  la  tuxe  accoutumée  ^  la 
moitié  au-delà  pour  Tinféodatron*  Ces  prélats 
jouiront  du  droit  de  suffVage  dans  les  diètes  et 
dans  toutes  les  assemblées  de  l'Empire.  Ils  pren- 
dront leur  séance  sur  uo  banc  mis  en  travers 
entre  les  eccléslasUques  et  les  séculiers  ^  tant  à 
rassemblée  générale  de  la  diète  qu'au  collège 
des  princes^  et  ils  porteront  les  titres  d'arche- 
vêques, évêques^  abbés,  prévôts,  etc. ,  élus  ou 
postulés,  sans  préjudice  de  l'état  et  delà  dignité^* 

5.  Il  y  aura  à  perpétuité  autant  de  chanoines^ 
soit  catholiques,  soit  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  qu'il  j  en  avoit  de  Tune  et  de  l'autre 
religion  dans  les  chapitres  immédiats  >  le  pre- 
mier janvier  i624>  et  ceux  qui  viendront  à 
décéder  ne  seront  remplacés  que  par  des  sujets 
de  la  même  religion.  L'exercice  de  la  religion, 
dans  les  évéchés  tuixtes,  restera  aussi  fixé  sur  le 
pied  de  l'année  1624  ^. 

'  Art.  V,5.  19. 

*  An.  V,  5.^  20. 

*  An.  V,  5.  21  et  ail. 

*  Art.  V,  5.  23. 
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6.  Ces  dispositions  De  porteront  point  sur 
les  biens  ecclésiastiques  immédiats ,  qui  ont 
été  dpnnés  en  satisfaction  par  le  traité  ^ 

Deuxième  règle.  «  Tous  les  biens  ecclésias- 
•f-  tiques  médiats  ^  comme  monastères ,  collèges, 
«  bailliages  ou  commanderies ,  écoles,  hôpi- 
a  taux ,  dépendant  de  la  supériorité  territo 
ce  riale,  et  dont  les  états  de  la  confession 
w  d' Augsboiirg  se  tronyoient  en  possession  l'an 
«c  née  et  le  jour  décrétoires,  leur  resteront  à 
«  toute  perpétuité,  ou,  comme  dit  Tarticle, 
«  jusqu'à  l'accommodement  'amiable  des  diffe 
«  rends  sur  la  religion  ^.  .Réciproquement 
«  tous  les  monastères,  fondations  et  collèges 
tt  médiats,  que  lés  catholiques  posséaoient  l'an- 
«c  née  et  le  jour  décrétoires,  si  même  ces  fon- 
te dations  sont  situées  dans  les  territoires  et 
«  seigneuries  des  états  de  la  confession  d'Augs- 
«  bourg,  ris  les  posséderont  à  jamais  ^.  » 

Ce  fut  en  vertu  de  cette  disposition  que 
les  évêchés  médiats  de  Meissen,  Naumbourg, 
Mersebourg,  Lebus,  Brandebourg  et  Havelberg 
et  plusieurs  commanderies  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  et  de  l'ordre  Teutonique  restèrent  aux 
protestans. 

Le  traité  statue  que  des  fondations  ou  nionas 
tères  médiats ,  possédés  par  les  catholiques  danî 

-  *  An.  V,  J.  !i4. 

*  An.  V,  §.  25. 

*  Aru  V,  §.  26.     • 
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les  territoires  des  éuils  proteslans,  demeure- 
ront toujours  aux  ordres  auxquels  ils  oat  été 
originairement  destinés;  et  si  Tua  de  ces  ordres 
venoit  à  être  supprinaé ,  on  lui  substituera  des 
religieux  d'un  autre  ordre,  <jui  aura  été  en 
usage  en  Allemagne  avant  les  dissensions  arrî- 
Tées  dans  la  religion.  Par  cette  clause  ,  les 
princes  et  ^tats  protestans  ont  cherché  à  se  pré- 
caution ner  contre  l'introduction  des  jésuites 
dans  leurs  pays.,  ^ 

Dans  les  collégiales,  monastères  et  fonda- 
tions médiates  mixtes^  on  observera  aussi  l'état 
du  \^^  janvier  1624 ,  sur  le  jiiême  pied,  que 
cela  a  éfé  réglé  à  l'égard  des  fondatlops  immé- 
diates, mixtes  * .  * 

Dans  toutes  les  fondations  médiate^,  où  l'em- 
pereur  exerçoit,  le  1."  janvier  1^24^  le. droit 
des  ppemières' prières  ,.il  l'exercera  aussi  à  l'a- 
venir sur  le  pied  <jue  ce  .droit  lui  a  été  accordé 
à  l'égard  des  fondations  immédiates  ^. 

Quant  aux  mois  du  pape  dans  les  fondations 
médiates,  il  n'en  jouira  non  plus,  qu'autant 
qu'il  lui  est  permis  d'en  user  à  l'égard  des  fon- 
dations immédiates  ^. 

Le  droit  de  réformer  y  par  lequel  on  entend  fomer!  *' 
l'ensemble  du  pouvoir  des  princes  d'Empire 
en  matière  de  religion  ,  et  en  particulier  le 
droit  de  régler  l'exercice  des  différens  cultes, 

*  Art.  V,  5.  26. 

*  Ibidem» 

*  Ibidem,^ 
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est  confirmé  à  tous  les  membres  immédiats, 
j  compris  les  villes  impériales  et  la  noblesse 
immédiate  ^  Mais ,  pour  pouvoir  y  prétendre , 
il  ne  suffit  pds  de  posséder  une  terre  à  titre 
de  vassal ,  ni  d'en  avoir  les  droits  de  domaine 
direct;  il  ne  suffît  pas  non  plus  d'y  exercer 
la  juridiction  criminelle ,  ou  le  droit  de  patro- 
nage; il  faut,  de  toute  nécessité,  avoir  la  supé* 
riorité  territoriale ,  et  l'avoir  seul ,  car  un  co- 
seigneijr  ppurroit  empêcher  l'cisagç  que  l'autre 
vou  droit  faire  do  son  di^oit  de  réformer  ^. 

Ce  droit ,  qur  est  d'abord  ac«ordé  en  plein 
aux  Qtats'jouissanfde  la.supériorité^temtoriâle, 
^souffre  cependant  des  limitations  considéra- 
bles ,  que  les,  disposition^  de  l'année  normale 
y  a|>portént  en  faveur  des  syjjets  ayant  une 
religion  difiiérente  de  celle  de  *l^ur  seigneur. 
Parlons  d'abord  dés  limitations  qui  ont  lieu 
entre  le^  catholiques. et  Jes  protestans. 
-.ou"i!Vëfôrin«  Première  pègJç;  «'  Les  sujets  de  l'une  ou 
C:,iri*rprr  «  rautre  religion  différente  de  celle  de  leur 
«  seigneur,  <jui  auroient -possédé  des  wens 
<f  ecclésiastiques ,  savoir  temples ,  fondations , 
fc  monastères  ^  hôpitaux  ,  reiltes  ,  dans  telle 
«<  partie  de  l'année  1624  q"^. ce  puisse  être, 
«  y  seront  maintenus  à  toute  perpétuité,  ou 
«  jusqu'à  l'entière  décision  des  différends  so^ 
te  la  religion  3.  « 

*  Art.  V^  §.  28,  29^  3o. 
'  Art.  V,  5.  42,  43,  44. 
'  Art.  V,  §.3u 
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On  croit  devoir  remarquer  ici  uoe  coo- 
tradictioQ  apparente  dans  le  traité.  Le  §.  2S 
de  Tarticle  V-  ordonne  «que  les  états  immé- 
diats conserveront  tous  les  biens  ecclésiastiques 
médiats,  qu'ils  auront  possédés  le  premier 
janvier  1624*  Le  $.  Si ,  au  contraire  y  du  même 
article,  maintient  les  sujets  dans  tous  les  biens 
ecclésiastiques,,  dont  ils  auront  joui  dans  telle 
partie  de  l  année  décrétoire  que  ce  puisse  être» 
Or ,  si  le  prince  ou  seigneur  territorial  a  pos* 
sédé,  par  exemple,  un  couvent  le  premier  jan-- 
vier  16249  et  que  les  moines  y  fussent  rentrés  le 
mois  de  juillet  de  la  même  année ,  à  qui  ap- 
parti^idra  le  couvert  ?  Est-ce  aux  moines  , 
conformément  aux  termes  du  ^.  5i ,  ou  est-ce 
au  sei/^eur  territorial ,  d'après  le  (^  26  ?  Ce 
sont  les  moioe&  qui  «devront  j  être  maintenus , 
elle  droit  du  seigneur  territorial^  fondé  sur 
le  premier  janvier ,  ne  pourra  pas  être  mis  en 
opposition  avec  celui  de  ses  sujets.  Par  la  pos- 
session du  1^^  janvier*,  le  prince  a  acquis  un 
droit  contre  tout  autre  état  d'Empire ,  contre 
le  clergé  en  général,  et  noh  contre  ses  sujets. 

Deuxième  rè^le.  «  Les  sujets  qui  auront 
«  joui,  dans  telle  partie  de  l'année  décrétoire 
«  que  ce  soit,  de»  l'exercice  ou  public  ou 
«  privé  de  Tune  bu.de  i'autre  religion,  le 
«  conserveront  avec  Içs  annexes,  tek  qu'ils  les 
«  ont  eus  lors  de  l'année  décrétoire,  sans  qu'oQ 
«  puisse  les  j  troubler  en  aucune  manière  '.  » 

'  Art.  V,  J.  3u 
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On  trouve  ici  la  cKstinction  entre  exercice 
public  et  privé.  L'exercice  public  est  celui  qui 
se  fait  dans  un  endroit  public  et  avec  des 
cérémonies  publiques ,  telles  que  sonneries , 
processions,  enterremens  publics ,  etc.  L'exer- 
cice privé  est  celui  qui  a  lieu  dans  une  maison 
particulière  et  sans  cérémonies  publiques.  Par 
annexes  on  entend  consistoires  ,  ministres 
ecclésiastiques,  académies,  écoles,  droits  de 
patronage  et  autres  choses  semblables. 

Une  question  s'est  élevée  depuis  la  paix  de 
WestphaKe  :  le  simultané  peut -il  être  intro- 
duit dans  un  pajs  où  l'une  des 'deux  religions 
a  été  seule  en  vigueur^  lors  de  Tannée  dé- 
crétoire,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  un 
prince  ou  seigneur  catholique  peut^il  intro- 
duire la  religion  catholique  dans  un  pays  où 
la  confession  d'Augsbouj^g  a  été  seule  en  vi- 
gueur, l'année  i624?  et  7Hce  versai 

Pour  se  mettre  en  état  de  porter  un  juge- 
ment sur  cette  affaire^  il  faut  distinguer  les 
différentes  sortes  de  simultané.    . 

.  1*^.  Celle  où  le  prince  accorde  des  églises, 
qu'il  fait  coiîstruire  à  ses  frais,  où  il  assigne 
des  biens  ecclésiastiques  à  ceux  dte  sa  croyance, 
sans  ôter  la  moindre  chose  à  ceux  qui,  l'année 
décrétoire,  étôieiït  seuls  en  possession  de  l'exer- 
cice de  leur  reUgion. 

2*^.  Celle  où  il  leur  accorde  des  temples 
abandonnés  ou  tombés  en  ruine  ,  pour  les 
reconstruire,  afin  d'y  exercer  leur  culte. 


$OHlIA.niS   J>V    TAÂITE.  2d9 

5^.  Celle  où  il  leur  accorde  la  permission 
de  yaquer  à  leur  culte ,  dans  les  temples  même 
de  ceux  de  l'autre  religion  ,  à  de  certaines 
heures  fixées.  ^ 

4**.  Celle  où  il  partage  les  temples  et  les 
biens  ecclésiastiques  entre  les  uns  et  les  autres. 

H  y  a  des  publîcistes  qui  prétendent  que 
toutes  ces  diflTérentes  espèces  de  simultanées 
sont  prohibées  par  les  termes  de  Tarticle  V, 
J.  3i  :  Nec  qiiisquam  aquocumque,  ulla  ra^ 
tione  aut  via  turbetur  :  «  que  personne  ne 
«  soit  troublé  par  qui  que  ce  soit ,  ni  par 
a  aucune  voie  ou  manière  que  ce  puisse  être, 
«  contre  Fétat  de  l'année  i6a4.  »  Ceux  qui 
soutiennent  cette  opinion ,  s*efforcènt  de  prour 
ver  que  l'introduction  d'un  simultanée  quel- 
conque entraîne  toujours  des  troubles  pour 
ceux  de  l'autre  religion.  D'autres,  au  contraire , 
qui  ont  des  principes  plus  modérés,  admettent 
Tintroduclion  du  simultanée,  pourvu  qu'il  ne 
blesse-  en  rien  les  droits  de  ceux  qui  ont  été 
seuls  en  exercice  l'année  1624.  Telles  semblent 
être  les  deux  premières  espèces  de  simultanées, 
que  nous  avons  indiquées.  Ce  qui  vient  à  l'appui 
de  cette  opinion ,  c'est  que  le  traité  de  West- 
phalie  accorde ,  dans  les  termes  les  plus  for- 
anels  ,  à  tous  les  états  d'Empire,  le  droit  de 
réformer,  ^ar  conséquent  aussi  celui  d'intro- 
duire leur  propre  religion.  Cette  faculté  ce- 
pendant peut  être  limitée  d'une  autre  manière, 
comme  par  des  pactes  de  famille,  tels  qge 
Z.  l4 
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ceux  qui  ,  au  dix-huitieme  siècle ,  ont  sub- 
sisté dans  la  maison  de  Hesse ,  ou  par  l'oppo- 
sition des  états  provinciaux  cjiii  concourent 
avec  le  prince  dans  le  gouvernement  du  pajs. 
Troisième  règle.  «  Les  sujets  qui  n'oftt  eu 
Texercice  public  ni  privé,  de  leur  religion 
Dt  dans  aucune  partie  de  Tannée  décrétoire, 
«  ou  qui  viendront  à  changer  de  religion  après 
«  la  paix 9  jouiront  de  la  liberté  de  conscience; 
ce  et  seront  tolérés  patiemment  ;  » 

Cette  tolérance^  accordée  £^ux sujets  qui  n'ont 
eu  aucun  exercice  dans  le  cours  de  l'année 
décrétoire,  est  une  simple  tolérance  cii^ile.  On 
ne  peut  user  de  contrainte  envers  eux,  et  on 
les  laissera  à  leur  dévotion  privée ,  c'est-à-dire 
qu'il  leur  sera  libre  de  vaquer  aux  devoirs  de 
leur  religion  dans  lîntérieur  de  leurs  famille*; 
et  àe  leurs  maisons  ;  en  quoi  la  dé\^otion  privée 
diffère  de  \ exercice ^pri^ê  ^  qui  renferme  ridée 
d'une  assemblée  ou  d'une  réunion  de  plusieurs; 
familles  pour  le  culte.  Le  traité,  en  accordant 
la  dévotion  privée  à  ceux  qui  n'ont  point  eu 
d'exercice  Tannée  décrétoire ,  interdit  formel- 
lement tout  trouble  et  toufe  inquisition  à  leur 
égard.  II  leur  est  même  permiis  d'assister ,  chez 
les  voisins ,  au  culte  public  de  leur  religion.  Il* 
pourront  envoyer  leurs  enfans  dans  dés  écoles 
étrangères,  ou  les  faire  instruire  chez  euÀ  pa 
des  précepteurs  domestiques.  Mais  <^e'  <i.ue  1 
traité  a  surtout  grand  soin  d'inculquer,  c*es 
qu'on  les  laisse  jouir  de  tous  les  avantages  aux'^ 
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quels  chaque  citoyen  a  droit  de  prétendre.  «  hei 
«  SQ^ets ,  ce  sont  les  termes  du  traité  S  soit  qu'ils 
«  soient  catholiques^  soit  quHls  soient  de  la  con^» 
«  fession  d'Augsbotirg  ^  ne  seront  ^  en  ancun 
«  lieu  >  méprisés  à  causé  de  leur  religion  >  ni  ne 
u  seront  exclus  de  la  communauté  des  mar-* 
«  ehands,  des  artisans  et  des  tribus^  non  plus  qud 
'(  privés  des  successions  >legs  ^  hôpitaux  ,  lé- 
«  proseries>  aumônes  et  autres  droits  ou  corn- 
«  merces  ,  et  moins  encore  des  cimetières 
c(  publics  ou  de  Thonneur  de  la  sépallure.*..  En 
«  sorte  qu'en  ces  choses  et  autres  semblables  > 
«  ils  soient  traités  comme  des  concitoyens  ^  et 
«  sûrs  d'une  justice  et  protection  égales.  » 

Telles  sont  la  Uberté  de  conscience  et  la  tolé- 
rance qu'un  seigneur  territorial  est  obligé  d'ac-* 
cordet*  à  ses  sujets  y  qui  n'ont  point  eu  ^  dans 
Tannée  décrétoire,  l'exercice  de  leur  religion. 
Ceci  pourtant  ne  s'entend  que  du  cas  où  le  sei- 
;joeur  territorial^ veut  conserver  ses  sujets  ;  car 
il  est  le  maître ,  en  vertu  du  traité  ,  de  les  en 
faire  sortir  >;  mais^  en  revanche  >  les  sujets 


Art.  y,  f,  Z&é 
*  Cette  faculté  JIbs  princes  d'ordonner  VémSgrattoil^. 
reçoU,  par  le  traité  méme^  une  triple  restriction  :  la  pre- 
mière ,  à  i^égard  des  sujets  de  Temperenr^  en  Siléslç  et' 
en  Baflée-Âutricbe ,  dont  nous  allons  parler  ;  la  seconde  ^ 
i  regard  de  pajs  engagés  qui  sont  rachetée;  et  la  troi-- 
ft^me  ,  à  l'égard  de  ceux  sur  la  souveraineté  d(;squeb  il 
j  a  eontettatioa. 

/ 
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est  accordé,  quant  à  la  <r6%ioii>  aucun  privi- 
lège, si  ce  n  e$t  la  X^culté  d'aller  dans  les  con- 
k*ée$  voisines,  situées  hors  du  territoire  auiri-* 
ehien,  pour  exercer  leur  dévotion.  D  $era 
permis  néanmoins  à  ceux  de  Silésie  de  cons- 
truire trois  temples  hors  des  villes  de  $chwçid* 
nitz  ,  Jauer  et  Glogau  »  ;  voilà  tout  cç  que 
l'intervention  desminij^tres  suédois  put  obtenir^ 
en  faveur  des  protestans  des  états  dç  la  maison 
d*Autriche. 
drîîi"d^*;îîo"rniî  L'art.  VII  du  traité  d'Osnabruck  ét(Bnd  sur  les 
.nt,r  i«  luth^  réfornâés  les  avantages  que  la  paix  de  religion 
et  celle  de  Weslphalie  avoient  accordés  aux 
catholiques  et  aux  adhérens  de  la  confession 
d'Augsbourg  5.  Toutes  les  autres  religions  sont 
eicclues  de  la  tolérance  que  ces  traités 4  avoient 
proclamée^  c'est-à-'dii^ ,  qu'il  n'y  a  que  les  deux 
religions  reçues  en  Empire ,  savoir  la  catholic[U6 
et  la  protestante,  qui  puissent  iipvoquer  ep  leur 
faveur  les  dispositions  des  traités  de  paix  de 
religion  et  de  Westphalie,  etqu'iln'estpointpe^ 
mis  aux  princes  d'Empire  d'accorder  un  e^cer- 
cîce  public  à  ceux  qui  professant  un  culte  autix) 
que  celui  des  deux  communions  chrétiennes. 

Quant  au  droit  de  réformer  entre  les  luthé- 
riens et  les  réformés ,  il  n'est  point  limité  par 


*  Art,  V,  5,  38,  59 ,  4o. 
'  Art.  y,  §.  4i. 
^  Art.  \lï,  J,  1. 
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Tannée  normale ,  qui  ne  regarde  que  les  seub 
différends  des  catholiques  et  protestans  entre 
eux»  Des  dispositions  toutes  particulières  règlent 
ceux  des  luthériens  et  des  calvinistes ,  à  l'égard 
desquekie  traité  distingue  deux  sortes  de  cas. 

1  .^  Si  un  prince  avoit  embrassé  Tune  de  ces 
deux  religions  avant  la  paix  de  Westphalie ,  il 
jouira  en  plein  du  droit  de  réformer ,  sans  être 
astreint  à  Tannée  décrétoire;  mais  il  sera  obligé 
de  s'en  tenir  aux  traités  qu'il  aura  passés  avec 
ses  sujets  ou  avec  quelque  autre  état  qui  auroit 
stipulé  pour  ses  sujets,  et  il  ne  pourra  jamais 
enjoindre  à  ceux-ci  de  s'expatrier.  Tel  est  le 
cas  où  se  trouvoient  les  marjggraves  de  Brande- 
bourg ^  les  landgraves  de  Hesse-Gassel  ^  les 
princes  d'Anhalt ,  etc. ,  quiavoient  embrassé  la 
religion  réformée  antérieurement  à  la  paix  de 
Westphalie. 

2.^  Si  un  prince  embrassoit  Tune  de  ces 
deux  religions  après  la  paix ,  ou  s'il  faisoit , 
soit  parla  paix  de  Westphalie ,  soit  par  quelque 
autre  titre  ,  dans  la  suite ,  l'acquisition  d'un 
territoire  dont  les  sujets  seroient  d'une  religion 
différente  delà  sienne^  il  ne  pourra  faire  aucun 
changement  dans  la  religion  ,  au  point  qu'il  ne 
lui  sera  permis  autre  chose  que  d'avoir  à  sa 
cour  des  prédicateurs  de  sa  religion  ^ 

A  l'occasion  de  la  religion .  le  traité  parle  des  Enga^emcmim. 
engagemens  impériaux  et  autres.  L  empereur 

'  ixt.vu,5. 1. 
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se  désiste  du  droit  de  retirer  les  engage  mens 
impériaux ,  dont  les  états  d'Enapire  se  trouvent 
saisis;  ces  états  en  conserveront  la  possession 
et  la  jouissance  jusquà  ce  qu'il  en  soit  or- 
donné autrement  du  con$entement  des  élec- 
teurs, princes  et  états  d'Empire  *.  Quant  anx 
engagemens  foits  d'état  à  état ,  il  est  permis  à 
ceux  qui  en  ont  fait  d'user  librement  de  leur 
droit  de  retrait ,  si  même  ces  engagemens  re- 
montoient  à  un  temps  immémorial.  Lorsqu  m 
territoire  engagé  retourne  à  son  seigneur  pri- 
mitif ,  ce  dernier  est  astreint  à  Tobservance  de 
l'année  décret  oire  ,  dans  le  cas  où  Y  engage^ 
ment  s'étoit  fait  de  mémoire  d^homme^j  mais 
lorsqu'il  s'est  fait  de  temps  immémorial^  le  sei- 
gneur qui  exerce  le  droit  de  retrait  peut  user 
ibrement  de  son  droit  de  réformer,  et  il  lui  est 
p^ermis  d'introduire  dans  le  pays  dégagé  la  reli- 
gion qu'il  professe;  mais  il  est  obligé  de  tolérer 
les  sujets  de  l'autre  religion.  Il  ne  pourra  point 
leur  enjoindre  l'émigration ,  et  il  sera  même 
oblige  de  transiger  avec  eux  sur  l'exercice  pu- 
blic de  leur  culte  *. 
ar«Tdu»T„;  Les  rentfs  ,  cens ^  dîmes,  pensions  et  autres 
*%tMiïg«.''''  droits  dus  dans  un  territoire  étranger ,  à  des  fon- 
dations ecclésiastiques  ,  sont  confirmés  à  ceux 
des  étals  d'Empire  qui  étoient  en  possession 
de  les  percevoir ,  lors  de  l'année  et  du  jour 

*  Art.  V,  $,  26. 

•  Art.  V,  5.  27. 
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décrétoires ,  conformément  à  la  règle  établie 
ci -dessus  pour  les  bieiis  ecclésiastiques  en 
général  '. 

Cette  question  a  été  fortement  agitée  dans 
le  dix-huitième  siècle ,  lorsqu'en  1781 ,  Frédé- 
ric-Charles d'Erthal ,  électeur  deMayence,  sup? 
3rima  quelques  couvens  pour  en  incorporer 
es  revenus  à  son  université.  Comme  ces  fon- 
dations avoient  des  revenus  dans  quelques  ter- 
ritoires voisins ,  les  landgraves  de  Hesse-Darm- 
stadt  et  de  Hesse-Hombourg,  se  prévalant,  de 
ce  qu^on  nomma  droit  d'in caméra tion  ,  vou- 
lurent s'approprier  ces  rentes  à  titre  de  biens 
vacans.  Le  conseil  aulique  de  l'Empire  leur 
enjoignit  de  s'abstenir  de  cette  violence ,  mais 
ils  recoururent  à  la  diète  ;  moyen  dont  les  états 
se  servoient  quand  iU  vouloient  rendre  une 
affaire  interminable.  Quantité  d'écrits  ont  été 
publiés  à  ce  sujet  de  part  et  d'autre.  H  paroît 
que  le  seul  §.  Lq  de  Tarticle  V  est  sufîfisant 
pour  décider  sans  réplique  celte  question  en 
faveur  de  l'université  de  May  en  ce.  Ce  §. 
ordonne  que,  si  des  couvens  ou  fondations, 
qui  ont  des  revenus  dans  un  autre  territoire, 
venoient  à  être  détruits  ou  supprimés  dans  la 
suite ,  ces  revenus  n'en  seront  pas  moins  payés 
aa  seigneur  du  couvent  détruit.  Si  l'on  soute- 
noit  que  cette  disposition  n'a  été  exprimée  dans 
ce  {.  que  pour  les  fondations  et  couvens  situé* 

*  Art.  V,  5.  45,, 46,  47. 
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dans  les  territoires  protestans^  on  opposeroit 
4  cette  interprétation  la  règle  générale  établie 
par  le  $.  i  de  Fart.  V,  entre  les  deux  religions, 
portant  que  ce  qui  est  juste  à  Tun  doit  aussi  1  être 
à  l'autre. 

Cette  question  s'est  renouvelle,  et  dans  un  cas 
beaucoup  plus  important,  en  iSo3,  lorsque  la 
maison  d'Autriche  confisqua  les  revenus  et  les 
px^ppriétés  des  nombreuses  abbayes,  desévé- 
chés  et  couvens  qui  venoient  d'être  assignés,  à 
titre  d'indemnité,  à  l'électeur  de  Bavière,  au 
duc  de  Wurtemberg ,  et  à  plusieurs  autres 
princes  et  seigneurs ,  et  que  ces  nouveaux  pos- 
sesseurs sécularisèrent.  Elle  en  fit  de  même  à  1  é- 
gard  des  fondations  et  des  couvens  de  la  Suisse, 
ajant  dés  possessions  dans  les  états  de  la  monar- 
chie. Elle  prétendit  être  autorisée  à  ces  saisies, 
en  vertu  d'un  droit  qu'elle  nomnaa  droit  d'épaves 
à  l'égard  des  états  d'Empire,  et  droit  d'inca- 
mération  à  l'égard  dé  la  république  helvétique. 
En  vain  les  princes  lésés  lui  opposèrent-ils  le 
§.  47  de  l'article  V  de  la  paix  d'Osnabruck  ; 
d'après  l'interprétation  que  la  cour  de  Vieone 
donna  à  ce  $.  ,  il  ne  devpit  pas  établir  des 
principes  généraux  pour  les  temps  à  venir; 
il  n'étoit  applicable  qu'aux  sécularisations  qu| 
avoient  eu  lieu  depuis  la  réformation  ^  ou  qui 
seroient  une  suite  de  la  paix  de  Westphaue. 
La  révolution  que  les  années  i8o5  et  i8o6 
ont  opérée  en  Allemagne,  fut  cause  que  celte 
importante  question  n'a  pas  été  décidée. 
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hà,  juridiction  epcfé$iastique^  de  quelque  ^^Ifr^'J^'^» 
espèce  qu'elle  puisse  étre>  de  ivême  que  le 
droit  dioeés^in ,  spot  suspeudus,  tant  d'état  ca- 
tholique à  ét^c  protestaot^  que  de  pratestaot  à 
protestant. 

Le  traité  exceple  trois  cas  où  lexerGice  de 
la  jurisdiction  ecclésiastique  peut  encore  avoir 
lieu  de  la  part  des  évéques  catholiques» 

i^  Pour  e^i^iger  les  rentes  ,  cens ,  dîmes 
dans  les  terres  des  états  de  la  confession  d'Auge 
bourg,  où  les  catholiques  auroient  été ,  lors 
(le  Tannée  décrétoire  16241  en  possession  de 
l'exercice  de  la  jurisdiction  ecclésiastique. 

2^  Les  états  provinciauic  et  sujets  protestant 
des  princes  et  évéques  cathohques,  qui  auroient 
recoonq,  en  i^624|  la  jurisdiction^cclésiastiquet 
continueront  à  j  être  assuj^is  dans  les  cas 
qui  ne  concerneront  nullement  la  confession 
d'Augshnurg ,  et  qui  ne  s^ont  point  en  oppo- 
sition avec  leur  conscience.  La  même  chos^  a 
li^u  à  l'égard  des  sujets  catholiques  des  princes 
et  états  jwotestajçs ,  lesquels  sont  aussi  assujétU 
à  la  jurisdiction  ecclésiastique  de  ces  princes , 
s  ils  l'ont  reconnue  l'année  décrétoire. 

3^  Les  sujets  catholiques  des  princes  et  états 
^  la  confession  d'Au^sbonrg  9  qui  auroien^ 
joui,  dans  Tannée  i624;  de  IWercice  public  d^ 
la  religion  catholique  ,  continneront  à  être 
soumis  au  droit  Aocésain  de  leurs  évêques , 
«n  tant  que  ces  évêqùes  rauroient  trapquil- 
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lement  exerce  dans  le  cours  de  ladite  année 
décrétoire!  ' 

Quant  aux  protestans ,  le  traité  dit  expres- 
sément que  le  droit  diocésain  et  la  jurisdiotion 
ecclésiastique  des  états  protestans  seroient 
restreints  aux  limites  de  leurs  territoires.  Par 
cette  clause ,  on  enleva  à  la  Suède  «t  à  la  mai- 
son de  Brandebourg  Fexercice'  des  droits  mé- 
tropolitains que  les  archevêques  de  Brème  et 
de  Magdeboiirg  avoîent  exercés  sur  les  pays 
du  voisinage. 

Au  reste,  le  traité,  en  enlevant  aux  évêques 
catholiques  la  jurisdiction  ecclésiastique  sur 
les  protestans,  ne  dit  pas  par  qui  cette  jurisdic- 
tion doit  être  dorénavant  exercée.  Les  sujets 
protestans  la  laissèrent  volontiers  passer  entre 
les  mains  des  princes  auxquels  elle  n'apparte- 
noit  pas  ,  comme  le  droit  de  réformer ,  en 
vertu  de  la  supériorité  territoriale.  Ils  la  dé- 
léguèrent à  des  consistoires  composés  le  plus 
souvent  de  jurisconsultes,  quelquefois  aussi  de 
quelques  membres  ecclésiasti^es.  Chaque  pays 
eut,  à  cet  égard,  sa  constitution  particulière. 
interpr*tatio9  Lc  §.  5o  dc  l'articlc  V  proscrit  toutes  les 
Kiigion.  ^doctrines  contraires  à  la  paix  de  religion  et  à 
celle  de  Westphalie ,  et  statue  que  les  doutes 
qui  s'élèveront  dorénavant  sur  ces  traités  ne 
pourront  êlve  décidés  qu'esfi  pleine  diète ,  et 

'  '  Art.  V,  §.  48  et  49. 
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par  accommodement  entre  les  états  des  deux 
religions. 

Le  dernier  chef  parmi  les  affaires  de  FEm-  4.  commerct. 
pire  concerne  le  commerce  '.  Les  nouveaux 
péages  et  les  autres  entraves  qui  s'étoient  intro- 
duits pendant  la  guerre ,  sont  abolis  ^  et  les 
choses  remises  à  cet  égard  dans  Tétat  où  elles 
avoient  été  auparavant.  On  maintient  toutefois 
les  péages ,  établis  avant  la  guerre  du  consen- 
tement de  l'empereur  et  des  électeurs  ;  de  ce 
nombre  est  le  péage  du  Wéser  du  comte 
d'Oldenbourg,  dont  il  a  été  si  souvent  question 
de  DOS  jours  sous  le  nom  de  péage  d'Ëtsflelh. 

A  l'occasion  des  entraves  que  le  commerce 
avoit  éprouvées,  il  est  question  des  abus  de 
la  Bulle  d'or  de  Brabant.  On  appeloit  ainsi 
un  privilège  que  l'empereur  Charles  IV  avoit 
donné,  en  134.9,  auxhabitans  du  Brabant,  et 
qni  interdisoit  d'évoquer  leurs  procès  à  des 
tribunaujic  dô  l'Empire.  Les  Brabançons  don* 
nèrent  à  ce  privilège  une  telle  extension 
cpi'ils  prétendirent  même  pouvoir  actionner 
devant  leurs  tribunaux  des  étrangers  n'ayant 
pas  de  domicile  en  Brabant;  monstruosité  que 
nous  avons  vu  renouveler  de  nos  jours  dans 
l'art.  i4  du  Code  Napoléon. 

La  satisfaction  de  la  France  est  traitée  au  .,"•  ?1*^*'***'" 
S-  69  et  suivans  de  la  paix  de  Munster.  On  sati,f.ction  j* 
y  cède  à  cette  puissance  :  i^  La  souveraineté  ''^''•"**' 

'  Art.  IX  du  traité  d'Osnabruck. 
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de  1  Empire  ^ur  les  trois  évêchés  de  Melz , 
Toul  et  Verdun,,  sur  les  villes  de  ce  nom, 
et  sut  les  districts  de  ces  évêchés. 

Lé  terme  de  district  ^  qui  est  ici  employé 
dans  le  traité,  ne  semble  avoir  d'autre  signi- 
fication que  delui  de  territoire  ou  At  finage  *  ; 
en  sorte  qn*avec  les  trois  évêchés,  FEmpire  cède 
aussi  à  la  France  la  souveraineté  silir  ïes  ter- 
ritoires ou  fïfiages  de  ces  évêchés.  Louis  XIV 
donna  cependant,  à  l^époque  de  ses  réunions, 
une  signification  beaucoup  plus  ample  à  ce 
terme.  En  se  réclamant  de  l'acte  particûlief 
de  cession  qui  lui  avoit  été  délivré  >  il  soutint 
que  le  mot  de  district  renfermoit  pareillement 
6  cession  de  la  souveraineté  sur  les  territoires 
de  tous  les  états  immédiats  de  l'Empire,  qui 
étoidnt  vassaux  des  troii  étêchés* 

2^.  La  souveraineté  et  les  droits  de  l'Empire 
sur  la  ville  de  Pignèrol,  cédée  en  i652  à  la 
France,  par  la  ^maison  dé  Savoie >  à  la  suite 
du  traité  de  Quérasque  ^. 

S*».  Le  Vieux-Brisach  ^  atèc  sa  banlieue  et 
son  territoire ,  et  les  villages  de  Hochslatt , 
Niederimbsing ,  Harten  et  Achârren  en  dépen- 
dans  ^é      . 


*'  C'est  ainsi  qoe  p^  ^r^^^i^  liovABD^  dans  ses  traitée 
de  paix. 

•  *  •  *  ■ 

"   Voyez  ci-dessus,  page  170.  Pîgnerol  tut  rétrocédé 

^  la  maison  de  Savoie,  parle  traite  de  Turin,  de  Ï696. 

^  Cette  ville,  avec  ses  dépebdaûttèîTy  fut  rendaë  a  la 
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4^.  Le  droit  de  garnison  dans  Philippsbourg, 
sauf  à  Févéqae  de  Spire  ses  droits  de  propriété 
et  de  supériorité  territoriale  ^ 

5^.  Le  lafndgraviat  de  la  Haute  et  de  la  Basse- 
Alsace ,  arec  le  Sundgau  et  la  préfecture  des 
dix  villes  impériales  d'Alsace. 

I!  n  y  a  pas  une  disposition  dans  les  traitée 
de  Westphalie  qui  soit  moins  claire  que  celle 
qui  établit  celte  cession,  et  l'esprit  de  parti  est 
parveau  à  Fembrouiller  encore  davantage.  Au- 
jourd'hui que  la  dispute  qui  s'est  prolongée 
pendant  un  siècle  et  demi ,  n'a  plus  le  même 
intérêt,  il  nous  sera  peut-être  permis  dé  scruter 
la  vérité  à  travers  les  ténèbres  dont  elle  est 
entourée.  Pour  y  parvenir,  nous  allons  d'abord 
rapporter  les  textes ,  dire  ensuite  comment  ils 
ont  été  interprétés,  et  finît  par  émettre  notre 
opinion. 

Noua  avous  parlé  des  textes  j  il  y  a  en  efftt , 
dans  le  traité,  trois  stipulations  différentes  qui  se 
rapportent  à  la  cession  de  l'Alsade.  La  première 
est  renfermée  dans  les  0.  73  et  74  du  traité 
de  Munster.  «  L'empereur,  y  e$t-ii  dit,  tant 
en  sda  nom  qu'en  celui  de  toute  la  maisoii 
d'Autriche,   comme  aussi  l'Empire,   cèdent 


maîsoii  d'An^iclie,  pàt  \t  traité  de  pdxt  de  Ry«wik  |  M 

'  $•  76  et  jj  da  traité  daMunstev*  Ce  droit  de  garnison 
a  été  rétrocédé  à  TEmpire,  par  Ja.paix  de  P^imëgue  ^ 
«a  1679. 
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ton»  le*  droits,  proprictés,  domaines,  pos' 
sessions  et  junsdictioDS  qui,  jusqu'ici ,  ont  ap- 
partenu   tant  à  lui  qu'à  l'Empire  et  à  la  fa- 
mille d'Autriche ,  sur  la  ville  de  Brisach ,  le 
landgraviat  dé  la  Haute  et  Basse  -  Alsaée ,  le 
Sundgau  et  la  préfecture  proviociale  des  dix 
villes  ioipériales,  sitnées  en  Alsace;  savoir: 
Haguenau ,  Colmar,  Selestadt,  Wissemboui^» 
Landau,  Oberehnlieiin,Rost]ein],Munster  dans 
la  vallée  de  St.-Grégoire ,  Kaisersberg,  Tbo- 
ringheim,  et  tous  les  villages  et  aatres  droits 
qui  dépendent  de  ladite  préfecture  ,    et  les 
transfèrent  tous  sur  le  roi  T.  Cb.,  et  le  royaume 
de  JPrance,  ainsi  que  ladite  ville  de  Brisach, 
avec  les  villages  de  Hochstatt,  Niederimsing, 
Harteo  et  Acharren  qui  appartiennent  à  la 
commune  de  Brisach,  avec  tout  le  terl>{toire 
et  la  banlieue,  tels  qu'ils  s'étendent  depuis  les 
anciens  temps ,  sauf  les  privilèges  et  les  im- 
munités de  la  même  ville  qu'elle  a  ancienne- 
ment obtenus  de  la  maison  d'Autriche.  Ledit 
landgraviat  des  deux  Alsaces  et  du  Sundgau  , 
ainsi  que  la  préfeclurc  provinciale  sur  lesdjtes 
dix  villes  et  les  Jlcux  qui  en  dépendent,  de 
même  que  tous  les  vassaux,  landïasses,  sujets^ 
hommes,  villes,  chiïtsaux,  villages ,  forteresses, 
bois,  forêts,  minwd'or,  d'argent  et  d'autres 
mîneraû ,  fleuve!» ,  ruisseaux ,  pâturages ,  et  tous 
les  droit»  régalieriB  et  appartenances ,  sans  au- 
cune réserve  ,  avec  tou'e  espèce  de  Jurisdiction  , 
de  supériorité  et  Ue  domaine  suprÉme ,  appar- 
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tiendront  dorénavant  à  perpétuité  au  roi  et  à 
la  couronne  de  France  j  et  seront  censés  incor* 
porés  à  ladite  couronne^  sans  aucune  contradic- 
tion de  la  part  de  l'empereur  ,  de  l'Empire  ^  de 
la  maison  d'Autriche  y  ou  de  tel  autre  que  ce 
soit  y  de  manière  qu'aucun  empereur  ou  prince 
de  la  famille  royale  ne  puisse  ni  ne  doive 
jamais  à  l'avenir  prétendre  posséder  ;aucun 
droit  ou  pouvoir  sur  ces  susdites  parties  situées 
en  deçà  et  au-delà  du  Rhin.  » 

Une  cession  si  générale  est  Jiraitée  par  le 
5.  87  du  même  traité  :  «  Que  le  roi  T.  Gh. , 
dit  ce  %.  >  soit  tenu  de  laisser  non  seulement 
les  évéques  de  Strasbourg  et  de  Baie  y  et  la  ville 
de  Strasbourg;  mais  aussi  les  autres  états  ou 
ordres  qui  sont  dans  l'une  et  l'autre  Alsace , 
les  abbés  de  Murbach'et  de  Lure,  Tabbesse 
d'Andlau,  Munster  au  val  Saint-Grégoire ,  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît,  les  palatins  de  la  Pe- 
titepierre,  les  comtes  et  les  barons  de  Hanau, 
FleckeiQStein,  Oberslein  et  toute  la  noblesse  de 
la  Basse-Alsace,  de  même  que  les  dix  villes  im- 
périales qui  dépendent  de  la  préfecture  de  Ha- 
guenau ,  dans  le  droit  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici 
de  relever  immédiatemànt  du  Saint-Empire  , 
de  sorte  qu'il  ne  puisse  prétendre  sur  eux  ul- 
térieurement aucune  supériorité  royale,  mais 
qu'il  se  contente  des  droits  qui  appartenoient  à 
la  maison  d'Autriche  ,  et  qui ,  par  ce  présent 
traité  de  pacification^  sont  cédés  à  la  cou- 
ronne de  France.  » 
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Ainsi  les  deuxlandgraviats  d'AIsaœ  f  le  Sund- 
gau  et  la  préfecture  provinciale  des  dix  villes 
impériales ,  sont  cédés  à  la  France  en  touie 
souveraineté  et  propriété  ;  car  la  jurisdiction , 
la  supériorité  territoriale  et  le  domaine  direct , 
constituent  la  véritable  souveraineté  et  suze- 
raineté^ ou lensemble des  droits  qui appartieD- 
nent  au  seigneur  et  de  ceux  qui  appartieonenl 
à  l'Empire.  La  maison  d'Autridie  d  une  part  et 
l'Empire  de  l'autre  ,  perdent  tous  leurs  droits 
sur  ces  provii^es  ;  elles  sont  démembrées  à  la 
ibis  lesétats  de  la  maison  d'Autriche  etder£ui< 
pire  germanique,  et  incorporées  à  la  France 
Tout  est  clair  et  précis,  pourvu  qu'il  n'existe  pas 
d'équivoque  sur  -la  signification  des  mots  de 
landgraviats  de  la    Haute  et    Basse-Alsace, 
Sundgau,  et  préifectùre  des  dix  villes  impé- 
riales. Supposons  que  ces  mots  exprimeiit  les 
possessions  de  la  maison  d'Autriche  en  Alsace, 
le  §.  87 ,  autant  que  nicws  l'avons  rapporté,  est 
parfaitement  en  harmonie  avec  les  §§.  yZ  et  ji , 
puisqu'il  dit  que  de  la  cession  de  l'Alsace  sont 
exceptées  toutes  les  terres  de  cette  province 
qui  n'apparienoient  pas  à  la  maison d'Autriche^i 
et  qui  relevoient  immédiatement  de  l'empereur 
et  de  l'Empire.  Le  Roi  de  Franco  ne  prétendra 
pas  exercer  sur  eux  de  supériorité  royale. 

Mais  nous  n'avons  pas  rapporté  en  eatier  1^ 
§.  87  ;  il  se  termine  ainsi  :  «  de  manière  cepen< 
dant  que ,  par  cette  déclaration ,  il  ne  soitpoirt 
dérogé  aux  droits  de  domaine  suprême  ci-dcJ 
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tiendront  dorénavant  à  perpétuité  au  roi  et  à 
la  couronne  de  France,  et  seront  censés  incor- 
porés à  ladite  couronne,  sans  aucune  contradic- 
tion de  la  part  de  l'empereur ,  de  l'Empire ,  de 
la  maison  d'Autriche ,  ou  de  tel  autre  que  ce 
soit ,  de  manière  qu'aucun  empereur  ou  prince 
de  la  famille  royale  ne  puisse  ni  ne  doive 
jamais  à  l'avenir  prétendre  posséder  ;aucun 
droit  ou  pouvoir  sur  ces  susdites  parties  situées 
eo  deçà  et  au-delà  du  Rhin.  » 

Une  cession  si  générale  est  Jiraitée  par  le 
J.  87  du  même  traité  :  «<  Que  le  roi  T.  Gh. , 
dit  ce  §*  y  soit  tenu  de  laisser  non  seulement 
les  évécpies  de  Strasbourg  et  de  Baie ,  et  la  ville 
de  Strasbourg,  mais  aussi  les  autres  états  ou 
ordres  qui  sont  dans  l'une  et  l'autre  Alsace , 
les  abbés  de  Murbach'et  de  Lure,  Tabbesse 
d'Ândlau,  Munster  au  val  Saint-Grégoire ,  de 
l'ordre  de  Saint-Benoit ,  les  palatins  de  la  Pe- 
titepierre ,  les  comtes  et  les  barons  de  Hanau, 
Fleckenstein,  Oberslein  et  toute  la  noblesse  de 
la  Basse -Alsace,  de  même  que  les  dix  villes  im- 
périales qui  dépendent  de  la  préfecture  de  Ha- 
g'uenau ,  dans  le  droit  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici 
de  relever  immédiatemânt  du  Saint-Empire  , 
de  sorte  qu'il  ne  puisse  prétendre  sur  eux  ul- 
térieurement aucune  supériorité  royale,  mais 
qu'il  se  contente  des  droits  qui  appartenoient  à 
la  maison  d'Autriche ,  et  qui ,  par  ce  présent 
traité  de  pacification^  sont  cédés  à  la  cou- 
ronne de  France.  » 
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n'eu  a  donné  que  le  projet  ',et  qu'on  prétend 
qu^il  n'en  existe  pas  de  traces  dans  les  archives 
de  l'Empire  ;  mais  son  authenticité  n'est  plus 
douteuse,  depuis  que  l'auteur  de  la  première  es- 
quisse de  cet  ouvrage  en  a  publié  une  copie  tirée 
"  sur  l'original  déposé  aux  archives  des  affaires 
étrangères  de  France,  muni  des  sceaux  et  des 
signatures  des  plénipotentiaires  des  états  de 
l'Empire  ^.  L'empereur  et  l'Empire  y  cèdent  à 
la  France,  sans  limitation  y  restriction  ou  ré- 
serve quelconque,  le  domaine  suprême  et  di- 
rect, les  droits  de  supériorité  impériale,  et  tous 
ceux  qui  leur  appartenoient ,  à  eux  et  à  TEm- 

Î)ire ,  sur  les  évèchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun, 
es  villes  de  Metz,  Toul  et  Verdun ,  et  les  dis- 
tricts de  leurs  évêchés,  et  nommément  Moyen- 
vie,  ensuite  Pignerol,  de  même  que  sur  la  ville 
de  Brisach ,  le  landgraviat  de  la  Haute  et  de  la 
Basse- Alsace ,  et  le  Sundgau,  en  deçà  et  au- 
delà  du  Rhin ,  de  manière  que  tous  ces  droits 
devront,  à  l'avenir,  appartenir  de  la  même 
manière  qu'ils  appartenoient  à  eux  et  à  l'Empire 
romain,  et  passer  au  roi  T.  Ch.  et  à  la  couronne 
de  France,  et  y  être  incorporés,  et  leurs 
évêques,  états  et  ordres  (sauf  toutefois  et  ex- 
cepté ceux  qui,  dans  l'instrument  de  la  paix? 
ont  été  nominativement  exceptés  et  réservés 
à  l'Empire  romain  ) ,  être  comptés  à  ravenirj 

*  Meiehh,  Acta^ac.Westph.  V,  166. 

^  Nous  plaçons  cet  acle  à  la  fin  de  ce  chapitre. 
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parmi  les  états ,  ordres ,  vassaux  et  sujets  de 
la  France ,  et  qu'elle  puisse  en  recevoir  rhom-^ 
mage  et  le  serment  de  fidélité ,  et  exercer  sur 
eux  toute  la  jurisdiction  suprême  et  royale^  sans 
empêchement  ni  contradiction  de  Tempereur 
ou  de  ses  successeurs,  «c  Car  nous  renonçons^ 
pleinemcnt'et  parfaitement^  de  notre  plein  gré 
et  volonté;  à  perpétuité,  à  tous  les  droits,  ac- 
tions et  droits  régaliens  que  nous  et  nos  pré- 
décesseurs avons  eus,  de  telle  manière  que  ce 
soit,  ou  pourrions  avoir,  sur  les  susdits  évê- 
chés,  provinces,  villes  et  forteresses,  et  absolu 
vous  ces  trois  évéchés  et  leurs  évêques  présens 
et  futurs ,  les  villes  de  Metz ,  Tout  et  Verdun , 
de  même  que  Moyenvic ,  Pignerol ,  et  ta  pro- 
vince des  deux  AlsaceSy  le  Sundgau  et  la  ville 
de  Brisach ,  et  tous  leurs  bourgeois ,  habitans  y 
vassaux,  sujets,  de  tout  serment ^  hommage , 
fidélité  et  obligation ,  par  lesquels  ils  étoient 
médialement  ou  immédiatement  liés  à  nous 
et  au  Saint-Empire  romain,  les  en  délivrons^ 
déchargeons,  etc.  » 

Deux  choses  frappent,  à  la  lecture  de  ce  di- 
plôme ;  d'abord ,  la  manière  vague  dont  s'ex- 
prime la  clause  salvatoire  qui  y  est  insérée ,  et 
qui  ne  fait  pas  Ténumération  des  réserves; 
ensuite  Femploi  des  mots  de  province  d^Alr- 
sace  à  la  place  de  ceux  de  landgra^iats  d^  Ah- 
sace.  Nous  verrons  tout  -  à  -  l'heure  quelles 
conclusions  les  partisans  de  la  France  en  ont 
déduites. 
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Les  piiblicistes  allemands^  atnttérieuirs  à  la 
révolotioo  française  y  qui  ont  commente  le 
traité  de  Munster ,  se  sont  peu  arrêtés  au  do- 
cument dont  QOiis  venons  de  parler  y  et  qu'ils 
ne  connoissoient  que  comme:  un  projet  Un 
écrivain  moderne,  qui  a  défendait,  avec  beau- 
coup d'érudition  et  de  sa^cité  ,  les  droit»  des 
états  d'Empire  en  Alsace,  M.  Leist,  convient' 
que  si  cet  acte ,  au  Ueu  d'avoir  été  stgpné  sépa- 
rément, avoit  été  inséré  dans  le  traité*  même, 
il  faudroit  avouer  que  la  totcdité  de  l'Akace , 
avec  tous  les  états  et  membres  iuMuédlats  qu'elle 
renfermoit,  a  été  soumise  à  la  souveraineté 
de  la  France.  Car,  dit -il,  que  veulent  dire 
autrement  ces  mots  :  en  r^ce^oîr  l'hommage  et 
exercer  sur  eux  toute  jurisdiction  sup^i^me  et 
royale;  et  ceux-ci  :  absphons  lof  province  des 
deux  Alsaces  de  tout  hommage  F  Maîs^M.  Li^^i^ 
pense  que,  puisque  les  articles  73,  74  et 87  de 
la  paix  de  Munster  sont;  le  véritable  titre  de  la 
cession  de  l'Alsace,  et  (jue  l'acte  particulier  n'est, 
ainsi  que  le  dit  son  préambule.  ^ ,  qu'une  eoofir- 
mation  spéciale  de  l'acte  principal ,  le  j^eioier 
ne  peut  en  sien  déroger  à  l'autre  ;.  et  i)  faut  s  eo 
tenir  uniq^uement  aux  $$•  cle  la  pai:»  de  Muoster. 


*  JcsT.-GmiiSTOFH.  ïiEiST ,  troctatus  juris  pubUci  de 
pdcU  RysiVicensis ,  art.  IV ^  etc.,  Gœtunfgae ,  179^' 
p.  ii4. 

.  *  IfUûr  (xùestas  condiHoneê  hoc  quôqUe  spadaUfer  con- 
ventum  est. 


/^ 
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Or,  dans  ces  stlpuhrlieDB ,  les  pabEcistes  alle- 
mands ire  Toient  que  la  cession  de  la  partie  de 
FAlsace  possédée  par  la  maison  d'Aoti^iehe^  et 
le  maintien  de^tovs'  les  aiitees  états  de  celle  pto- 
vioce^  dan^la  jouissance  de  la  supévîorité  terrir 
tonale  et  dbos  rinimédia:letlé  ea^ecs  l'Ëaipire. 

Les  publieistes  fraocois  *^  aw  ccmlraiFe^  re« 
^rdeoC  cet  acte  particulier  comme  le  litre prin^ 
^  ^n,  signé  le  même  font  que  le  Craité , 
dé^oppe  et  précise  ce  qae  celtn*ci  n'indique 
qo  en  peu  de  mots  assez  obscw^s*  Us  eil  infèretit 
que  la  cession  faite  à  la  France  comprênoâl, 
<^e  la:  pleine  propriété  cks-  possessions  autri^ 
elueaaeS',  le  droit  de  domaine  direct  et  de  bmte 
^uveiraioeté  sur  les»  autres  étals  de  celte  pro-* 
vince.  Bs  prétendent  que  les  mots  de  land^rah 
mts  ie  la  Haulie  et  Basse- Akace ,  qtîi ,  ainsi  que 
ceux  de  ducbé ,  comté  ,  etc. ,  désignoient  ori- 
?ioairemcnt  une  charge  ou  fonction ,  avoient 
^puis  loBg-temps  perdu  cette  significafioa 
pofement  politique  ;  que ,  d'après  l'usage  àUè- 
nnand  d^attacber  à  cbaque  pays  un  de  ces  titres , 
onavcHt  pris  Tbabitude  de  donner  cehri  de  lan^ 
?raviatà  toute  fo  profince  d'Alsace;  que,  par 
conséquent ,  ces  mots  doivent  é^te  pris  dans  un 
sens  géograpbîque ,  et  qu'ils  signifient  la  pro- 


'  Principalement  M.  Pfeffel  ^  dans  sa  Dissertation  c/iff 
mite  GaÛiœ;  et  rauteur  de  la  première  esquise  de 
cet  ouvrage  dans  un  discoars  prononcé,  le  i**".  fév.  1792, 
*  l'as^mblée  nationale  de  France. 
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viiîce  d'Akace.  Ce  qui  vient  à  l'appui  de  cette 
assertion^  c'est  que^  dans  l'acte  particulier,  le 
titre  de  landgraviat  est  une  fois  remplacé  par 
celui  de  province.  En  accordant  que  le  mot 
de  landgraviat  ait  conservé  un  sens  purement 
politique ,  comment  sera-t-il  possible  d'enlever 
le  sens  géographique  au  mot  de  province? 
D'ailleurs ,  le  landgraviat  de  l'Alsace  inférieure 
n'existoit  plus  ;  les  fiefs  qui  avoientété  attachés 
à  cette  charge  avoient  été  démembrés ,  et  le 
titre  seul  étoit  resté  inhérent  à  l'évêché  de 
Strasbourg  ;  mais ,  dans  un  sens  plus  général , 
on  appeloit  ainsi  toute  la  Basse-Alsace.  Gom- 
ment ,  continuent!  les  mêmes  publicistes  ^  au- 
roit-on  nommé  le  landgraviat  de  la  Basse-Alsace 
parmi  les  possessions  autrichiennes ,  puisqu'au 
cune  partie  de  ce  landgraviat  n'appartenoit 
à  la  maison  d'Autriche?  Quelle  est  donc  la 
cession  faite  à  la  France  sous  la  dénominar 
tion  de  landgraviat  de  l'Alsace  inférieure ,  si 
ce  n'est  la  souveraineté  de  cette  province? 
Pourquoi  enfin  évite-t-oq  ,  dans  le  traité,  de 
nommer  les  villes  alsaciennes  occupées  par  les 
troupes'  françoises^  parmi  celles  qui  doivent  être 
évacuées,  tandis  que  le  $.85  du  traité  donne 
la  liste  de  toutes  les  restitutions  à  faire  par 
la  France,  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ? 

A  ces  questions  on  peut  en  opposer  une 
autre  :  si  les  mots  de  landgraviats  de  la  Haute 
et  de  la  Basse-Alsace  signifient,  dans  le  traité, 
la  province  d'Alsace  ,  pourquoi  leur  a-t-QA 
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accolé  ceux  de  préfecture  des  dix  villes  impé- 
riales, la<|Delle  étoit  comprise  dans  la  province 
d'Alsace?  Si  c'est  parce  que  cette  préfecture 
appartenoit  à  la  maison  d'Autriche ,  il  paroît 
quao  moins  elle  auroit  dû  être  nommée,  non 
comme  une  cession  particulière ,  mais  comme 
une  partie  des  deux  landgraviats. 

n  est  difficile ,  d'après  les  publicistes  fran- 
çois,  de  concilier  toutes  les  contradictions 
apparentes  qui  se  trouvent,  à  l'égard  de  la 
cession  de  l'Alsace,  entre  les  dispositions  des 
traités,  à  moins  d'admettre  que,  les  §§.  76  et  74 
ayant  cédé  à  la  France  la  souveraineté  de  toute 
l'Alsace  qui  appartenoit  à  l'empereur  et  à 
l'Empire ,  on  a  voulu ,  par  les  exceptions  insé- 
rées au  §.  87 ,  réserver  aux  états  possessionnés 
ea  Alsace ,  autres  que  la  maison  d'Autriche , 
Itur  immédiateté,  c'est-à-dire  la  possession 
oe  leurs  seigneuries ,  avec  la  supériorité  terri- 
toriale dont  ils  jouissoient  auparavant,  de  ma- 
ïûère  cependant  que  cet  état  de  choses  ne 
>réjadiciât  pas  à  la  haute  souveraineté  cédée  à 
3  France, 

Si,  après  des  opinions  aussi  respectables,  il 
noos  est  permis  d'en  avoir  une,  nous  dirons  que 
l'bistoire  des  négociations  dont  nous  avons 
donné  le  précis ,  fait  connoître  que  c'est  à 
dessein  qu'on  a  enveloppé  ces  articles  dans  des 
ambiguités  qui  perinettoient  aux  deux  parties 
de  les  expliquer  un  jour,  selon  que  les  circons- 
tances leur  sei^oient  favorables*  ;  il  paroît  que  les 
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ministres  de  France  promirent  que  leur  souve- 
rain se  contenteroit  d'exécuter  ces  articles  de 
la  manière  la  moins  onéreuse  pour  TEmpire. 
En  effet,  lorsque  les  traités  de  Westphalie 
furent  publiés,  Louis  XIV  se  contenta  des  seuls 
droits  et  possessions  dont  la  maison  d'Autriche 
avoit  joui  en  Alsace.  Il  laissa  les  autres  états  de 
cette  province  dans  Texercice  de  leurs  droits 
d'immédiateté ,  sous  la  haute  souvefraineté  de 
l'Empire.  Ce  ne  fut  qu'à  l'égard  de  la  préfec- 
ture deHaguenau ,  qu'il  s'éleva  une  contestation. 
Le  duc  d'Harcotïrt,  à  qui  le  roi  avoit  conféré 
cette  préfecture,  refusa  de  prêter  le  scfrment 
par  lequel  les  avoyers  prômettoient  de  res- 
pecter les  droits  des  villes ,  et  exigea  cependant 
que  les  villes  prêtassent  celui  qu'elfes  avoient 
coutume  de  prêter.  Ce  différend  s'arrangea;  la 
formalité  des  sermens  ne  fut  remplie  ni  d*une 
part  ni  de  l'autre^  et  on  se  donna  rédproque- 
ment  des  révensales.  Une  contestatioû  plus 
sérieuse  s'éleva  en  1667  :  le  tribunal  suprême, 

*  Un  publicîste  alsacien,  Grauel  ,  auquel  la  cour  de 
France  demanda^  en  1661,  son  avis  relativement  à  réten- 
due des  droit»  du  roi  sur  P  Alsace^  dit,  entre  autres ,  dans 
son  mémoire  y  qu'ayant  fait  des  obseryations  au  comte  ae 
Seraient ,  sur  l'amÛguité  des  termes  du  traité  de  Munster, 
celui-ci  répondit  que  Ton  auroit  toujours;  assez  de  droits 
pour  les  faire  valoir  avec  Pépée ,  lorsque  quelque  occa- 
sion favorable  se  présenteroit.  Voy.  Joh.  Fked.  Pfeffin- 
o^iaT^itriarius  illustr,,  éd.  ÏII.  Gothae  (s.  a.),tol.I"> 
p.  1083. 
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établi  à  Eosisheim ,  préleodit  soumettre  les 
villes  impériales  d'Alsace  à  sa  JQmdiction.  Quel- 
(|ue  temps  après  9  le  duc  de  Mazarin ,  successeur 
du  duc  tfHarcourt,  prétendit  citer  ces  villes 
devant  le  tribunal  de  Hagueuau.  Les  villes 
d'Akace  ajant  porté  kurs  plaintes  devant  la 
diète  de  TEmpire  ,  les  états  adressèrent ,  le 
19  ao4t  1666 ,  a»  roi  leur  prière ,  pour  qu'il 
consentît  à  porter  ce  différend  devant  des  ar- 
l>itpes;  Louis  XIV  y  consentit,  et  nomma  les 
fcleurs  de  Mayence  et  àe  Cologne,  le  duc  de 
Deax-Poi*ts  (roi  de  Suède),  et  la  maison  de 
Hesse. L'emperearnomma l'élecleur  de  Saxe, 
fe  évêqoes  d'Ëichste^  et  de  Constance,  et  la 
>ille  de  Ratîsbonne.  Après  de  longs  débats ,  les 
arbitres  prononcèrent^  les  24  janvier  et  3  fé- 
vrier 1 67  3^  que  la  préfecture  des  dix  villfes  impé- 
Jiales  avoit  été  cédée  à  la  France ,  quant  auit 
droits  de  domaine  suprême,  en  pleine  propriété, 
twieqae  la  maison  d'Autriche  ne  Varoit  jamais 
possédée;  mais  que  cette  préfecture  étoit  le  sujet 
Sterne àe  ce  domaine  direct,  et  qu'elle  ne  con- 
^stoit  que  dans  quelques  villages  qui  j  apparte- 
Doienl  de  temps  immémorial ,  et  dans  quelques 
droi(5  qui  ne  formoient  pas  une  souveraineté 
loyale  contraire  à  la  liberté  et  à  l'immédiateté 
des  villes. 

Pen  'ant  que  les  arbitres  s'occupoient  ainsi  à 
écarter  tout  objet  de  dissension,  la  guerre  éclata, 
^^  leurs  séances  furent  interrompues.  Tareune 
entra  en  Alsace,  s'empara  des  dix  villes ,  et  fit 
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démolir  les  fortifications  de  Colmar  et  de  Sé- 
lestadti  Cependant  la  France  laissa  les  étals 
d'Alsace  dans  le  rapport  sons  lequel  ils  se  trou- 
voient  avec  l'Eiripire ,  et  dans  la  jonissance  de 
la  supériorité  territoriale,  jusqu'à  l'époque  des 
réunions  en  1680  '.  Mais  revenons  à  la  paix 
de  Wesiphalie. 

Il  est  stipulé,  par  une  clause  de  ce  traité, 
relative  à  la  cession  de  l'Alsace  ,  que  la 
France  maintiendra,  dans  les  pays  cédés,  la  re- 
ligion catholique,  comme  elle  y  a  été  sous  les 
princes  d'Autriche ,  et  abolira  toutes  les  nou- 
veautés qui  s'y  sont  glissées  pendant  la  guerre  ^. 
Cet  article  ne  regarde  bien  évidemment  que 
les  seuls  domaines  autrichiens  de  l'Alsace,  et 
les  innovations  que  les  Suédois  y  avoient  faites 
dans  le  culte ,  pendant  qu'ils  étoient  les  maîtres 
de  cette  province. 

La  France  restitue  à  la  maison  d'Autriche 
les  villes  forestières,  le  comté  de  Hauenstein , 
la  Forêt-Noire,  le  Brisgau,  et  tout l'Ortenau. 
La  liberté  du  commerce  sur  les  deux  rives  du 
Rhin  est  rétablie  ,  et  la  navigation  du  Rhin  est 
aussi  déclarée  libre  ,  sans  qu'il  soit  permis 
d'y  imposer  aucun  nouveau  droit  ^. 


*  Les  détails  de  ce  procès  se  trouvent  dans  Joh.  Fbkp. 
pFEFFJNGEBi  F^itriariua  illustrcUus.  Tom.  If,  p.  io58et 
1072. 

*  §.  85  du  traité  de  Munster. 
'  §*  85  du  même. 
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La  France  s'engage  à  pajer  trois  millions  de 
livres  tournois  à  l'archiduc  Ferdinand-Charles 
de  la  branche  de  Tyrol ,  pour  les  cessions  à 
elle  faites  par  le  traité  '• 

Elle  se  cbargeen  outre  de  deux  tiersjdes  dettes 
de  la  chambre  d'Ensisfaeim ,  qui  avoit  été  la 
chambre  des  finances  des  archiducs  en  Abace  ^. 

La  satisfaction  de  la  Suède  est  déterminée    s^titCtctiMi  à* 
par  l'article  X  de  la  paix  d^Osnabruck,  ou 
ion  cède  à  la  Suède  : 

1^.  loi  Poméranie  citérieure ,  avec  une  partie 
de  l'ultérieure ,  nommément  la  ville  de  Stettin 
et  celles  de  Gartz^  Dam,  Golnau,  situées  sur 
les  deux  rives  de  l'Oder,  vers  son  embouchure, 
a\ec  l'île  de  Wolin,  et  les  droits  que  les  ducs 
de  la  Poméranie  citérieure  avoient  exercés  sur 
le  chapitre  de  Gamin ,  avec  le  droit  de  laisser 
éteindre  les  canonicats  de  cet  évêché.  La  Suède 
a  renoncé  à  ce  dernier  droit,  par  une  conven- 
tion qa^elle  conclut,  en  i655,  à  Stettin,  avec 
la  maison  de  Brandebourg^. 

2^.  li'expectative  de  toute  la  Poméranie  et 
de  l'évéché  de  Gamin  ^  à  l'extinction  des  mâles 
de  la  maison  de  Brandebourg. 

5^.  L'fle  de  Rùgen ,  à  titre  de  principauté. 

4®.  Là  ville  et  le  port  de  Wismar ,  sous  le 
titre  de  seigneurie ,  avec  les  bailliages  Meck- 
lenboargois  de  Pœl  et  de  Neukloster. 

'  5*  ^^  ^^  même  traité. 
*  S*  S9  du  même  traité. 
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5°.  L^archevêché  de  Bremen ,  sous  le  litre 
dedijciié,  etrévêché  deVerdieu,  sôus  le  titre 
de  principauté.  Les  Suédois  avoiieot  enlevé  le 
premier  à  Frédéric ,  prince  de  DauÊmark , 
fils  de  ChrisliauIV,  e^  l'autre  à  un  bâtard  de 
Bavière.  Ce  fut  ^  au  reste  ^  péiadaat  les  Bégocia* 
tions  de  Muiii^er ,  qu'on  se  servit ,  pour  la 
premiène  fois ,  du  mot  de  sécidariserj  les  mi- 
nistres de  France  en  enrichirent  la  langue.  Ils 
ne  se  montrèrent  pourtant  pas  favorables  aux 
sécularisatians.  11  est  jpresqué  iiiiuiile  d  observer 
que  la  ville  de  Bremen  coaserva  ses  droits  et 
son  immédiateté. 

La  Suède  doit  tenir  tous  ees  états  à  titre  de 
fiefs  perpétuels  et  immédiats ,  et  en  qualité  d'état 
d'Empire ,  avec  la  triple  voixet  séance  à  !a  diète, 
pour  Bremen ,  Verden  et  la  Ponaéraiiie.  On  lui 
accorde  po^r  ces  état$  le  privilège  de  non  ap 
pellando ,  à  condition  qu'aie  érigera  une  coar 
souveraine  en  Empire,  où  les  causes  seroa 
décidées  en  dernier  i^ssort.  Cette  cour  & 
établie  à  Wisiaar,  On  accorda  iussi  à  la  Suède 
le  privilège  d'opter  entre  le  conseil  anlique  e 
la  chambre  impériale ,  lorsqu'^ellè  seraâctioBû 
en  justice  pour  causé  dfe  ses  possessions  en 
Allemagne.  Bt^  on  lui  domoe  le  drôit  d'en 
ger  une  université  où  elle  le  (jugera  a  propos 
Celle  université  a  été  fixée  à  Gr^swald  «^iaos  u 
Poméranie  citérieure. 

Dans  les  malheureuses  guerres  de  CbarJes  Xu 
la  Suède  perdit  une  grande  partie  des  pa js  qu* 
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le  traité  de  Weslplialie  lui  avoit  adjugés.  Par  la 
paix  de  Stockholm  de  Î719,  elle  céda  au  roi 
d'Angleterre ,  comme  électeur  d'Hanovre  ,  les 
duchés  de  Bremen  et  de  Verden.  Par  le  traité 
de  Stockholm  en  1720^  elle  abandonna  au  roi 
de  Prusse  la  ville  de  Stettin  avec  la  partie  de 
la  Po0ïa[*aj9ie  située  sur  l'Oder  et  entre  TOder 
et  la  Peene.  Elle  céda  la  ville  de  Wismar  au 
duc  de  Mecklenbourg^Schwérin  contre  une 
somncie  de  i,20o/>oo  écus  de  banque^  par  une 
convention  qui  fut  signée  en  i8o3.  Enfin  ^  elle 
abandonna  1  parla  paix  de  Kiel ,  de  i8i4  ?  au 
Danemark,  ce  qui  lui  restoit  delà  Poméranie^ 
avec  l'île  4c  Riigen ,  contre  la  Norwège.  Cet 
arrangement  éprouva  un  changement  pendant 
le  congrès  de  Vienne.  Le  roi  de  Danemark 
reoonça  auK  droits  sur  la  Poméranie  ,  que  le 
traité  de  Kiel  lui  avoit  donnés.  Ensuite  la  Suède 
céda  ce  pajs  à  la  Prusse  contre  le  paiement 
d'une  somnae  d'argent. 

On  donne  à  toutes  les  branches  de  la  maison  8.ti.fJciîon  <i« 
de  Brandebourg f  pour  la  partie  de  la  Poméra-   ^'^^^•^-^^i- 
nie  qu'elle  abandonnoit  à  jamais  à  la  Suède  ^ 
saos  conserver  sur  cette  partie  la  réciprocité 
de  l'expectative  qui  étoit  accordée  à  la  Suède , 
sur  la  partie  prussienne  de  ce  pays  : 

1.0  L'évécbé  de  Halberstadt,  y  compris  les 
seigneuries  de  Lora  et  Klettenberg^  qui  avoient 
appartenu  aux  comtes  de  Hohenstein  ^  et  qui ,  à 

'  Art.  XI  da  traité  d'Osaabruck. 


Û^O      CHàPITMÎ   I.    PAIX   De   WESTPHAIIJB, 

TextiDCtion  de  celle  maison,  en  iSgS,  avoieiit 
élé  séquestrés  par  l'évêque  comme  fiefs  vacans. 
Cet  évêché  fut  donné  à  Félecteur,  à  titre  de 
principauté  et  fief  d'Empire ,  et  avec  voix  et 
séance  à  la  diète.  Il  est  permis  en  même  temps 
à  rélecteur  d'éteindre  successivement  là  qua- 
trième partie  des  canonicats  du  grand  chapitre, 
et  de  s'en  approprier  les  revenus,  mais  à  con- 
dition de  laisser  le  comte  de  Tettenback  en 
possession  de  Reinstein ,  (ou  Regenstein) ,  dont 
l'archiduc  Léopold ,  évêque  de  Halberstadt , 
avoit  investi  ce  seigneur  ;  le  comte  Erasme 
de  Teltenbach  ayant  été  décapité  en  1671,  à 
Vienne,  comme  coupable  de  haute  trahison, 
l'électeur  de  Brandebourg  confisqua  Reinstein. 

2.<^  L -évêché  de  Minden,  à  titre  de  princi- 
pauté et  de  fief  d'Empire ,  avec  voix  et  séance 
à  la  diète,  et  sauf  les  droits  du  chapitre. 

3.0  L'évêché  de  Camin ,  aussi  à  titre  de  prin- 
cipauté et  de  fief  d'Empire ,  avec  la  faculté  d'é- 
teindre tous  les  canonicats ,  lors'^du  décès  des 
chanoines  actuels. 

4.°  L'expectative  de  l'archevêché  de  Magde- 
bourg ,  pour  le  cas  du  décès  du  prince  Auguste 
de  Saxe  ' ,  qui  en  étoit  alors  administraleui'. 
La  maison  de  Brandebourg  possédera  cet  ar- 
chevêché à  titre  de  duché  et  de  fief  d'Empire?' 
avec  voix  et  séance  à  la  diète,  et  la  faculté 

*  Ce  cas  anûya  en  1680.  La  maison  de  Brandebourg 
prit  alors  possession  de  l'archevêché  de  Magdebourg. 


SOMMAIRE    DU    TRAITÉ.  S^t 

d'éteindre  la  quatrième  partie  des  canonicatsde 
la  cathédrale  y  quand  ils  deviendront  vacans  f 
pour  en  appliquer  les  revenus  à  la  chambre 
archiépiscopale.  Les  droits ,  libertés  et  privi- 
lèges ,  accordés  par  les  empereurs  à  la  ville  de* 
Magdebourg ,  sont  renouvelés.  Outre  le  prince 
Auguste  de  Saxe,  il  existoit  encore  un  autre' 
archevêque  postulé  et  administrateur  de  Mag- 
debourg, Christian-Guillaume,  prince  dé  Bran- 
debourg, qui  avoit  été  fait  prisonnier  par  Tillj,* 
lors  du  siège  de  Magdebourg,  et  conduit  à 
Vienne,  où  il  s'étoit  fait  catholique.  On  lui 
donna  la  jouissance,  sa  vie  durante,  des  bail- 
liages de  Zinna  et  Loburg. 

Les  bailliages  de  Querfurth  ,  Jiiterbock , 
Damm  et  Burg ,  que  la  paix  de  Prague  avoit 
démembrés  de  Farchevêché  de  Magdebourg , 
en  faveur  de  Sélecteur  de  Saxe^  sont  confirmés 
à  celui-ci. 

La  maison  de  Mecklenbourg^  ayant  étéobli-  ^u^tilL? at' 
ffée  de  faire  à  la  Suède  le  sacrifice  de  la  ville  ^-^^•-^^"'«- 
de  Wismar ,  estimée  à  77,  et  de  deux  bailliages 
équivalant  à  7—  de  ses  étala,  on  lui  donna  en 
compensation  : 

1».  Les  évêchés<îe  Schv^rérin  et  de  Ratzebourg, 
à  titre  4e.  principautés  séculières ,  avec  double 
voix  à  la  diète  et  avec  la  faculté  de  laisser 
s'éteindre  tous  les  canonicats  des  grands  cha- 
pitres^ par  le  décès  successif  des  titulaires.  La 

'  Art.  Xn  da  traité  d'Osnabruck» 

I.  16 
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maison  de  Mecklenbourg .  se  pariageoil  alors 
çn  deux  lignes,  dites  de  Schwérm  et  de  Gus- 
trow.  Ce  fut  l'ainée  qui  perdit  Wismar^  et 
deuxbailliagesjcefutaussiàceltebranchequon 

donna  les  deux  évêchés,  de  manière  cependant 
qu'on  conserva  à  celle  de  Gustrow  le  droit 
^'expectative  pour  le  cas  où  la  ligne  de  Schwe- 
rin  s'éleindroil  la  première.  Il  en  arriva  autre- 
ment; la  ligne  de  Gustrow  s'éteignit  en  1695, 
et  celle  de  Schwérin  fleurit  encore.  A  cette 
époque ,  il  s'éleva  une  contestaùon  sur  la  suc- 
cesssion  de  Gustrow  entre  les  deux  branches 
de  la  ligne  de  Schwérin ,  dont  la  cadette  porte 
le  nom  de  Strélilz.  Par  une  transaction  qui  fut 
conclue  à  Hambourg,  en  1701,  celle-ci  eut, 
entre  autres ,  l'évéché  de  Ratzebourg. 

20,  Deux  canonicats  dans  la  cathédrale  de 
Strasbourg,  pour  la  maison  de  Mecklenbourg 
indistinctement.  U  s'éleva  des  contestations  sur 
cette  stipulation,  de  manière  que  la  maison  de 
Mecklenbourg  n'entra  en  possession  de  ces 
deux  canonicats  qu'en  i65i.  Elle  en  fut  dé- 
pouillée arbitrairement  par  arrêt  du  conseil 

d'Alsace  de  1687. 

30.  Les  commanderies  de  Mirow  et  de  Ne- 
inerow ,  de  l'ordre  de  Saint-Jean  ;  Li  première 
pour  Schwérin ,  l'autre  par  Gustrow.  Lu  tran- 
saction de  1701  adjugea  les  deux  commande- 
ries à  la  branche  de  Strélitz. 

4,0.  L'empereur  Ferdinand  II  âvoit  conféré, 
en  1623,  aux  ducs  de  Mecklenbourg,  le  pri- 
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vilége  d^augmenter  les  droits  de  péage  qu'ils 
percevoient  sur  l'Elbe.  Cette  augraenUition,  qui 
ne  devoit  durer  que  vingt  an»,  fut  rendue  per- 
manente par  le  traité  d'Osnabruck. 

6^.  On  accorda  à  la  mémo  maison  une 
exemption  jusqu'à  concurrence  de  200^000  rix- 
dalers  des  contributions  génàrales  de  l'Empire , 
de  manière  cependant  que  cette  exemption  ne 
s'étendroit  pas  sur  le  paiement  à  faire  à  la 
milice  suédoise. 

6\  On  adjugea  à  la  même  maison  un  capi- 
tal de  /|,ooo  rixdalerSy  qu'un  Polonois ,  nommé 
Wilgîerski ,  nommé  gouverneur  de  Mecklcn- 
boarg  par  Wallenstein  ,  avoit  placé  à  llam-, 
bourg. 

Ouatre  princes  de  la  maison  de  Brunsmck-  «-ti^r-nmn  dr 
Luneiourg  éioieni  coadjuteurs  des  arcbevécbés  ^.^ZùT^"^'"' 
de  Brème  et  de  Magdebourg,  des  évécliés  de 
Halberstadt  et  de  Ratzeboiirg ,  et  cette  maison 
pouvoit  espérer  placer  toujours  ses  cadets  sur 
ces  sièges  et  sur  quelques  autres  évécbës  du 
nord  de  l'Allemagne.  Elle  perdit  cette  perspec- 
tive par  les*  sécularisations  qu'opéra  le^traité 
d'Osoàbruck.  L'indemnité  qu'on  lui  accorda 
pour  cette  perte  fut  bien  au-dessous  de  ce 
qu'elle  avoit  demandé  '. 

1^  Elle  obtint  T^alternative  avec  les  catho- 
liques dans  Vévéché  d'Osnabruck ,  de  manière 
que  le  chapitre  éliroit^  dorénavant /tantôt  un 

■ 

'   Art.  XIII  do  traité  d'Osnabunck. 
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prince  catholique,  tantôt  un  prince  cadet  de 
la  maison  de  Brunswick- Lunebourg,  ou  ,  a 
défaut  de  cette  ligne,  un  prince  de  la  ligne  de 
Wolfeobûttel.  S'il  n'y  avoit  pas  de  cadets,  et 
qu'une  ligne  fût  réduite  au   prince  régnant 
celui-ci  s^roit  postulé.  L'élat  de  la  religion  fut 
maintenu  dans  le  pays  sur  le  pied  delannee 
décrétoire.  Il  fut  convenu  que,  lorsqu  il  y  anroit 
unévêque  protestant,  l'archevêque  de  Cologne 
exerceroit  les  droits  épiscopaux  ,  mais  sur  les 
habitans  cathoUquesseulement.Lechapitre  et  la 
maison  de  Brunswick  devront  dresser  «ne  capi- 
tulation perpétuelle,  qui  sera  signée  par  chaque 
évêque  postulé.  Cette  capitulation  fut  rédigée 
au  congrès  de  Nuremberg,  le" 28  luillet  i65o. 
Il  existoit,  à  l'époque  des  négociations  d  Os- 
nabruck,  deux  individus  qui  se  qualifioient  de 
prince-évêque  d'Ôsnabruck  ;  l'un  étoit  le  comte 
de  Wartenberg ,  fils  naturel  du  prince  Ferdi- 
nand de  Bavière,  qui,  ayant  été  élu  en  1624, 
avoit  été  dépossédé  d'abord  par  les  Danois  .en- 
suite par  les  Suédois;  l'antre  étoit  Gustave-Gus- 
tafsoiT,  coiàte  de  Wasaborg  ,  fils  naturel  de 
Gustave-Adolphe ,  qui  étoit  en  possession  de 
l'évêché  depuis  i634.  Le  comte  de  Wartenberg 
étoit  lui-même  un  des  membres  les  plus  d»- 
tingués  du  congrès  :  le  traité  d-Osnabrlick  le 
remit  dans  la  jouissance  de  son  évêché  dont  il 
étoit  le  titulaire  légitime ,  de  manière  que  le 
duc  Ernest-Auguste  de  Brunswick-Lunebour^î 
fut  désigné  son  successeur.  Quant  au  comte 
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de  Wasaborg ,  on  lui  adjugea  une  somme  de 
80,000  écos  d'Empire^  à  payer  en  quatre  termes, 
d  amiée  en  année,  par  l'évêque  ou  son  succès- 
senr,  le  chapitre  et  les  sujets  d'Osnabruck. 

2^.  La  maison  de  Brunswick  -  Lunebourg 
obtînt  aussi  la  prélature  de  Walkenried  avec 
la  terre  de  Schauen.  Walkenried  étoit  un  cou- 
Yeot  immédiat,  situé  dans  la  seigneurie  de 
Kiattenberg.  La  terre  de  Schauen  fut  donnée , 
en  1680,  par  la  maison  de  Brunswick ,  avec  tous 
les  droits  de  supériorité  territoriale .  au  prince 
de  Waldeck,  qui  la  vendit,  en  1689,  à  la  fa- 
mille de  Crote.  Celle-ci  la  possède  encore  ;  mais 
depuis  les  évéoemens  des  dernières  années  ^ 
die  est  soumise  à  la  souveraineté  prussienne. 

3^.  La  même  maison  eut  le  couvent  de  Groe^ 
ningen  avec  le  domaine  direct  du  château  de 
Westerburg ;  elle  le  vendit  pa^r  la  suite  à  le^ 
lectear  de  Brandebourg. 

4®.  Elle  fut  déchargée  du  paiement  d'une  dette 
de  4oo,ooo  écus .  d'Empire  que  lé  duc  Dlric 
de  Brunswick  avoit  contractée  envers  le  roi  de 
Danemark;  ce  monarque  l'a  voit  transférée  par 
la  paix  de  Lubeck  à  Tempereur,  et  celui-cî 
lavoit  cédée.à.Tilly.  La  maison  de  Brunswick 
rédama  te  droit  de  compenser  ce  capital  avec 
des  prélçntions  qu'elle  avoit  à  ibrmer  contre 
le  Danemark.. 

.  50.  Enfin  on  donna  aux  fils  puînés  du  duc 
Auguste  deux  canonicats  de  la  cathédrale  de 
Strasbourg. 
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«  s'il  arrive  que  quelque  point  en  soit  violé, 
ce  Tofiensé  tâchera  premièrement  de  détourner 
(c  Toffe osant  de  la  voie  de  fait,  en  soumettant 
(€  la  cause  à  une  compo^tion  amiable ,  ou  aux 
«  procédures  ordinaires  de  la  justice;  et  si,  dans 
K  l'espace  de  trois  ans,  le  différend  ne  peut  être 
ce  terminé  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens, 
«  que  tous  et  chacun  des  intéressés  en  cette 
ce  transaction  soient  tenus  de  se  joindre  à  la 
ce  partie  lésée ,  et  de  l'aider  de  leurs  conseils  et 
ce  de  leurs  forces  à  repousser  l'injure,  après 
ce  que  l'offensé  leur  aura  fait  entendre  que  les 
ce  voies  de  douceur  et  de  justice  n'ont  servi  de 
ce  rien  ;  sans  préjudice  toutefois  au  reste  de  la 
ce  jurisdiction  d'un  chacun,  et  de  l'administra- 
ce  tion  compétente  delà  justice,  suivant  les  lois 
ce  et  constitutions  de  chaque  prince  et  état.  » 

Il  est  clair ,  par  ce  passage ,  que  la  garantie 
dont  il  y  est  question  a  pour  but  l'exécution 
du  traité  ,  en  ce  qui  concerne  l'intérieur  de 
l'Allemagne  et  les  états  de  l'Empire  les  uns  à 
l'égard  des  autres.  Il  est  donc  ordonné  qu'on 
ne  prendra  les  arnaes  qu'après  avoir  tenté  inu- 
tilement ,  pendant  trois  ans  ,  les  voies  de  la 
justice  ordinaire  et  de  la  conciliation.  La  seule 
obligation  que  cette  garantie  impose  aux  puis- 
sances qui  ont  pris  part  au  traité,  est  de  con- 
courir de  leurs  efforts  au  maintien  du  système 
et  de  la  liberté  germaniques,  que  l'intérêt  gé- 
néral de  l'Europe  a  fait  opposer  comme  une 
digue  aux  entreprises  de  l'autorité  impériale^ 
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Il  fut  convenu  qu'immédiatement  après  la  ^jy,- ^î^**~ 
signature  de  la  paix  y  les  hostilités  cesseront 
réciproquement ,  et  que  les  ratifications  seront 
échangées  huit  semaines  après.  L'empereur 
ordonnera,  par  des  édits,  l'exécution  de  la  paix 
qui  se  fera  par  les  directeurs  et  chefs  des  cercles. 

L'empereur  publia  ses  édits  le  7  novembre 
1648  %  mais  l'échange  des  ratifications  n'eut 
lieu  que  le  8  février  1649,  ce  qui  retarda  les 
lettres  patentes  que  l'empereur  dut  adresser  aux 
chefs  des  cercles ,  jusqu'au  2  mars  1649.  Les 
ministres  assemblés  à  Osnabruck  se  séparèrent 
alors;  mais  ceux  de  Munster  prirent ,  sans  y  être 
autorisés^le  23  avril  1649,  un  conclusum  d'après 
lequel  l'évacuation  des  pays  occupés  et  le  licen- 
ciement des  troupes  dévoient  précéder  la  resti- 
tution et  l'œi^écution  des  autres  articles  de  la  paix. 

Dès  la  fin  de  l'année  1648,  les  deux  généraux 
enchef^Charles-Gustave^  prince  de  Deux-Ponts , 
etPiccolomini,  avoient  eu  une  conférence  sur  le 
pont  de  Prague ,  par  rapport  à  la  remise  des 
prisonniers  de  guerre  et  autres  objets  relatifs  à  * 

lexécution  du  traité. 

Ces'conférences  furent  ensuite  continuées  à 
Nuremberg,  où  les  deux  généraux  signèrent, 
les  11  et  23  septembre  1649,  ^°  premier  recès 
d  exécution  ^^  Igi  diète  nomma  ensuite  une  dépu- 
lation  de  treize  états,  qui,  après  des  conférences 

'  ScHHAVsSy  Cjur.pubL  acad,,  p.  849. 
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tenues  à  Nuremberg  avec  Charles  -  Gustave , 
signèrent,  le  i6  juin  i65o,  le  recès  principal 
d'exécution.  Ainsi  le  conclusum  illégal  de  Muns- 
ter resta  sans  effet. 

Le  nombre  des  demandes  en  restitution  qui 
se  présentèrent  fut  si  considérable,  qu'on  se 
vit  obligé  de  distinguer  entre  celles  qui  étoient 
Ëquides  et  celles  qui  exigeoient  un  nouvel 
examen,  et  d*en  dresser  des  états.  On  fixa  trois 
termes ,  chacun  de  quinze  jours  ;  on  déter- 
mina les  restitutions  qui  dévoient  être  faites 
dans  chacun ,  et  les  places  qu'en  même  temps 
les  troupes  impériales  et  suédoises  dévoient 
évacuer.  Dans  chacun,  un  million  d'écus  de- 
voit  être  pajé  aux  troupes  suédoises.  Les  autres 
restitutions ,  non  comprises  dans  les  trois  pre- 
miers états ,  maïs  désignées  sur  un  état  particu- 
lier, dévoient  avoir  lieu  trois  mois  après ,  et  les 
deux  millions ,  dus  encore  aux  Suédois ,  être 
payés  en  deux  termes,  de  six  mois  en  six  mois.  Le 
dernier  état  indique  des  restitutions  à  faire ,  que 
les  parties  intéressées  n'ont  jamais  pu  obtenir. 

Avant  de  terminer  ce  précis  de  l'histeire  des 
traités  de  Westphàiie ,  nobs  devons  encore 
faire  mention  de  quelques  aflFaires  particulières 
qui  y  forent  décidées,  bu  dont  au  moins  il  y  est 
question ,  et  qui  n^entrèrent  pa!Pcommodéaient 
dans  Pordre  systématique  que  nous  avons  suivi, 
j«ii>rr"°"  ^*  On  s'altendoit  à  CôK|ue  le  traité  pronpnceroit 
sur  la  contestation  qui  s'éloit  élevée  au  sujet  de 
la  succession  de  Juliers.  Depuis  que  le  prince 
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rOraoge  avoit  chassé  les  Autrichiens  de  ce  pays, 
^n  1610  \  cette  aiFaire  s'étoit  de  plus  en  plus 
mJbrouillée.  Pour  se  rendre  le  parti  catholique 
arorabley  Wolfgang'-Guillaume ,  comte  palatin 
ie  INeubourg  y  épousa  une  princesse  de  Bavière, 
H  embrassa  la  religion  catholique  en  i6j49  ce 
qui  engagea  son  compétiteur,  Jean^Sigismond, 
électeur  de  Brandebourg,  à  abandonner  le 
lothéranisme  pour  la  religion  réformée ,  afin  de 
complaire  aux  HoUandois.  Depuis  ce  moment^ 
r£spagne  et  les  Etats-généraux  se  déclarèrent, 
Fune  pour  le  comte  palatin ,  et  l'autre  pour  sou 
ri\a1;  et  les  pays  de  la  succession  contestée  de- 
vinrentle  théâtre  de  la  guerre.  Comme,  indépen* 
damment  de  ces  deux  prétendans ,  l'électeur 
de  Saxe  et  le  duc  de  Deuxponts  réclamoient 
aussi  la  succession ,  on  ne  parvint  pas ,  à  Osna-*- 
bruck  y  à  arranger  ce  différend ,  et  il  fut  statué 
qu'il  seroit  promptement  décidé,  soit  par 
forme  de  transaction ,  soit  par  une  procédure 
devant  la  majesté  impériale* 

L'arrangement  n'eut  lieu  qu'en  16O6 ,  par  un 
traité  signé  à  Glèves:  Glèves,  Marck  etRavens» 
berg^  restèrent  au  pouvoir  de  Télecteur  de 
Brandebourg;  Juliers,  Berg  et  Ravenstein,  à 
celui  du  comte  palatin  de  Neubourg.  Le  diffé*^ 
read  ne  fut  pas  terminé  pour  cela  ;  la  branche 
de  Neubourg  qui,  depuis  i685,  possédoit  l'é- 
leciorat  palatin ,  s'éteignit  en  1 742;  alors  s'éleva 

*  Voyez  p.  5j, 


Afliiire  à?  u     j^^  S  tusse  OU  les  treize  cantons  siiisses  s'é- 
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r. 

la  question  de  savoir  si  la  convention  de  1 666 
s^étendroit  aussi  à  la  branche  de  Sulzbach.  Noos 
aurons  occasion  de  revenir  sur  cette  matière. 
«aw«lh  *'  ^^  V affaire  de  Donawerth  » ,  qui  avoit  contri- 
bué, en  1610,  à  la  formation  deTUnion  des 
pratestans ,  fut  souvent  traitée  dans  les  confé- 
rences d'Osnabruck  ,  sans  qu'on  parvînt  à  un 
autre  résultat  que  le  renvoi  de  la  discussion  à 
la.  prochaine  diète  ^.  La  chose  en  resta  là  ; 
Donawerth  n'a  pu  obtenir  sa  liberté ,  même  à 
l'époque  où  U  branche  bavaroise  de  la  maison 
palatine  s'est  éteinte. 

ire    de   1& 
SnisM. 

toient ,  depuis  long-temps,  rendus  indépendans 
de  TEmpire;  mais  aucun  acte  public  n 'avoit 
reconnu  cet .  état  de  choses  contre  lequel  il 
s'éleva  de  temps  en  temps  des  contradictions. 
C'est  ainsi  que  la  chambre  impériale  avait  cité, 
en  i65i ,  devant  son  tribunal,  la  ville  de  Baie; 
(©lie  avoit  rei^du  contre  elle  un  arrêt ,  en  exé- 
cution duquel  un  navire  bâlois ,  frété  pour 
Francfort ,  fut  saisi  à  Spire  en  1646.  Ce  fut  cet 
événement  qui  engagea  les  cantons  à  députei 
le  bourguemaître  Wetstein  au  congrès  ,  où  il 
fu.t  forteiî^ept  appuyé  par  la  France  et  la  Suède. 
Par  le  traité:  d'Osnabruck ,  les  états  d'Bmpire 
reconnurent  formellement  que  les  treize  can* 

*  Art.  IV,  J.  5j  y  de  la 'paix  d'Osnabrack  j  art,  VI, 
5.  46,  de  celle  de  Muaster. 

^  Art.  V,  5,  12.  ' 


Snccession     de 
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tons  soDt  en  possession^  d'une  entière  liberté  et 
exemption  de  l'Empire  et  de  ses  tribunaux  ^ 
et  cassent  les  procédures  que  la  chambre  im- 
périale avoit  intentées  contre  la  ville  deBâle. 
Quelques  publicistes  ont  pourtant  chicané  sur 
le  sens  de  cet  article;  ils  ont  soutenu  que  la 
reconnoissance  de  la  possession  de  la  liberté 
n'impliquoit  pas  une  entière  renonciation  ain; 
droits  de  haute  souveraineté  de  l'Empire  sur 
la  Suisse. 

Une  affaire  dont  il  a  été  souvent  question  Mwbo^gî 
dans  les  négociations  i^estpbaliennes  ^  est  celle 
delà  succession  de  Marbourg  ».  Pbilippe-le-Ma- 
gnanime ,  qui  fut  un  des  chefs  de  la  ligue  de 
Smalkalde  y  possédoit  tous  les  états  de  la  mai- 
son de  Hesse.  Il  les  partagea  entre  ses  quatre 
fils  qui  formèrent  les  branches  de  Cassel,  Mar- 
bourg, Rbeinfels  et  Darmstadt.  Celui  qui  eut 
Rheinfels  mourut  en  i583  sans  enfans,  et  sa 
SQccession  fut  partagée  entre  les  trois  autres 
frères.  Louis  IV,  second  fils  de  Philippe  qui 
avoit  eu  Marbourg  pour  sa  part,  survécut  à 
son  frère;  il  mourut  sans  enfans  en  1604;  par 
h)n  testament,  il  adjugea  sa  succession  aux  fils  de 
ses  deux  frères  qui  avoient  eu  Cassel  et  Darm- 
itadt,  de  manière  qu'elle  seroit  partagée  entre 
ces  deux  branches  par  portions  égales.  Cet  ar* 
Rangement  ne  convenôit  pas  aux  trois  fils  du 

bodgrave  de  Darmstadt  qui  s'étoient  partagé 

« 

'  Art.  VI  diL  traité  d'Osnabruck. 
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PAIX  D'OSNABRUCK  '- 

Art.  L    tiétahUssement  de  la  paix  entre  t empereur 
et  la  Suède^  leurs  alliés  et  adhérens. 
n.   Amnistie.  (  M. ,  §.  2.  ) 

in.  §.   I.  Généralité  de  la  restitution  du    cTiqf 

de  tamniitici, 
Ç.  2.   Elle  se  fait  sauf  les  droits  des  tiers, 
IV.  §.  I.  Exemples  de  restitutions.  (M.  ,5-  6.  ) 

2.  Restitution  Aë  Fëlecteur  palatin.  (M., 

$.  10:  ) 

3.  Translation  de  la  dignité  électorale , 

du  Haut-Palatiriat  et  du  com*é  de 
Cbam  à  la  Bavière.  (  M. ,  §.  11.) 

4-  Renonciation    de    la    Bavière  à   sa 

créance  sur  l'Autriche  (M.  ,§•  ^^0 

5-  Création    d'un    huitième    ëlectorat. 

(M.,S.  i3.) 
6.  Restitution    du  Palatinat    inférieur. 

(M.,s.  i4-) 

«j.  Rachat  de  la  Bergsti*asse  par  Télec- 
teur  de  Mayence.  (  M. ,  §.  1 5.  } 

8.  Les  prétentions  des  'évêques  de  Spire 

et  de  Worms  sont  renvoyées  par- 
devant  les  tribunaux.  (  M. ,  §.  16.  ) 

9.  Cas  où  le  huitième  électorat  cessera. 

(M., §.17.) 

•  O.  signifie  paîx  d'Osnabruck  ;  M. ,  paix  de  Muns- 
ter. Ce  qui  est  en  italique  manque  dans  la  paix  de 
Munster. 
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rt«  rV.  §.  lo.  Maintien  des  pactes  de  famille  de  la 

maison  palatine.  (M.,  §*  i8.  ) 
II*  Droits  de  l'ëlecteur  sur  les  fiefs  de 

Juliers.  (M.,  $•  igO 
12.  Apanage    des    frères  de  l'électeur 

(  M. ,  §.  20.  ) 
i3.  Elxtension  de  l'amnistie  sur  toute  la 

maison  palatine  et  ses  ministres. 

(M.,  §.  21.) 
i4*  Renonciation  de  l'électeur  au  Haut- 

Palalinat.  (  M. ,  ^.  22.  ) 

1 5.  Douaire  de  sa  mère,  dot  de  ses  sœurs. 

(M.,§.a3.) 

16.  Conservation  des  droits  dti  comte 

de  Linange-Dabo.  (  M. ,  $.  2^.  ) 

17.  Maintien  de  la  noblesse  immédiate. 

(M.,  5.  25.) 

i8*  Maintien  de  certains  fiefs  conférés. 
(M.,§;a6.) 

ig.  L'année  1624  ^t  décrétoire  pour 
l'état  de  la  religion  dans  le  Pala- 
linat. (M.,  J.  27.) 

20.  Restitution   du   comte   palatin   de 

Simmern.  (  M.,  §.  28.  ) 

21.  Restitution  du  duc  de  Deux-Fonts. 

(M.,  5.  28.) 
'      22.  Restitution  du  comte  palatin  de  Yel- 
denz.  (  M.^  §.  28.  ) 
23.  La  contestation  relative  à  Kitzingen 
t  est  renvoyée  aux  tribunaux  ;  resti« 

tution  deY  ilzbourg  entre  le&maiq^ 
des  marggraves  de  Brandeboiurg 
en  Frànconie.  (M. ,  5*  ^9*  ) 
I.  17. 
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Art.  IV.   5*   ^4*  Restitution  de  la  maison  de  Wik^ 

temherg.  (  M.,  5*  ^  '  *  ) 

25.  Restitution  de  la  branche  deMonN 
béliard  de  cette  maison.(]!II.J.  32.) 

a6.  Restitution  de  la  maison  de  Bade. 
(M.,  5.  33.) 

217.  La  prétention  de  la  princesse  de 
Bade  sur  Hohengeroldseck  est 
renvoyée  par-devant  les  tribu- 
naux. (M.^  §.  34.) 

28.  Amnistie  en  faveur  du  duc  de  Croj. 

(M.,  §.  35.) 

29.  Le    procès    entre     les    dîfiërentes 

branches  de  la  maison  deSiegen, 
est  renvoyé  devant  les'  tribunaux 

(M. ,  §.  as.) 

30.  Restitution  des   comtes  de  Nassau- 

Sarrebruck.  f M.,  §•  35.) 
3i. du   eomte   de  Hanau. 

(M.,  §.  35.) 

82. r— r du  comte  de  Solms.  (M., 

~        .  s.  35.) 

33!.^  —i — i  —  des^  comtes  de  Solms 
HohensolmSb  (M.,  §.  35.  ) 

34.  Les  comtes  d'Isenbourgpsont  compris 

dans  l'amnistie.  (M.,  §.  35.) 

35.  Restitution    du    RJiiograve.   (M 

§^35.) 

3^ de  la>  douairière  de  Sayn 

(M. ,  §.  35.) 

3f^.  ■ du    comte  de  Falken 

stein  et  des-  comtes  de  Lœvrea 
hanpt.  (M.^S.  35.) 
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Art.  lY.  §.  38.  Restitution  de  la  maison  de  Wal* 

dcck.  (M.,  §.  35.) 

3g. du  comte  d'Oeflingen. 

(M.,  §.  35.) 

^o. >-.  de  la  maison  de  Ho- 

henlohe.  (M. ,  §.  35.) 

des    comtes    de   Ixb- 


fdes  comtes  de  Ixb- 
wenstein  -  Wertheim. 
(M.,  §.35.) 


■  des     comtes    d'Erfoacb. 

des  héritiers  du  comte  de 

BrandensteÎD.  (M.,  §,  35.) 
^5.  ■■  de    diFers  particuliers. 

(M.,  §.  35.) 

46*1  Annullation  des  contrats  et  engage- 
>     mens    extorques     par    violence. 
47 J     (M.,  §.36,37.) 

48.  Des  procès  à  intenter  à  cet  égard. 
(M.,  §.  37,) 

49-  Révision  des  sentences  en  affaires 
civiles  rendues  pendant  la  guerre. 
(M. ,  §.  38.) 

•  5o.  Amnistie  pour  défaut  de  reprise  de 
fiefs.  (M.,  §.  39.) 

5i.  Amnistie  de  tous  les  adhérens  de  la   ' 
Suède ,  à  l'exception  des  sujets 
autrichiens.  (M.;§.4o,pour  ceux 
de  la  France.) 

52*  Amnistie  modifiée  des  sujets  d« 
FAutricbe.  {M.,  §.  4i.) 

53.  Us  perdent  les  biens  confisqués  sur 

17* 
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eux  ,  avant  qu'ils  soient  passés 
du  côté  de  la  France  ou  de  la 
Suède.  (M.  9  §•  4^  9  ^utatis  mu- 
tandis. ) 
Art.  ly.  5.  54*  Les  biens  confisqués  sur  eux  posté- 
rieurement leur  sont  rendus  sans 
les  fruits  perçus.  M. ,  §.  4^  • 

55.  Les  protestans  de  la  Bohème  joui- 

ront de  la  protection  des  tribu- 
naux. (M.,  ^•44*) 

56.  Choses  exceptées  en  général  de  la 

restitution.  (M.,  §.  45*) 

57.  La  contestation  pour  la  succession 

de  Juliers  est  renvoyée  par-de- 
vant les  tribunaux.  (  M. ,  §.  46*  ) 
Art.   V.  Griefs  de  religion.  (M.,§.  47  >  déclare  que  les 
articles  V  et  VII  de  la  paix  d'Osnabruck 
sont  censés  insérés  mot  à  mot.  ) 

§.     I.  Confirmation   de  la   transactiod  de 
Passau  et  de  la  paix  de  religion. 

2.  Le  i.^*^  janvier  1624  est  décrétoire 

pour  les  restitutions. 

3.  Restitution  des  villes  impériales  mixtes. 
4-1  o*  Régime    municipal    de    la    ville 

d'Augsbourg  et  parité  des  reli- 
gions. 

1 1  •  Régime  municipal  des  autres  villes 
impériales  mixtes. 

12.  Renvoi  de  l'affaire  de  Donawertb  à 
/        la  diète. 

i3.  La  restitution  ^  cause  de  Tannéf 
1624  ne  préjudicie  pas  à  celle 
pour  cause  d'amnistie. 
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An.  V.  $.  48.  Suspension  du  droit  diocésain  et 
de  la  jurisdictioD  ecclésiastique , 
à  l'égard  des  protestans. 

49.  De  la  même  dans  les  villes  impé- 

riales mixtes. 

50.  Les  doutes  sur  la  paix  de  religion 

seront  portés  à  la  diète. 

Si.  De  l'organisation  des  dépuiations 
de  l'Empire. 

^.  Des  cas  où  la  pluralité  des  voix  ne 
décidera  pas  à  la  diète. 

53.  De  la  chambre  impériale  et  du  cod> 
seil  aulique. 

54-  La  procédure  de  la  chdmbre  im- 
périale sera  suivie  au  conseil  au- 
lique. 

55.  De  la  Visitation  de  ces  tribunaux. 

56.  Des   Austrègues  ,   du  tribunal    de 

Bolbweil ,  etc. 
5^.  De  la  présentation  des  assesseurs 

protestans. 
58.  Réserve  des  droits  des  états  protes- 
tans du  cercle  dt;  B.ivii'n-. 
An.  VI-    De   l'indépendance    de   la    Suis 

S-6i) 
Art.Vn.  §.     I.  Les  réformés  jouiront  iluï 
droits  que  les  catliolicji 
luthériens. 
2.  Droit     du     souverain     d'accorder 
l'exercice  de  sa   leltgion 
communautés  qui  la  prorcsaeot. 
An.  VIII-  S-    I-  Confirmation    des    anciens    dr< 
des  étala  d'Ëmpiie.  (M-,  §. 
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Art.  V.  3i.  Conservation  de  la  religion  exercée 

en  1624. 

32.  De  la  restitution  dans  l'état  de  1624, 

de  ceux  qui  y  ont  été  troublés. 

33.  Des    conventions   contraires  à  ce 

terme. 
34*  De  la  tolérance  de  ceux  qui  n  ont 
pas  eu,  en  1624,  l'exercice  de 

leur  religion. 

35.  Egalité  des  droits  des  sujets  d'une 

religion  ,  autre  que  celle  de  leur 
seigneur.. 

36.  Les  émigrans  conservent  l'admines- 

tration  de  leurs  biens. 

37.  Du  terme  de  l'émigration. 

38.  Des  droits  en  matière  de  religioa 

des  princes  de  la  Silésie. 

39.  De  l'exercice  de  la  religion  des  autres 

protestans  de  la  Silésie  et  de  1*  Au- 
triche. 

40.  Le  droit  de  réformer  ne  dépend  pas 

de  la  qualité  féodale. 

43.  De  l'état  de  la  religion  dans  les  pro- 
vinces où  il  y  a  contestation  sur 
la  supériorité  territoriale. 

44*  La  jurisdiction  criminelle  seule  ne 
donne  pas  le  droit  de  réformer. 

45.  Confirmation  de  ce  que  la  paix  de 
religion  a  statué  sur  les  revenus 
ecclésiastiques. 

46»  Des  revenus  dus  aux  protestans  dans 
les  pays  catholiques. 

47*  Des  révenus  de  fondations  détruites* 


SOHHAIAE  DU    TRAITÉ.  265 

Art  Y.  5.  48.  Suspension  du   droit  diocàain  et 

de  la  jurisdiction  ecclésiastique  , 
à  l'égard  des  protestans. 

49*  De  la  même  dans  les  villes  impé- 
riales mixtes. 

5o.  Les  doutes  sur  la  paix  de  religion 
seront  portés  à  la  diète. 

5i.  De  l'oi^nisation  des  députations 
de  TEmpire. 

^.  Des  cas  où  la  pluralité  des  voix  ne 
décidera  pas  à  la  diète. 

53.  De  la  chambre  impériale  et  du  con- 
seil aulique. 

54*  La  procédure  de  la  chémbre  im- 
périale sera  suivie  au  conseil  au- 
lifjue. 

55.  De  la  Visitation  de  ces  tribunaux. 

56.  Des  Austrègues ,   du   tribunal    de 

Rothweil ,  etc. 
Sy.  De  la  présentation  des  assesseurs 
protestans. 

58.  Réserve  des  droits  des  états  protes- 
tans du  cercle  de  Bavière. 
Art.  Vf.    De  l'indépendance    de  la    Suisse.  (AL^ 

$•  61.  ) 

Art.YIL  §.    I.  Les  réformés  jouiront  des  mêmes 

droits  que  les  catholiques  et  les 
luthériens. 

a.  Droit     du    souverain     d'accorder 

l'exercice  de  sa  religion  à  des 

communautés  qui  la  professent. 

Art.  VUL  $.   I*  Confirmation    des   anciens    droits 

des  états  d'Empire.  (M.,  §.  62.) 


1 


264       CHAPITAE    I.   PAIX  Ofi  WESTPHALI^, 

Art.  yiIL  §.   a.  Nommément  de  leur  droit  de  suf- 

frage  à  la  diète ,  et  de  celui  de  con- 
tracter des  alliances.  (M. ,  §.  63.) 
3.  De  la  tenue  des  ^lètes.  (M. ,  §.  64) 
4*  Les  villes  libres  ont  une  voix  déci- 
sive à  la  diète»  (M.,  $.  65.) 
5*  Des  ménagemens  à  observer  enyers 
les  débiteurs  qui  ont  été  ruinés 
par  la  guerre.  (M.,  §.  66.) 
Art.  IX.  §•     I.  Rétablissement  delà  Ijberté  du  com- 
merce. (M.,  §.  67.) 
2.  Conservation  des  péages  légitimes. 
(M.,  §.  68.) 
Art.  X.  §.      I.  Satisfaction  de  la  Suède. 

2.  Cession  en  saja<feur  d^une  partie  de 

la  Poméranie, 

3.  Elle  possédera  ce  pays  commejîefde 

VEmpire. 

4.  Droits  de  la  Suède  et  du  Brande- 

bourg à  t égard  du  chapitre  de 
Camiji* 
5;  Les  Poméraniens  seront  absous  du 
serment  dejdélité  prêté  à  téîec 
.teïir  de  Brandebourg» 

6.  Cession  de  TVismar. 

7.  — : de  rarche^êché'  de  Brème 

•  et  de  Véifêchéde  Verden. 

8.  Maintien  des  droits  de  la  ville  de 

Brème. 

9.  Voix  et  séance  à  la  diète  sont  accor- 

•  dées  à  la  Suède, 

I  o.  De  même  aux  assemblées  des  cercles» 
11.  Et  dans  les  députations  de  V Empire* 


x 
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Art  X.  S*     12*  Pripiléges  de  dod  appellando  etd^é^ 

lection  defor  accordés  à  la  Suède. 
l3*  De  même  le  droit  et  instituer  une 

unit^rsHé   et    de  perceffoir    les 

péages. 
i4*  Garantie  y  en Ja  peur  de  la  S{iède,  des 

propinces  cédées, 
l5.  Obligations  que  la  Suède  contracte^ 
l6*  Maintien   des  droits  de  la  pille  de 

Stralsund  et  des  pilles  hanséa^ 

tiques,' 

Art  jLI*  $•     !•  Satisfaction  de  Brandebourg;  ces- 
sion de  Halberstadt. 
2».  Cession  du  comté  de  Hohenstein, 
3*  Clause  enjapeur  du  comte  de  Tet^ 
V  tenbach. 

4«  Cession  de  Minden» 

5.  — — r de  té  péché  de  Camin, 

6*  ■     de  fexpectatipe  de  tarchcm 

péché  de  Magdebourg. 
7.  L'électeur  peut  s'y  Jaire  prêter  ser-- 

ment  sur4e-<hamp, 
%.  Clause  enjapeur  de  la  pille  de  Mag^ 

debourg. 
9*  Renonciation  enjapeur  de  la  Saxe  ^ 

À  Jiiterbock  ^  etc. 

10.  Des  dettes   de  t administrateur  de 

Magdebourgm 

11.  De  la  religion  dans  les  pays  cédés, 

12.  Cession  par  la  Suède  de  la  Poméra^ 

nie  citérieure, 

i3,  — -^ des  pilles  delà  Marche  oc-' 

cupées  par  les  troupes  suédoises,  - 


/ 
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Art.  XI.  %•  l4<  Cession  de  quelques  hi^ne  de  l'ordre 

de  Saint^ean*    Satisjaction   de 
^  Mecklenèourg, 

Art.  XIL  §•    X.  Cession  des  évéchés  de  Schwérin  et 

deRatsebourg,enJhtfeurduduG 
de  Mecklenbourg  Schwérin. 
2.r  -«  de  deux  canonicats  de  Strasbourg 
à  /a  maison  de  Mecklenbourg. 

3.  —  des  commanderies  de  Mirons  et 

de  Nemerow. 
4*  ^^^  péages  de  fElbe  sont  corifirmés 
en  sa  faveur.  •* 

Art.  Xni.  §.   I .  Satisfaction  de  BruTiswick.  Cession 

de   t alternative  d^Osnabruck   à 
la  maison  de  Brunsmck. 

2.  Renonciation  du  comte  de  TVasaborg. 

3.  Restitution    de  tét>éque    François- 

Guillaume. 

^.  La  religion  sera  mise ,  dans  le  pays 
d'Osnabrucky  sur  le  pied  de  1624* 

5.  £e  duc  de  JBruns^ick  succédera  à 

Franc  oiS'Guillaume. 

6.  A  son  défaut ,  un  autre  descendant 

du  duc  George. 

'  «j.  L^épêque  protestant  éCOsnabruck  ne 

changera  pas  tétat  de  la  religion» 
8f  Les   droits  épiscopaux    sont    abanr- 
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«».îo**2^S  Le  nonce  du  pape,  Fabio  Chigi,  et  le  pape 
Innocent  X  lui-même ,  protestèrent  contre  le 
-  traité  de  Westphalie  ».  Les  Espagnols  firent  de 
même ,  à  cause  de  la  ce^sioi^  de  TAbace  faite  par 
ce  traité.  Gettç  protestation  servît  de  prétexte 
à  la  France  pour  retenir  les  trois  millions  qu^elle 
s'étoit  engagée  à  payer  à  la  branche  Tiroîienne 
delà  maison  d'Autriche  :  ce  paiement  n'eut  lieu 
qu'après  la  paix  des  Pyrénées^  par  suite  d'une 
nouvelle  convention,  qui  fut  conclue  à  Paris, 
le  i6.  décembre  1660  \ 


'  LiÊoKABD ,  traité  de  paix ,  tom.^Ul. 
•  Ibid..  ... 
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PIÈCES   JUSTIFICATIVES 


DU  PREMIER  CHAPITRE. 


N.o  r. 


ACTE  DE  CESSION 

Des  trois  Êçéchés  de  Lorraine  ^  de  V Alsace , 
de  Brisachetde  Pignéroly  déUs^réà  la  France 
par  P Empereur  et  par  V Empire  ^  a  Munster , 
le  2/^  octobre  16^8. 


jyos  PsRDiSANî>us  ,  hujus  nominis  tertius  ^  electus 
Romanorum  Imperator  j  etc. 

Notum  facimus  omnibus  et  sîngulis  prâssentes 
litteras  inspecturis ,  lecturis  yel  legi  auditurîs  ,  aut 
quomodocumque  iofra  scriplorum  nolilia  ad  ipso4 
pervenire  poterit ,  quod  ,  cum  ob  natum  in  Sacro 
Romano  Imperîo  Germanicae  nationis ,  abhinc  annis 
circiter  viginti  octo ,  civile  et  internum  bellum ,  oui 
deiode  accesserant  exleri  quoque  reges  et  principes  , 
non  solara  totam  Germaniam ,  yerum  eliam  alias 
Ëuropae  provîncias  christiani  nominis  maximb  cala* 
mitatibus  aiEci  contigerit;  tandem  vero  înstituto  ea 
de  re,  juxta  conventionem  Hamburgi  décima  quinta 
decembris  anno  domini  mUlesimo  sexcentesima 
I.  16 
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quadragesîmo  primo  initam  y  partîum  utrinque  bel-- 
ligeraiitium   Mooasteril  Westpbalorum   congressu, 
post  leugos  €t  laboriofios  tractatus,  per  destinatos  ab 
utraque  parte  huic  coiigressui  legatos  et  plenipoten* 
tiarios  hinc  iiide  peractos ,  divina  favente  clementia 
pax.  et  amicitia  coDcIusa,  atque  in  ea  pacificatione 
juxta  inslrumentum  desuper  confectum  et  a  nobis 
Csesareo  nostro  diplomate  ratificatum  et  confirmatum, 
inter  caeteras  conditiones  hoc  quoque  specialiter  con- 
ventum  sit ,  quod  supremum  dominium^  jura  supe- 
rioritatisj  alîaque  omnia  in  Episcopatus  Metensem  « 
Tullensem  et  Yirodunensem,  urbesque  cognomxnes^ 
faorumque  Episcopatuum  districtus  ,  et  nominatim 
Moyenvîcum ,  ilcm  in  oppidum  et  fortalilium  Bri- 
6acum  ^  Landgraviatum  Alsatîœ  superioris  et  infe^ 
rioris ,  Suntgoviam ,    ac  denique  in  Pioarolum  eo 
modo,  quo  hactenus  ad  Romanum  spectabaqi  Im-^ 
perium  ,  imposterum  ad  ,coronam  Galliae  speclare  ^ 
eique  incorporari  debeant  in  perpetuiun  et  irrevo- 
cabiliter  :  ideo  nos,  a  parte  nostra  et  Imperîi,huie 
conditioni  sic  inter  nos  conventâe  plene  et  perfecte 
satisfacere  volentes,  ex  certa  nostra  scientia ,  et  de 
consensu ,  consîlio  et  voluntate  elebtorum ,  pdncipuiu 
et  statuum  tmperii ,  virtuie  praesenlium  ,  pro  bono 
pacîs  transferimus,  cedimus,  et  resignamus  in  regenoi 
Francise,  dominum  Ludovicum  XIY,  ejusque  omnes 
et  singulos  in  regno  Franciae  successores ,  omni  Bie-* 
liori  modo  et  absque  omni  limitatione^  restrictioae  , 
àut  reservatione,  supremum  et  directum  dominium  , 
juraque  superioritatis  Imperialis  ,'  aliaque  omnia  , 
quae    nobi$  et  Imperio  in  Episcopatus   Metensem  y 
Tullensem  et  Yiroduneusem  ,   urbesque    Metim    ^ 
TuUum  et  Virodunum  ^  horumque  Episcopatuunr^ 
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flistrictus,  et  Dominatim  Moyeuvîcinn,  tum  deinde 
Pinarolum ,  item  io  Brisacum  oppidum ,  Landgra- 
viaCuiD  superioris  et  inferioris  Akaliae ,  atque  Sunt->' 
goviam,  cb  et  uUra  Rheoum,  competebant ,  ha ,  ut 
hsc  omnia  et  singtila  jura  imposterum  eo  modo,  quô 
hactenus  ad  dos  et  RomaDum  spectabant  Imperium, 
ad  regem  christiaDissimum  et  coronam  OaUias  spec- 
tare  eique  incorporari  debeant,  hornmqueepheopos^ 
status  et  ordlnes  (salvis  tamen  et  excepiis  ih ,  qui  in 
instrumenta  pacis  siogulariler  exxeptî  et  Imperio 
Romano  reservati  sunt) ,  porro  inter  status  et  ordines 
ac  vasallos ,  subditosque  Fraocias  connu raerare ,  ab 
ils  homagia  et  fidelitatis  juramenta  recipere,  prae.s(a« 
tiooesque  solitas  exîgere  ,  omneinque  supremam  et 
regiam  jurisdictionem  in  eosdem  exercere  possit  et 
valeat^  citra  nostrum  et  nostrorum  in  Imperio  sut-^ 
cessorum  a  ut  cujuscunque  alterius  impedimentum 
aut  contradictionem.  Nos  enim  omnibus  juribus  ^ 
actionibuset  regaliis,  quao  in  praedictos  Epii^copatus, 
proyincias,  oppida  et  fortalitia ,  anteliac  nos  et  pvae* 
decessores  nostri  quo&odocunque  babuimus ,  aul  ba- 
}>ere  poCuimus ,  jdenissime  et  perfectissime ,  scieates 
et  volentes  abhinc  in  perpetuum  renunciamus,  atqu^ 
très  istos  Episcopatus,  eorumque  episcopos  praesentes 
et  futures  j  civitates  Metim  ,  Tullum ,  Yirodunum  , 
îtemque  Moyenvicum  ,  Pinarolum  ^  et  provincias 
Alsatiam  utramque ,  Suntgoviam  et  oppidum  Bri- 
sacum  y  om&esque  eorum  cives ,  incolas ,  vasallos  , 
subditos  f  ab  omni  )uramento  ,  bomagio  ,  fidelitate 
et  obligatione,  quibus  hue  usque  nobis  et  Sacro  Ro- 
mano Imperio,  médiate   vel   immédiate   dev4ncfi 
erant ,  absolvimus  |  liberamus  atque  exoneramus  ^ 
eosque    ab  omni  ejusmodi  obligaliooe   absolutos  ^ 
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liberàtos  ,~  atque  exoneratos  dsclaramus  ,  volentes  et 
cons^entientes ,  ùt  omnes  et  singuli  dictorum  Ëpis- 
copatuum  ,  provincîarum  et  civitatum  episcopi  ^ 
vasalli,  subditi,  cives  et  incolae  deinceps  dîcto  Régi 
Cbristianissimo,  ejusque  in  re^o  successoribus  pa- 
reant ,  convenientia  fidelitatis  sacramenta  et  homagia 
dicant,  c^teraque  omnîa  et  singiiia  praestent,  ad 
quae  hactenus  nobis  et  Imperio  Romano  prasstanda, 
de  jure  aut  consuetudine  tenebantur.  Eorumdemque 
Imperii  statuum  conûlio  ,  consensu  et  voluntaie 
derogamus  omnibus  et  singulis  praedecessorum  nos- 
trorum  Sacrique  Romani  Imperii  decretis,  constitu- 
tionibus,  stalutis  et  consuetudinibus  ,  etiam  jura- 
mento  firmatis ,  aut  imposterum  firmandis,  nomina- 
tîmque  capitulaûoni  caesareae,  quatenus  alienatio 
omnimoda  bbnbrnm  et  jurium  Imperii  probibeiur, 
sîmulque  in  perpetuum  excludimus  omnes  excep* 
tiopis  et  restitutionis  yias,  quocumque  tandem  jure, 
tîtulove  fundari  possent.  In  hujus  igitur  cessiot)is , 
renunciationis ,  translationis  et  resignationis ,  %\c\\i 
prœmissum  est,  factae  pleniai^robiir ,  testimontum 
et  fidem,  sigiilum  nostrum  .caesareum  majas  huic 
diplomati  appendi  fecimus. 

Et  nos  Sacri  Romani  Imperii  electorum  depulatî , 
consiliarii ,  principes  et  ordines  bîc  présentes ,  atqiie 
absentium  principum  et  ordinum  deputati ,  nuncii  et 
mandatarii  infrascripti  fatemur  et  attestamur  vîrinie 
prdesentium  literarum ,  quod  praemissa  cessio^  rennn- 
ciatio  j  translatio  et  resign^io  cum  bona  dictorum 
electorum,  nostraque  et  absentium  principum  atque 
ordinum  voluntate,  praescitu  et  consMio  fecta,  per- 
acta  et  conclusa  fuerit  ^  in  quain  etiam  ex  nosf ra  et 
iUorum  p^rte  eonsentimus ,  ac  per  omnia  raiam  habe. 
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mtis,  e(  virlute  mandatorum  nostrorum  firmam^  in- 
Tiolatajmque  servatum  iri  promiltimus;  recîpientea 
insuper  fore,  ut  ex  abundanti  ia  proximis  quoque 
Imperii  comitiis  ratae  siat  dictarum  diiiooum  jurium- 
que  abalienatioues ,  ac  proinde ,  si  in  c^esarea  capi-* 
tulatipne  pactio ,  vel  in  comitiis  propositio  deincep» 
fiât  de  occupatis  ,  distracthve  Imperii  bonis  ac  juribus 
i-ec«perandis,  eanoncomplectetur,  aut  complecti  in- 
telligetur  res  supra  expressas,  utpote  ex  communi 
ordinum  senten^ia  pro  publica  tranquillitate,  acce- 
deute  etiam  tiiulo  oneroso  (ut  in  tractatu  videre  est) 
in  alterius  dominium  légitime  translatas. 

Inserantu^  subscribentium  nomma, 
Aetmn  M onasterii  Westpbalorum  die. ,  •  mensis.  • .  i 
âDDo  domini. 

Nos  infra  scripti  attestamur  >  cum  eessio  bsc  supra 
deseripta ,  manu  et  slgiUo  Augustissimi  Domini  Im^ 
peratorîs  firmata ,  domino  le^ato  Régis  Cbristiani»- 
Mmi  hodierna  die^  qua  instrumentum  pacis  subscri- 
hiiuT  ,  extradi  debuisset ,  in  promptu  tamen  non 
fuerit  j  nos  interea  banc  scripturam  propriis  nostris 
maoibus  et  sigiliîs  subsignasse  et  muniisse ,  quae  et 
viitute  nostrarum  plenipotentiarum  eandem  vim  ba^- 
bere  débet ,  quam  babiturum  esset  ipsun»  Cssare^ 
MajeslatU  diploma ,  promitlentes  insuper  j  nos  id, 
in  termino  oommutandis  ratificationibus  pra&fixo, 
authentica  forma  dicto  domino,  plenipotentiario  gaK 
Uco  extradituros. 

Actum  Monasterii  Westpbalorum ,  die  TÎgesima 
quarta  anno  domini  millesimo  sexcentesimo  qua- 
dragewuo  octavo, 

JO ANNES  LUDOVICUS    KAACUS  VOLMAR , 
CX)HES  A  NASSAU.  Doctor. 
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Et  nos  electorum ,  priacîpam  ac  statuuixi  Imperii 
ad  huac  actum  specialiter  ab  ipso,  vigore  conclus! 
die  décima  leriia  men&is  octobris  anno  miUesimo 
sexcentesimo  quadragesimo  octavo  Monasterii  facti, 
et  ipso  die   subscriptionis    sub  sigillo   canceUarias 
Moguntinae ,  domino  legato  g-allico  extradîti ,  de- 
putati  ',  nimîrum  Ëlectoraliiii  Moguntinus ,  dominus 
NicoLAUS  Georgius  de  Reigeasperc  )  eqaes ,  can- 
cellarius  :  Electoraljs  Bavaricus  dominus  Joannes 
Adolphus  Krebs  ,  coosiliarius  intimus  :  Eleotoralîs 
Brandenburgicus  y  dominus  Joakkes  Comes  in  Sain 
ET  WiTGENSTEiN ,  dominus  in  Homburg  et  VaUen- 
dar^  consiliarius  intimas  :  nomine  domùs  Austriàcae, 
dominus  Georgius  Ulricus  Comes  a  Wolkenstein, 
consiliarius  Cœsareo  -  aulicus  :  dominus  G^rnelius 
GoBELius ,  episcopi  Banibergcnsis  consiliarius  :  do- 
minus Sebastianus  Meel  y  episcopi  Hepbipolensis 
consiliarius  intimus  :  dominus  JoaNnes  ërkestus  , 
ducisBavariae  consiliarius  aulicus  :  dominus  Wolff- 
GANGUsCk)NRADUS  aTumbshirn,  consîliarîus  aulicus 
Saxonico-Altenburgensis  et  Coburgensi«  ;  doniinus 
AuGUSTUS  Carpzovius,  consiliarius  Saxonico-Alten- 
hurgensis  et  Goburgensis  :  dominus  3oankes  From- 
HOLD  ,   domùs  Brandenburgicae  Culmbacenfiis    et 
Onolzbacensis  consiliarius  intimus  :  dominus  Hen- 
rlcus  Langekbeck,  juriscousuhus,  domùs  Bruns- 
^viço  r*  Lunâ&bujrgicae  ,  linese  Ceilensis  ^   consiliarius 
intimus  :  dominus  Jacobus  Lampadius,  juriscon- 
«uliua,  lineœ  Galenbergensîs  consiliarius  intimn*^ 
et  profcancellarius  :  nomine  comitnm  scamni  Wn 
teraviensis ,    dominus    MAXHiSUS  WESEMBSCir 
jurisçonsultus    et    consiliarius  :  nomine  utrii 
scamni  ^  dominus  Marcus  Qxto^  An 
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domlaus  Joannss  Jagosus  Wolf,  RalbbonoiMift; 
dominus  David  Gloxinus,  Lubecemia,  et  dcunioua 

JODOCVS  ChBISTOPHORUS  KrES$  a  KrESSSNST AIN  y 

NorimbergeDsis  reipublicae  respective  syndici,  sena- 
tores^  consiliarii  et  advoc^ti,  falerour  et  attestamur, 
virtute  prassentium  literarum,  qucnl  praemîssa  ocseio^ 
renundaeio ,  translatio  et  resigaalio  cam  boaa  dic- 
lorum  electorum ,  principum   et  statuum  Imperii 
Toluntate,  pr^Acitu  .et  oon^ilio  bcta ,  peracta  et 
conclusa  fuerit.  In  quam  etiam  ex  nostra  et  illo- 
rum  parte  consentimus ,  eamque  per  omnia  ralam 
MieiBf»  )  et  viriule  maiidtlorum  nostroram  fir^ 
roam  inviolatainque  servatum  iri  promiltimni.;  reci- 
pienles  insuper  fore  ,  ut  ex  abundanti  in  proxinsûs 
qvioque  Imperii  coimtiis  rats  w%  dictacum  ditia- 
iium  juriumque  abalienatiowa.,  ac  proiode  ^  si  in 
cssarea  capitulatione  paetio  >   vel  in  coinitiis  pro- 
posido   deilM^eps    fiai;   de    occupatis'    distraclisque 
Imperii   bonis  ac  juribus  recuperandis  ^  ea   non 
compleetetor  aut  complecti  iotettigetur  res  supra 
expressas ,  utpote  ex  eommum  ordinum  seotentia 
pro  pubUcft  tranquillitate  y  accedente  etiam  titulo 
oneroso  (  ut   in   tractatu    yidere   est  )    in   alteriu8 
doxoinium  légitime  translatas  ;  promiltentes  insn- 
per ,  nos  ^  quam  primum  diploma  caesareum  in 
forma  autbentica  domino  legato  gallico  extradetur , 
iUud  «adera  hae  elausula  confirmaturos ,  quas  in« 
t^ea  idem  robur  habebit ,  ac  si  dicto  diplomati 
appoaita  esset.  Aetum  Monastmi  Westphalorum  ^ 
die  yigesima  quarta  octobris ,  anno  milleâimio  «ex- 
centeainio  q^uadragesimo  octavo, 

Nomine  Domini  Electoris  Moguntini , 
NicolmêS  Georgius  Reigerspergen 
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Nomine  Dbmini  Electoris  Bavariœ, 
Joannes  Adolphus  Krebs. 

Nomine  Domini  Electoris  Brandenburgid  5 

Joannes  Cornes  in  Sain  et  Witgenstem» 

Nomine  Domûs  Austriacae , 

Oeorgius  Udalricus  Cornes  in  JVolkhenstein  et  Rod^ 
7ie^. 

Nomine  Domini  Episcppi  Bambergensis  , 

Cornélius  Gobelius, 

Nomine  Domini  Ëpbcopi  Herbipolensis ,  Ducis  Ff  an* 

coniœ  y 
Sehastianus  Wilhelmus  MeeU 

Nomine  Domini  Ducis  Bavariae , 
Joannes  Ernestus ,  Ictus» 

Nomine  Domini  Ducis  Saxoniae,  lineae  Aldenbur- 

gensis  y 
WoJfgangus  Cunradut  a  Thumshirn  ,  consiliarius  Al' 

denburgensis  ac  Codurgensis. 

Nomine  Domini  Ducis  Saxoniae ,  etc. ,  Une»  Alden- 
burgensis.  ' 

/Augustus  Carpzop  ^  D.  consiliarius  Aldénhurgensis 
et  Coburg. 

Nomine  Domini  MarchionisBrandenburg.  Cuimba- 
censis ,  . 

Mathœus  JVesenbecius ,  consiliarius  electoris  Brande^ 
hargici  intimus, 

Nomine  Domini  Marchiônis  Brandeburgici  Onols- 

bacensis , 
Joannes  Fromkold ,  consiliarius  elect  intirnus* 
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Nomine  Domini  Ducis  Brunsvico  -  Luneburgensis 

Cellensis  , 
Henricus  Langenbeck  ,  17.  consiliarius  intimus. 

Nomine  Domini  Ducis  BrunsTico-Luneburgici  Gru- 

penhagensis , 
Jacobus  Lampadius  ^  Ictus  j  consiliarius  intimus  et 

pro^ancellarius, 

Nomine  Domini  Ducis  Megapolitano  -  Sverinensis 

proprio  ^  et ,  tutorio  nomine , 
Domini  Ducis  Megapolîtano-Gustroi^ensis , 
Abraham  Kayser^  D.  coruiliarius  intimus* 

Nomine  Domini  £iectoris  Br^ndeburg.  tanquam  Du- 
cis Pomeraniae  Stetini , 
Mathœus  Wesenbecius  j  gui  supra» 

Nomine  Domini  Electoris  Brandeburgici ,  tanquam 
Ducis  Pomeraniae  Wolgasti  ^ 

Joannes  Fromholdy  cortsiliarius  intimus. 

Nomine^Domini  Ducis  Wirten^bergici , 
Johann  Conrad  Kambûler,  a  consiliis  regiminis  se-' 
cretioribus. 

Nomiae  Dominas  Landgraviœ  Hasso  -  Casselan»  vi- 
dus  , 

Adolphus   Wïlhelmus  de    Grosieg  ^  consiliarius   in^ 
timus» 

Nomine  Domini  Landgravii  Hasso-Darmstadiensîs, 

Joannes  Jacobus  Wolffa  Todienn^art  ^  consiliarius. 

Nomiae  Domini  Marehionis  Badensis  Durlacensis , 

Joannis  Georgius  de  Merckelbach  ,  consiliarius* 

Nomine  Domini  Marehionis  Baden«Badensis  , 
Joannes  Jacobus  Datt  in  Diejenau, 


\- 
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Nomiae  Domini  Saxo-Lawenbur^ci , 
Dapîd  Gîoxinus ,  D. 

Nomiae  Domini  Ducis  Wiirtembergici ,  tanquam 

comitis  Mompelgardensis , 
Johann  Conrad  Vamhuîer^ 

Nomîne  Dominorum  comitum  et  baronnm  scamni 
Wetteravicî , 

Mathœus  TVesenibecius. 

Koraine  Dominorum  comitum  et  baronum  seaiBoi 

Frknconici, 
3'ohann  Conrad  Vamhûler. 

Nomine  Keipublicae  ArgentÎQensis , 

Marcus  Otto ,  U.  J,  D» ,  idemque  nomine  cipîtatis 
Spirensis  ,  Weissenbvrgensis  ad  Rhenum  et  Landa* 
viensis^ 

Nomiae  Reip.  Noribergensis  > 

Jodocus  Christophorus  Kre$s  a  Kressenstfiinj  ejusdem 

senator^  ut  et  respectu  ci$dtatun%  JVinsheimensis  et 

Schwevtfurtensis* 

Nomine  Reipub.  Ratisbonensis , 

Joannes  Jacohus  Wolff  a  Todtenwçirt  ^  consiliarîus  et 
syndicus. 

Nomine  Reip.  Lubeceasîs ,. 

Daifid  Gloxin^  D,  syndicus ,  idemque  nomine  cifi-' 
fatum  Godar  et  Nordhauser^ 
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*^^^^^^^^m^%f% 


N.o   II. 


ACTE  DE  CESSION 

De  la  ville  de  Brisaoh ,  du  Landgraçiat  d! Al- 
sace et  de  la  Préfecture  des  dix  villes  impé^ 
riales  d'Alsace  ^  déU\^ré  a  la  Franco  par 
VEmpereur  et  la  maison  d'Autriche. 

^y  os  Ferdinandus  ,  hujus  nominis  tertiiu ,  elec^ 
tus  Romanorum  Imperator ,  etc. 

Et  J^os  Ferdinandus  Cakolvs  ^  Archidua:  AuS'* 
trice ,  Dux  Burgundiœ^  Cornes  Tyrolis  et  Goritiœ,  etc. 

Nos  SiôisMUNDUS  Franciscus  ,  ArcTiidux  Aus^ 
trice ,  Dux  Burgundiœ  ,  Episcopus  Augustœ  Vinde^* 
lîcorum ,  Cornes  Tyrolis  et  Goritiœ  ,  etc. 

Notiim  facimiis  omnibus  et  siogulis  prssentcA 
Ihteras  ia<tpecturis ,  lecturis,  vel  legiaudîturis,  aut 
quomodopunque  iofra  scriptorum  notilia  ad  ipso» 
peryeuire  poterie.  Cum  in  congresAU  de  traclanda 
pace  universali  Monasterii  Weii(pbaIoriim  insUtulo, 
post  loiigos  et  laboriosos  tractatuA  per  deslinaios^ 
ab  titraque  parte  buic  congressui  legatos  et  ple-r 
uipotentiarios  bine  iodq  peractos,  divioa  favent<; 
riementia  pax  et  amicitia  conclura,  «tque  in  en 
pacificatione  juxta  instrtuncotum  desuper  confecturo 
îiiter  caetera»  conditiones  boc  quoque  «pecialiler 
coaventum  sit  ;  Quod  Nos  Fe^dinafidus  In)peralor 
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et  Nos  Ferdinandus  Carolus ,  et  Sigîsmundus  Fran- 
ciscus,  Archiduces  Austriae,  oppidum  et  fortalitium 
Brisacum ,  cum  proviaciis  Suntgoviae  ^    superiori 
item  ac  ioferiori  Alsatia  p  eo  modo ,  quo  hactenus 
avitae  bereditatid  el  proprietatis  jure  ad  nos  totam- 
que  nostram  laudatissimam  famillam   Austriacam 
spectabant ,  in  regem  regnumque  Galliarum  trans- 
ferre ,    cedere ,  ac  juribus  nobis  desupet  compe- 
tentibus  renunciare  debeamus  :  Ideo  nos  a  parte 
nostra  et  totius  domûs  nostrœ  huic  couditioni  sic 
inter  nos  conventae^   plene  et  perfecte  satisfacere 
volentes  ,    ex    certa    nostra  scientia    et  deliberata 
voluntate ,  virtute  praesentium  9  transferimus,  cedi- 
mus  ac   resignamus  in  dictum  Regem  Francis  y 
dominum  Ludovicum  XIV  j  ejusque  omhes  et  siu- 
gulos  in  regno  Franciae  successores  ,  omni  meliore 
modo  et  absque  omni  limitalione>  restrictione ,  et 
reservatione  ,    onogaîa    et    singula  jura  ,   actiones ., 
proprietates  ,  dominia ,  possessiones  ,  jurisdictiones  , 
regalia^  utilitates,  accessiones^  quae  bactenus  nobis 
et  famîliae  nostrae  Austriacae  competebant,  et  com- 
^  petere    poterant  y    in  oppidum    Brisacum  ,  Land- 
graviatum  superiorîs   et   inferiorîs  Alsatiae ,   Sunt- 
goviam  ,     Praefecturamque    provincialem     decem 
civitatum  Imperialium  in  Alsatia  sitar um ,  scilîcet 
Hagenaw  ,    Colmar  ,    Schletstatt  ,  Weissenburg  , 
Landaw,  Oberenheim  ,  Rosbeim  ,  Munster  la  Valle 
Sancti  Gregoriî ,  Kaisersberg,  Turînckbeim,  omnes- 
que  pagos ,  et  alia  quaecumque  jura ,  quae  a  dicta 
Praefectura    dépendent  ,    îta    ut    dictum  oppidum 
Brisacum    cum    villis  Hocbstatt^   Niderrîmbsing , 
Harreu  et  Acharrn  ad  communitatem  civitatis  Bri- 
sacensis  pertinentibus  ,  cumque  omni  territorio  et 
banno  ,   quatenus  se  ab    antiquo  extendit  ^   salvis 


PIÈCES   JTJSTTPICATIVES,  s85 

ejundem  civitaiis  privilegiis  et  immuaitatibusa  domo 
Austriaca  antehac  obtentis  et  impetratis ,  itemque 
d ictus    Landgravîatus   utriusque   Alsatiae  et  Sunt« 
^ovîa  j  tum  etîam  Praefectura  provincialis  in  dictas 
decem  civitates  et  loca  depeadenlia  ^  item  omnes 
vasalli  ,    landsassiî  ,   subdiii  ,    homiDes ,  oppida  , 
castra  ,  vilbe  ,  arces  ,    sylvae  >  forestœ  ,   auri ,  ar-^ 
genti    aliorumque  raineralium    fodinae ,   flumina  ^ 
rivi  9  pascua  ,  omniaque  jura ,    regalia  et  apper* 
tiuentia  ,  cum  omnimoda  jurisdiclione  et  «uperio^ 
ritate  supremoque  domino  a  modo  in  perpetuum 
ad    regem  coronamque   Galliae  pertineant  y   eique 
incorporata  intelligantur ,  absque  nostra  totiusque 
nostrae  fan^iliae  Austriacae,  vel  cujuscumque  alterius 
contradictione ,  adeo   ut  neque  nos  ,   nequf  uUus 
alius  familis  nostrae  prînceps  quicquam  juris  aut 
potestatis  in  his  praememoratis  partibus  cis  et  ultra 
Pihenum  sitis   ullo  unquam  tempore   imposterum 
praelendere  ,  vel  usurpare  possimus  ,  aut  debeamus. 
Nos   enîm  a   parte  nostra   et   domus   nostra   totis 
omnibus  et  singuUs  juribus ,  actionibus,  regalîis, 
proprietatibus  et  possessionîbus ,  quae  in  praedicta 
oppida  ,   fortalitia  ,    terras ,  provincias  ac  ditîooes 
antebac  Nos  et  praedecessores  nostri  quomodocum- 
que  habuimus ,  plenissime  et  perfectissime ,  scieotes 
et    volentes ,   abhinc    in    perpetuum  et  îrrevoca- 
hilîter  renunciamus  ,  atque  omnes  istorum  locortim 
et    provînciarum  cives  ,  incolas  ,    vasallos  ,    land- 
sassios  ,  subditos  ab  omni .  juramento  ,   bomagio  , 
fidelilate  et  obligatione  ,  quibus  hue  usque  nobis 
et  nostrae  domui  médiate  vel   immédiate    devincti 
erant ,  absolvimus  ,  liberamus ,  atque  exoneramus  , 
eosque  ab   omni  ejusmodi  obligatione   absolulos  , 
iiberatos,  atque  exoneratos  declaramus  ,  volenfc* 
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et  consentleDtes  y  ut  omnes  et  sioguli  deînceps  dicio 
Régi  Christianissimo,  ejusquein  regno  successoribus 
pareant ,  eonvenientia  fiddiiatis  sacramenta  et  ho- 
magia  4icaïit ,  caeteraque  omnia  et  ^ingula  praes- 
teat  f  ad  quae   hacteaus   nobis ,  et   domui  nostra^ 
Austriacae    de    jure    aut    coûsuetudine    prestanda 
teaebantur.  Nosque  insuper  efTefcturos  refcîpltnus , 
ut  a  Rege  Hispaniartmi  Caiholîcfô  eadeïnr  quoque 
renunciatio  io    aulhentica    formé    extradâtun    In 
hujus  igitur  cessionîs  y  refiunciatiôiïis ,  translationîs 
et  resignalionis ,  ut  pra^niis^um  est ,  Factae  plenius 
robur  ,  tesitimonium  et   fidem    »igiUa  nostra  huic 
instrumento  appendi  feciinus*  Acta  sunt  haec,  etc. 
Nos  iofra  scripti  attestamur ,  cutn   ce$sio  hsec 
supra  descripta,  manu  et  i^igillo  augustissîitii  do- 
mini  Imperatoris^   itemque  serentftsimorum  domi- 
norum  Archiducum   Austria?^  dômim  Ferdinartdl 
Caroli    et   domini    Sigi8#nUi]di    t^rancisci  fratrum 
firmata ,  domino  legato  Régis  Cbristianissinri  ho- 
diernadie,  qua  inslrumétitCfm' pacis  subscribitur  , 
extradi  debuisset  ^  in  prompfu  *(amen  non  fuerit , 
nos  Interea  banc  scriplurarii  propriis  nostrrs  ma- 
uibus  et  àigiUis  subsignâs&e  et  muniisse ,  quae  et 
\irtute  nostrarum   plenipotenttarum    eandem   vîm 
habcre  débet ,  quam^hàbiiurum  esset  ipsum  C&sarea; 
Majestatls  suarumqueSerenitatum  diploiiia  ;;  promii- 
tentes  insupc^r  >  nos  id ,  in  ternorino  commutandis 
ratificationibus  praefi:}to ,  in  auilientica  forma  dlcto 
domÎQO  plenipoteïitiario  gallico  extraditaros.  Actuni 
Monasterii   'V^estpbaloriim ,    die   vigesima    quarta 
mensis  octobris,  anno  millésime  sexcentesimo  qua- 
dragesimo  ocUvo^ 

JOHANNES  LDDOVICUS        ISAAC  VOLMAR. 

COMES  A  NASSAU. 

/ 
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CHAPITRE   IL 

Traité  de  paiac  des  Pyrénées  conclu 
entre  la  Prance  et  V Espagne^  en  lôSg. 


LiA  gaerre  entre  la  France  et  TEspagne  aroit  f r?rrV^ 
éclaté  en  i635  ^   Les  Espagnols  ajant  élé'"''^ 
exclas  du  traité  conclu  à  Mansler  entre  la  France 
et  Temperenr ,  les  hostililés  contînoërent  entre 
eux  et  les  François. 

Les  troubles  qoi  agitèrent  la  France  pendant 
la  minorité  de  Louis  XI V^  iàc-ililèrent  aux  Espa- 
gnols les  moyens  de  recooTrer  one  partie  des 
places  et  des  pays  que  les  François  leur  aroîent 
enlevés  précédemment ,  entre  autres ,  la  ma- 
jeure partie  de  la  Catalogne  qu'ils  repiirent 
dans  les  années  i65o  et  1662. 

Les  Pays-Bas  devinrent  ensuite  le  principe 
théâtre  de  la  guerre  ;  le  grand  Condé ,  pro^ 
crit  parla  cour  de  France,  j  commandait  les 
Espagnols  avec  le  titre  de  généralissioie. 

La  campagne  de  i654  est  remarquable  par 
le  siège  d'Arras^  entrepris  par  les  Espagnol». 
Comjue  la  prise  de  cette  place  leur  auroit 

*   Voyez  ci-dessus^  p«  ioo« 


s88  (Jhap.  ïi,  paix  des  ptrênèbs  de  iGSg, 
ouvert  le  royaume,  les  maréchaux  de  Tu- 
renne,  de  la  Ferté  et  d'Hocquincourt  eurent 
ordre  d'y  conduire,  l'armée  Françoise ,  pour 
forcer  les  ennemis  d'en  lever  le  siège.  Ils  atta- 
quèrent les  Espagnols  dans  leurs  lignes ,  et  les 
défirent.  La  déroute  auroit  été  complète  sans 
l'habilité  du  prince  de  Condé,  qui  s'illustra 
par  la  belle  retraite  qu'il  exécuta  à  la  tête  de 
la  cavalerie  espagnole. 

Un  incident  fort  heureux  pour  la  France 
survint  en  i656.  Cromwel,  devenu  protecteur 
de  l'Angleterre ,  attaqua  soudain  les  Espagnols 
en  Amérique  ,   et  leur  enleva  la  Jamaïque. 
Cette  rupture  occasionna  une  négociation  entre 
la  France  et  l'Angleterre;  un  traité  de  com- 
merce fut  conclu  entre  les  deux  nations,  à 
Westmunster ,  le   y~  Le  cardinal .  Mazarin 
consentit  à  faire  sortir  du  royaume  Charles  II 
et  le  ducd^York,  son  frère,  cousins -germains 
du  roi.  Par  un  traité  d'alliance  subséquent , 
signé  à  Paris  le  25  mars  1667,  entre  Louis  XIV 
et  le  protecteur  de  l'Angleterre,  ce  dernier 
promit  d'attaquer  les  Espagnols  dans  les  Pays- 
Bas,  de  concert  avec  la  France,  et  de  leur 
enlever  à  forces  réunies  Gravelines,  Mardjck 
et.Dunkerque ,  à  condition  qu<d  là  France  g^ar 
deroit  la  première  de  ces  trois  places  ,  et  que 
les  deux  autres  resteroient  à  l'Angleterre ,  ^, 

*  LioKABD,  traité  de  paix  ^T«V.  Ce  traité  fat  renou 
vêlé  à  Paris,  le  26  mars  i658« 
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Le  maréchal  de  Turenne  prit  Mardyck  dans 
ecours  d'Ha  c^pagne  de  ,607 ,  et  remporta, 
le  ij  ,um  1658,  sur  Don  Juan  d'Autriche  ei 
sur  le  pnnce  de  Condé ,  la.  fameuse  victoire 
des  Dunes.  Elle  fut  suivie  de  la  réduction  du 
port  de  Dunkerque ,  qui,  conformément  au 
traite,  fut  remis  aux  Anglois,  ainsi  que  Mar- 
dyck. Les  Espagnols  perdirent  encore  les  places 
deFurnes,  Dixmude,  Gravelines,  Oudenarde 
et  Ypres. 

Ce  que  la  cour  de  Rome  avoit  plusieurs  fois  k...i..^.. 
ente  mutilement ,  un  accommodement  entre 
les  deux  couronnes  fut  la  suite  de  ces  succès 
des  François. 

U  poi  d'Espagne  ayant  témoigné,  en  i656, 
un  desir  sincère  de  se  rapprocher  de  la  France, 
le  cardinal  Mazarin  envoya  à  Madrid  Hugues 
de  Ljonne  qui  eut  plusieurs  conférences  avec      ' 
Don  Louis  de  Haro ,  premier  ministre  d'Es- 
pagne ,  et  avec  PhiUppe  IV  lui  -  môme.   On 
s'accorda  sur  plusieurs  des  articles  principaux, 
mais  on  ne  put  s'Ml^ndrc  sur  celui  qui  re- 
girdoil  le  prince  de  Condé.  Ce  prince,  après 
avoir  joué  un  rôle  dans  les  guerres  civiles  de 
France,  sétoit  jeté  entre  les  bras  de    l'Es- 
pagne ,  et  avoit  été  dépouillé  de  tous  les  bien» 
et  dignités  qu'il  possédoit  en  France.  Le  loi 
d'Espagne  exigeoit  qu'il  fût  rétabli  dans  toute» 
ses  places  ,  charges  et  gouvernement ,  au  lieu 
que  Louis  3QV  vonloit  que  le  rétablissement  du 
prince  dépendit  de  sa  clémence,  et  offrait  de 
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s'engager  tout  au  plus  à  lui  rendre  ses  biens; 
Cette  difficulté  y  sur  laquelle  aucune  des  deux 
parties  ne  voulut  céder,  fit  rompre  les  confé- 
rences. * 

Le  cardinal  Mazarin  avoit  un  double  projet; 
il  vouloit  hâter  la  conclusion  de  la  paix,  et 
arrêter  le  mariage  de  l'infante  Marie-Thérèse 
avec  le  jeune  roi.  Un  artifice,  auquel  il  eut 
recours.,  le  fit  parvenir  à  son  but*  Il  feignit 
dé  vouloir  fiancer  le  roi  à  la  princesse  Mar- 
guerite de  Savoie  ;  et ,  pour  faire  croire  h  ce 
projet,  il  arrangea,  en  i658,  une  entrevue  entre 
le  roi  et  la  princesse  de  Savoie ,  que  sa  mère 
conduisit  à  Lyon ,  où  le  jeune  roi  s'étoit  rendu. 

Le  mariage  de  l'infante  avec  Louis  XIV 
a,voit  déjà  été  proposé  par  M.  de  Lyonne  en 
i656;  mais  comme,  à  cette  époque,  Philippe IV 
n'avoit  pas  encore  d'enfans  mâles ,  cette  al- 
liance déplut  aux  Espagnols  qui  craignoîent 
qu'elle  ne  rendît  un  jour  Louis  XIV  héritier 
de  la  monarchie  espagnole.  Ce  danger  pa- 
roissoit  beaucoup   plus  ^igné  en   i658  ;  la 
reine  d'Espagne  étoit  aclouchée,  en  1667,  d*un 
fils,  et  étoit  encore  une  fois  enceinte.  Dans 
ces  circonstances,  la  cour  de  Madrid  com- 
mençoit  à  désirer  avec  empressement  un  ma- 
riage auquel ,  peu  d'années  auparavant ,    elle 
avoit  été  contraire. 

Le  cardinal,  qui  n'ignoroit  pas  ces  dispo- 
sitions, voulut  à  son  tour  se  faire  rechercber 
par  les  Espagnols  ;  dans  cette  vue ,  il  donna 
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un  certain  ëdat  au  TOjage  de  Lyon*  Le  roi 
d'Espagne ,  trompé,  pat  »cette  iotngpe ,  s'em- 
pressa d'envojer  à  Ljoo  Don  AntoinePimentel, 
un  de  ses  secrétaires  d'état,  IV>ur  traiter  delà 
paix  avec  le  cardinal  Mazarin ,  et  lui  proposer 
pour  premier  article  le  mavîage  de  l'infante. 
Louis  XIY  quitta  Lyon ,  après  avoi^  donnç 
à  la  princesse  de  Savoie  une  promesse  de 
l'épousef ,  au  cas  que  le  projet  de  mariage 
fi?ec  Tinfante  ne  se  réalisât  pas  K 

Pimentel  suivit  le  roi  à  Paris ,  où  il  conclut , 
au  oomaoeiicement  de  j  669,  avec  le  cardinal 
et  avec  M.  de  Lyonne  f  les  préliminaires  de 
la  paix.  L'article  du  prince  de  Condé  j  fut 
rédigé^  de  la  manière  que  le  roi  de  France 
le  souhaitoit ,  u'est  -  à  -  dire  qu'on  ptoipit  au 
prince  d^le  rétablir  dans  ses  biens  9  à  l'ex- 
ception de  Chantill j ,  mais  sans  charges  et 
sans  gouTememens ,  et  l'on  convint  que  le  roi 
retiendroit  les,  places  qui  furent  depuis  spé- 
dfiées  dans  le  traité  des  Pyrénées.  Les  base# 
étant  ainsi  posées,  l'honneur  de  la  conclusion 
du  traité  fut  réservé  aux  premiers  ministres 
des  deux  Counonnes,  au  cardinal  Mazarin  et 
à  Don  Louis  de  Haro. 

Iminédiatenynt  après  la  signature  <]es  préli- 
minaireSj  on  con vint  il'une  suspension  d'armes^ 
qui  fut  signée  le  8  ipai.iGSg.  Le  cardinal  se 

'   Mémoires  du  marêcJml  de  GtiAUUOVT ,  Ton*  11, 

^9* 
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rendit  ensuite  à  Saint-Jean  de  Ijuz  ,  et  Don 
Lovis  de  Haro  à  Saiût^bastien ,  sur  h,  fron- 
lière  des  deux  Royaumes. 
pv^réïSw!  ^**       ^^  convint  de  tenir  les  conférences  dam 
File  des  Faisans,  située  dans  la  rivière  de  Bi- 
dassoa  qui  sort  des  Pyrénées  et*se -jette  dans 
le  golfe*  de  Bi^aye.Pour  prévenir  toutes  les 
diffioultés,  les  deux  ministres  reconnurent, 
par   des  déclai^ations  réeiproques  ,  cette  île 
pomme  mitoyenne  et  âpparteha^nt  par  moitié 
aux  deux  états.  On  construisit  un  pavillon  au 
milieu  de  Vite  à  une  égale  distancée  des  bords. 
Le  cardinal  se  présenta  à  ces  conférences  avec 
'  une  suite  et  un  train  qui  surpassèrent  beau- 
coup en  magnificence  ceux  de"  Don  Louis.  H 
se  readit  -à  lat .  ç^remière  conférence  ,  qiû  se 
tint  le  i3  août,  avec  vingt^sept  carrasses  à  six 
chevaux ,,  tous  remplis  de  noblesse  françoise , 
et  suivi  d'un*  grand  nombre  de   pages,  de 
gavdes  et  de  geps  à  livt^éa  II  y  eut  en  tout 
vingt-oinq  conférences.  Don  I>ouîs  de  Haro 
étoit  assisté  du  secrétaire  d'élat,  Pierre  Coloma, 
et  le  cardinal  du  marquis* de  Lybnne  qiiive- 
«oit  d'être  décl^aré  niinistre  d'état.  Le  cardinal 
parla  toujours  en  italien ,  et  Don  Louis  de 
Haro  en  espagnol.  Dès  la  sixiène  conférence, 
les    deux  ministres   envoyèrent   le  maréchal 
duc.  de  Gramnaont   à   Madrid  pour  faire  la 

deixiande  formelle  de  Tin  faute  au  nom  du  roi  '• 

», 

^  Mâmoirea  de  GtiJLVMOitT ,  Tom*  11^  p.  19  5. 
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Ccmune  tous  les  arlicles  da  traité  avoieot 
déjà  été  coDvçQiJS  à  Paris  avec  Pixnentely  il 
s  éleva  peu  de  difficultés,  sinon  sur  l'article 
du  prince  de  Condé.  Don  Louis  de  Haro  peu- 
soit  qu'il  étoit  contraire  à  l'honneur  du  roi 
d'Espagne  de  con$entir  .qu'un  homme  si  dis- 
iiogué  y  quiluiavoit  rendu  des  services  éclatans., 
ea  fût  puni  par  la  perte  de  .ses  chaînes  et 
des  gouvernemens  dont  il  a^oit  été  en  pos- 
session. Le  ministre  d'Espagne  insista  en  conh 
séquence  de,  nouveau  pour  que  le  rétaUisT- 
sement  du  .  prince  •  fut  complet.  Le  cardinal 
s'en  excusa,  en  se  référant  à  ce  qui  avoit  été 
réglé  par  le  traifté  des»  préliminaires*  L'affaire 
cafHsa  de  vives  contestations,  et.fut-débattue 
dans  près  de  quinze  conférences.  Enfin  Don 
Louis,  pour  fléchir  le  cardinal,  employa  une 
ruse  qoi  lui  réussite  II  déclara  que  le  roi  son 
maître  ne  pou  voit  pas,  à  la  vérité,  exiger  que 
le  roi  de  France  se  départit  d'aucun  des  ar- 
ticles des*  préliminaires;  hiais  que  le  gouver-^ 
nement  françois  ne  pourroit  pas  trouver  mau-^ 
Tais  que  le  roî  d'Espagne  accomplit  la  promesse 
qu'il  avoit  faite  au  prince ,  de  le  dédommager 
par  la  cession  de  la  souveraineté  de  deux  ou 
trois  de  ses  meilleures  places  en  Elandre.  On 
ignore  si  telle  étoit  véritablement  l'intention 
du  roi  d'Espagne  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  cette  déclaration  du  ministre 
espagnol  fit  une  grande  impression  snr  l'es- 
prit  du'  cardinal.  L'exemple  de  Sedan,  qi:ii 
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servoii  de  retraite  à  tous  les  factieux  ,•  faisolt 
sentir  au.  cardinal  qu'une  nouvelle  souverai- 
neté accordée  au  prince  dans  les  Pays-Bas , 
deviendroit  beaucoup  plus  préjudiciable  à  la 
France  et  plus  dangereuse  à  raùtorilé  du  pre- 
mier ministre^  que  le  rétablissement  du  prince 
de  Condé  dans  le  gouvernement  de  Bour- 
gogne et  dans  la  charge  de  grand-maître.  Il 
crut  donc  devoir  céder  sur  ces  articles,  en 
tirant  tout  le  parti  possible  de  sa  condescen- 
dance. Il  exigea  qu'aux  cessions  faites  au' roi 
dans  le  traité  des  préliminaires ,  on  ajoutât 
encore  celle  des  villes  d'Avènes,  de  Philip- 
peville,  et  de  Marienbourg  dans  les  Pays-Bas, 
avec  le  comté  de  GonQans  du  côté  des  Py- 
rénées. Le  rôi  d'Espagne  j  consentit  ;  il  promit 
aussi  dé  mettre  le  .duc  de  NeCibourg  en  pos- 
session de  la  ville  et  citadelle  |  de  Jaliers , 
dont  le  traité  des  préliminaires  l'avoit  laisse 
maître. 

Ce  point  ayant  été  réglé ,  le  traité  de  paix 
et  le  contrat  de  mariage  (avec  le  roi  furent 
signés  dans  la  vingt-quatrième  cohféreDce  tenue 
le  7  novembre;  dans  la  vingt-cinquième,  q" 
eut  lieu  le  26  du  même  mois,  les  deux  pe 
nipotentiaires  prirent  congé  Tûn  de  Fautre  '. 

*  Letires  dif  cardinal  Mazahîs.  DvMojht,  mémoires 
politiques  pour  l'histoire  de  la  paix  de  Ryspic ,  Tom  1  • 
CocmcHBTEL^  hiêtoire  des  négociations  et  du  traité  à 
paix  des  Pyrénées. 
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Cdraité  contient  cent  vingt-quatre  articles  ".  ^^ST*"  ** 
Depuis  le  premier  jusqu'au  trente-troisième^ 
il  n'est  question  que  du  renouvellement  d'a- 
mitié et  des  intérêts  du  commerce.  On  j  règle, 
entre  autres,  que  les  sujets  d'un  des  deux  rois 
jouiront,  dans  les  états  de  l'autre,  des  privi- 
lèges accordés  aux  Anglois  et  aux  HoIIandois  ; 
qu'il  sera  respectivement  permis  aux  deux 
souverains  d'établir,  dans  les  royaumes  de  l'au- 
tre, des  consuls  de  leur  nation  qui  j  jouiront 
des  privilèges  attachés  à  ces  fonctions  ;  que 
les  sujets  réciproques  ne  pourront  ISurnir 
aux  ennemis  de  l'une  ou  l'autre  nation  des 
marchandises  de  contrebande  ;  qu'on  répu** 
tera  telles  toutes  les  armes  offensives  et  dé- 
fensives, les  munitions  de  guerre,  les  chevaux, 
leurs  équ^ages  et  les  autres  attiraik  servant 
à  la  guerre ,  mais  non  les  denrées  comes- 
tibles; qu'en  cas  de  contravention,  ces  sortes 
de  marchandises  de  contrebande  seront  con- 
fisquées, sans  cependant  comprendre  dans  cette 
mesure  les  vaisseaux  et  les  marchandises  Ubres 
qui  pourroient  s  j  trouver  ;  qu'ea  cas  de  rup- 
ture ,  les  sujets  des  deux  rois  auront  six 
mois  pour  se  retirer  et  emporter  leurs  effets  ; 
que  toutes  les  lettres  de  représailles  seront 
révoquées,  et  qu'il  n'en  sera  plus  accordé, 

'  Ce  traité  se  trouve  dans  L^kabd,  Tom.  IV,  et  Do 
MoHT,  Corps  dipl. ,  Tom.  Vf,  P.  II,  p.  a64. 
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si  ce  n'est  en  cas  de  déni  de  justice  dont  les 
poursuivans  fourniroient  la  preuve. 

Le  mariage  du  roi  de  France  avec  Tinfante 
est  arrêté  au  trente-rtroisième  article.  On  y  con- 
vient,  ainsi  que  dans  le  contrat  de  mariage  ^ 
que  le  roi  d'Espagne  donoeroiten  dot  àTinfante 
Marie-Thérèse  la  somme  de  Ôoo^ooo  écus  d'or  ^ 
payables  en  trois  termes;  qu'au  moyen  du  paie- 
ment de  cette  somme,  l'inËànte  ne  pourroit 
former  au^cune  prétention  sur  la  succession  du 
roi  et  de  la  reine  d'Espagne  ;  qu'elle  renonce- 
roit  tst  cet  héritage  avant  de  se  marier,  et 
qu'elle  confirmeroit  encore  cette  renonciation^ 
conjointement  avec  le  roi ,  après  la  cqnsomn»a«^ 
tion  du  matiage;.  que  l'infante  et  les  enfans  qu^ 
naitroient  de  son  mariage  avecle  roi>  seroient 
exclus  de  toute  suec^s^ipn  aux  états  du  roi  d'Ë&r 
pagne,  à  quelque  ûtte  que  eê  puiçse  être  ^ 
c«»ion,  r.îie,  *     Lg^  France  conserve  le  comté  d'Arioù^y^^YQii' 

la  France  ^^n  rôle  -^ 

do.r.j.-BM.  les  villes  d'Arras,  Hesdin,  B£4>aume>.  Lilkre^ 
Lens,  Téroiiane,  le  comté  de  Saiot*Pa»l,  et 
généralement  tout  l'Artois,  à  la  réserve  deSainl- 
Omer  et  Aire;  dans  It  comté  d^  Fkmdr^y  Gra- 
velines,  Bourbour^  ,  Scûnt- Venant  et  Jewrs 
dépendances;  dans  le  comté  de  Hainault,  Lan- 
drécy  et  le  Quesnoy,  avec  leurs. bailliages  et 

*  LÉONARD ,  p.  SB  f  et  les  actes  de  rehonciation , 
datés  du  a  juin  1660,  dans  Du  Mont  ,  T.  VI ,  F.  11^ 
p.  288  et  291. 

*  Art.  55  et  sulvans  jusqu'à  4i. 
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annexes;  dai^sle  duché  de  Luocembourg^TilÀon^ 
ville ,  Montméd j ,  Dam villers ,  Ivoy ,  Chavancy , 
MarviUe  et  leors  dépendances;  enfin ,  Marien* 
boupg,  PhilippeTille  et  Avesnes,  entre  Sani^re 
et  Meuse. 

Du  côté  des  Pyrénées  * ,  TEspagiïe  cède  à  la ,  ÎT^'ne^ï; 
France  le  comté  de  Roussillen  et  de  Conflans,  '****«^'^p^«^- 
à  la  réserve  de$ lieux  situés  dans  les  Pyrénées^ 
du  côté  de  l'Espagne  ;  la  partie  du  comté  de 
Cerdaigne,  située  dans  les  Pyrénées,  du  côté 
de  la  France*  Les  Pyrénées  serviront  de  limites 
entre  les  deux  états.  Ces  limites  furent  plus  par^ 
ticuliëreipent  réglées  par  une  coMrention  qu'on 
signale  %^  poveiïiibre  1660^*.       •     * 

Depuis  l'article  44  9  il  s'agit  des  re^tvlions 
à  faire  an  roi ,  d'Espagne ,  dans  le  tomté  de 
Bourgogne,  dans  les  Pays-Ba^,  en  ItaRe,  dans 
les  comtés  de  Catalogne  et  de  Cerdaigne. 

Par  l'article  60^  le  roi  de  France  s'engage^ 
sur  sou  honneur  j  et  en  foi  et  parole  de  roi ,  de 
ne  douner ,  ni  dire<:tement  ni  iûdiroctement ,  au 
rojraume  de  Portugal,  aucune  aide  ai  asaîslanee 
pujblîque  ou  secrète,  en  hommes,  armes,  muni- 
tions, vivres,  vaisseaux,  argent,  etc.  Cet  article 
fut  uoe  grande  amorce  pouv  l'Espagne ,  et  l'en- 
gagea à  être  plus  facile  sur  plusieurs  points  du 
traité.  En  vain  le  cardinal  Massarin  avoit-il  offsrt 

à  l'Espagne  la  restitution  de  toutes  les  conquête^ 

« 

'  Art.  42  et  43. 

•    LÉONARD  ,  T.  IV,  p,  74. 


39^      CHAP*  IT.  PAIX  DES  PTfté5é£S  DÉ  i65g. 

de  la  France  >  si  elle  vouloit  laisser  le  i^oi  de 
Portugal  en  paisible  possession  de  son  royaume. 
Cette  office  ne  tenta  point  les  Espagnols,  qui 
espéroient  de  pouvoir  soumettre  le  Portugal, 
après  avoir  fait  leur  paix  avec  la  France. 

Par  l'article  61 ,  le  roi  d'Espagne  renonce 
aux  droits  que  sa  naissance  lui  donnoitsurTAl- 
sace,  le  Sundgau ,  et  autres  places  et  pays  cédés 
au  roi  par  le  traité  de  Munster. 

due  de  L!S'i^n«r  Dcpuls  l'articlc  62  jusqu'à  79  9  û  est  ques- 
tion de  la  restitution  du  duc  de  Lorraine,  qui 
est  rétabli  dans  son  dueké,  à  la  réserve  de 
Moyen  vie  9  ^  duché  de  Bar  et  du  comté  de 
Glermont  y  qui  sont  incorporés  à  la  conronne 
de  France.  Le  duc  se  désiste  de  toute  ligue 
faite  ou  à  faire  contre  la  France^  et  accorde 
libre  passage  aux  troupes  de  cette  couronne. 
Cette  restitution  ne  fut  guère  du  gré  du  duc 
de  Lorraine ,  qui  restoit  dépouillé  d*une  grande 
partie  de  ses  états.  Il  s'en  plaignit  vivement  à 
Don  Louis  de  Haro  ;  mais  l'opposition  cons- 
tante du  cardinal  Mazarin  ^  ne  souffrit  pas  q[u'oQ 
lui  obtînt  de  meilleures  conditions. 

prSS'dr'co'aiw!  A  l'article  81  comn>ence  la  restitution  du 
prince  dé  Condé.  Il  est  rétabli  dans  tous  ses 
biens ,  honneurs  et  dignités ,  non^niément  dans 
la  charge  de  grand-maître  ;  mai5>  an  heu  du 
gouvernement  de  la  Guyenne,  on  lui  donne 
.    celui  de  la  Bourgogne. 

*  Lettres  du  cardinal  Mazarin  ,  T.  II ,  p.  265, 


L^artîcle  89  reoamféUe  1»  «^.'.û»  i.  «s  itt 
da  traité  de  Vervios*  ^  ocwoem 
Tation  des  droits  ds  ra»  tmr  le 
NaTarre. 

Enfin  ^  dq^Kiis  Farlicle  91  *  wtiL  l^iv»  les 
iotéréts  des  docs  de  SatroÂe  d  die  Huà^^ut^ 
qui  avoient  été  alliés  de  la  Fruouat  ^"jiULre  «^I^- 
pagne.  Ces  prioees  sont  ewipkieiuesi  rtiniii» 
dans  Féiat  où  ils  aToienl  éié  arsu^  la  ^up^^l. 

Le  traité  desPjréoées.  àtuÊA  «ons  ««■(«»  oe 
rapporter  ^  prijicipales  <x«KfLi»o«s .  Stt  1^*5^-- 
glorieux  à  la  F«oa;  «.4tp«.à«n»««  ôe» 
avantages  réeb  quH  loi  pri>ovra.  ▲  iui  ou 
une  grande  considéralkw  pci^^ue  ans  ^' 
de  tonte  l'Europe^  el  der.»^  sa  «.poyjrut 
FEspagne* 


'  Le  trailé  de  Vcttrw  oter  B»r:  7^  .  PuIIq^k  S 
et  le  doc  de  Savoie  ,  f«i  og&c*  a.  le  ^  sâ^  .  Z'ui    ^  m 
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CHAPITRE  Iir. 


jPaw*  rfe  Bréda  entre  la  Grande-Bre- 
tagne d^  une  part  ^  les  États^gënéraux , 
la  France  et  le  Danemark  de  Vautre  y 
conclue  en  1667. 


râ^t'Ust!  La  paix  de  Bréda  de  1667  ayairt  préparé  Vu- 
fiion  intime  qui  a  subsisté ,  à  peu  d'interruption 
près ,  )iisqu'à  la  guerre  d'Amérique ,  entre  la 
Grande-Bretagneetla république  des  provinces- 
unies  des  Pays-Bas,  mérite  une  place  dans  ce 
précis.  Pour  Tiiitelligence^  de  l'histoire  de  ce 
traité,  il  faut  rc^mon ter  jusqu'à  1661,^ 

Depuis  la  paix  des  Pyrénées,  Louis  XTV  ne 
perdit  pas  de  vue  le  projet  dont  l'exécution  avoit 
été  préparée  par  son  mariage  avec  une  infante 
d'Espagne  j  ç'étoit  de  réunir  à  sa  couronne  ,  si- 
non la  tptalité  de  la  monarchie  d'Espagne  ,  au 
moins  une  partie  de  ses  provinces  ,  et  nonamé- 
ment  les  Pays-Bas ,  qui  étoient  si  bien'  situés  à  sa 
convenance.  Ce  projet  l'occupa  pendant  cin- 
quante ans  ;  il  devint  la  cause  de  ces  guerrea 


*  Ce  chapitre  manquoit  eatièrement  dans  l'ouvrage 
de  M.  Kocfi[. 
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qui,  après  avoir'  illustré  son  règne,  con- 
duisirent son  royaume  au  bord  du  précipice 
et  remplirent  d'amertume  sa  vieillesse. 

Le  premier  pas  qu'il  fit  après  la  paix  de  1 669,  - 
pour  préparer  les  voies  à  l'exécution  de  ses 
plans,  fut  une  alliance^* défensive  qu'il  con- 
clut, le  27. avril  1662,  à  Paris,  avec  lesElats- 
généraox ,  pour  vingt-cinq  ans.  Les  deux  par-* . 
lies  se  garantirent  réciproquement  la  possession 
de  leurs  pays,  droits  et  Ubertés  en  Europe^  ainsi 
que  leur  commerce  et  leiu*  navigation.  Si  Tune 
d'elles  é toit  attaquée ,  l'autre  devoit,  au  bout 
de  quatre  mois,  faire  cause  commune  avec  elle. 
Par  des  articles  séparés ,  le  roi  promit  de  sou- 
tenir les  Etats-généraux  par  un  corps  auxiliaire 
de  12,000 hommes;  s'ilétoit  attaqué,  la  répu- 
blique devoit  lui  fournir  6,000  hommes ,  et 
10,000 liv.  parmoispar  chaque  mille  hommes  '. 

L'jmique  objet  de  Louis  XIV,  en  concluant 
cette  alliance ,  étbit  d'empêcher  les  Etats -gé- 
néraux de  faire  cause  commune  avec  l'Espagne , 
dans  le  cas  où  les  prétentions  qu'il  se  proposoit 
de  former  sur  une  partie  de  la  monarchie  espa- 
gnole exciteroient  une  guerre.  Les  Espagnols 
s'efforcèrent  vaineirientde  mettre  la  république 
dans  leurs  intérêts  ;  -ils  venoient  de"  conclure 
avec  elle,  à  la  Haye,  le  26  décembre  1661 , 
une  convention  par  laquelle  on  s'arrangea  sur 
un  point  qui  étoit  resté  indécis  depuis  la  paix 

» 
*  DuM(»iT,  Tom.  II,  Part.  II,  p.  419. 
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de  Westphalie  ;  savoir  :  la  possession  .de  Fgiu- 
quemont,  Dalem  et  Rolduc  :  on  se  parta- 
gea* ces  trois  districts  ^  Don  Estevan  de  Ga- 
mare  ,  gouverneur  des  Pays-Bas.,  inttigua 
beaucoup  pour  que  cet  arrangement  fût  suivi 
d'une  alliance  ;  niaist^a.  foiblesse  de  la  cons- 
titution de  Finfant  don  Garlos  •  fils  et  héritier 
de  Philippe  IV ,  eflfraya  le  grand-pènsionnaire 
Jean  de  Witt,  qui  étoit  à  là  tête  des  affaires  ; 
et  la  mauvaise  intelligence  qui  régnoit  entre  sa 
république  et  les  Anglois ,  à  cause  des  jalou- 
sies de  commerce ,  le  décida  à  Talliauce  avec 
Louis  XIV.  Pour  prévenir  les  troubles  que  la 
mort  de  Philippe  IV  ou  de  son  fils  devoit  faire 
naître ,  il  communiqua  au  '  comte  d'Estrades , 
ministre  de  France  à  la  Haye ,  un  prpjet  d'a- 
près lequel  les  Pays-Bas  cathoHques  dévoient 
former  une  république  indépendante ,  servant 
'  de  barrière  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unies.  Cambrai,  Saint-Omer ,  Aire ,  Nieuport , 
Furnes,  BergueetLinck  dévoient  être  abandon- 
nés à  la  France  ;  Ostende ,  Plass^ndal ,  Bruges , 
Damm ,  Blankenberg  et  le  quartier  de  l'Oulre- 
meirse  aux  Etats-généraux  ^  Ce  projet  n^eut  pas 
de  st(ite^  parce  que  Louis  XFV,  qui  avoit  fait  sem- 
blant de  l'approuver ,  aima  mieux  s'approprier 
la  totalité  desPays--Bas  espagnols,  en  vertu  du 
droit  de  dévolution. 

*  Du  Mont  ,  Tom.  VI ,  Part.  IF,  p.  3c|3. 

•  Lettres  du  comte  d'IEnTRAiiVis  y  Tora.  II,  p.  219. 
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Le  traité  de  Paris  opéra  un  rapprochement  i^2ï?ii*  aï 
apparent  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  repu-  leer***"^ 
blique.  Le  i4  septembre  1662^  il  fut  conclu  »  à 
Londres  j  entre  ces  deux  états  ^  une  alliance  par 
laquelle  ils  promirent  de  se  secourir  récipro- 
quement contre  leurs  ennemis  y  en  troupes  et 
vaisseaux  dans  la  proportion  que  demanderoit 
la  partie  attaquée  ^  toutefois  à  ses  seuls  frais. 
Art.  5. 

Les  art.  6j  7  et  8  sont  dirigés  contre  les  exilés 
et  les  rebelles ,  et  il  est  convenu  qu'ils  ne  trouve- 
ront pas  d'asile  dans  les  états  des  deux  puis- 
sances amies.  •        # 

Par  Y  art.  9 ,  il  fut  convenu  que  tout  vaisseau 
hoUandoiS)  de  guerre  ou  autres  qui  rencon-r 
treroit  quelque  vaisseau  de  guerre  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  baisseroit pavillon  devant 
celui  du  roi.- Cet  article  donpa  lieu  par  la  suite 
à  des  contestations ,  les  Anglois  ayant  prétendu, 
d'après  la  lettre  de  cette  disposition  y  qu'une 
flotte  hoUandoi^,  rencontrant  un  simple  jacbt 
du  roi,  devoit  le  saluer  en  baissant  son  pa^. 
villon.. 

n  est  interdit  5  p^r  l'arf.  12^  aux  sujejts  ré- 
ciproques de  prendre,  en  cas  que  Tune  des 
parties  contractantes  fût  enveloppée  dans,  une 
guerre,  des  commissions  ou  lettres  de  repré- 
sailles pour  courir  sur  les  sujets  de  l'autre. 

Comme  ils'étoit  élevé  un  différend  surl'île  de 
Pouleron,  dont  les  HoUandois  avoient  fait  Iji 
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cession  à  k  compagnie -angloise  des  Indes  orien- 
tales,  en  i644>  ^t  quHls  n'avoient  pas  remise, 
ou  qu'ils  avoient  pent-être  reprise ,  ainsi  que 
sur  deux,  vaisseaux ,  la  Bonne-Aventm^e  et  la 
Bonne-Espérance,  dont  ils  s^étoîent  emparés 
dans  ^  ces  pafages,  Y  art.  i5  statua  que  ladite 
île  sera  restituée  aqx  personnes  qui  se  présente- 
ront, munies  de  lettres  patentes  du  roi,  pour 
en  prendre  possession  ;  que  toutes  actions  et 
prétentions  pour  dommages  et  pertes  soufferts 
aux  Indes,  et  dont  on  aura  connoissance  en 
Angleterre  avant  le  ~  jativ.  tf||  ",  seront  abo- 
lies, sauf  celles  qui  résultent  de  la  prise  de  la 
Bonne  -  Aventure  et  de  la  Bonne-Espérance. 
Les  faits  qui  auront  eujieu  postérieurement 
seront  examinés  et  jugés  par <ies  commissaires 
qui  ne  connoîtrtrnt  que  des  faits  passés,   mais 
non  des  faits  à  venir, -c'est-à-dire  qui  arrive- 
ront après  la  paix,  ni  de  faits  autres  que  ceux 
qui  seront  indiqués  dans  le  catalogue  dont  ils 
seront  munis.  Ces  commissaires  ne  pourront 
mêine  prononcer  sur  ces  faits  qu'Une  année 
après  que  les  catalogues  auront  été  échangés 
entre  les  commissaires  des  deux  puissances ,  et 
cela  pour  laisser  aul:  parties  intéressées  le  temps 
de  s'accommoder  à  l'amiable. 

*  Comme  à  cette  époque  les  Ânglois  ne.  eommeD' 
çoient  l'année  qu'à  Pâques^  et  qu'en  même  tetnps  ils 
suivoient  encore  l'ancien  calendrier ,  leur  10  jau- 
▼ier  >658  étoitle  :2o  janvier  1659  desautrei  nations. 
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Les  Etats-généraux  promettent  de  faire  jurer 
ces  articles  par  celui  ou  ceux  qu'eux  ou  les  états 
des  provinces  pourront  instituer  capitaine-gé- 
néral, stadhouder-général  des  troupes  de  terre, 
ou  amiral.  Art.  27  ^ 

Par  des  articles  séparés ,  les  Etats-généraux 
s'engagèrent  à  forcer  à  la  restitution  les  déten- 
teurs de  tapis,  tableaux,  meubles,  bijoux  ap- 
partenant au  roi  d'Angleterre  ,  qui  se  trouve- 
ront dans  l'enceinte  de  la  république,  et  à  livrer 
à  la  justice  les  régicides  qui  pourroient  y  avoir 
cherché  un  refuge. 

En  concluant  ce  traité,  le  ministère  britan-    Guerre a«  1665 

^  entre       l'Angle- 

nique  n'avoit  d'autre  but  que  de  détacher  les  ï\;[*eî-uSe^''*' 
Etats-généraux  de  la  France.  Une  alliance  à  la- 
quelle la  mauvaise  fol  avoit  présidé ,  ne  put  être 
de  durée.  Peu  de  guerres  ont  été  entreprises 
avec  plus  de  légèreté  que  celle  que  Charles  II 
déclara,  en  i665,  aux  Provinces-Unies  ;  aucune 
peut-être  n'a,  dans  un  si  court  espace  de  temps  ; 
produit  des  événemens  si  mémorables. 

Le  principal  motif  qui  porta  le  roi  d' A  ngleterre 
à  faire  la  guerre  aux  HoUan  dois ,  étoit  l'espoir 
de  se  faire  accorder,  par  un  parlement  qui  lui 
étoit  tout  dévoué,  des  subsides  dont  il  pôurroit 
employer  une  partie  à  satisfaire  son  goût  pour 
la  dépense.  Il  avoit  un  motif  secondaire ,  celui 
de  détruire  le  parti  qui  étoit  à  lat  tête  de  la 
république;  pour  y  placer  son  neveu,  le  prince 

'  Voy.  ThecUn  Europ,,ÎX,  691. 
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d'Orange*  Son  frère,  le  duc  4' York ,  rengageoit 
à  une  guerre  dans  laquelle  il  espéroit  cuefllir 
des  lauriers,  en  sa  qualité  de  grand- amiral. 
La  nation  angloise ,  qui  voyoit  avec  jalousie  la 
prospérité  du  commerce  hollandois,  demân-^ 
doit  aussi  la  guerre-  Dès  le  2^7  avril  i664>le 
parlement  dit ,  dans  une  des  ses  résolutions,  que 
les  vexations  que  les  HoUandois  s*éloient  per- 
mises contre  les  Anglois  dans  les  Indes, -en 
Afrique  et  ailleurs ,  s'opposoient  à  la  prospérité 
du  commerce  extérieur ,  et  que  c'étoit  le  cas 
de  prier  le  roi  de  prendre  des  mesures  rigou- 
reuses  pour  les  réprimer,  et  de  compter  siu' 
Tappui  des  deux  chambres. 

Le-  duc  d'York ,  en  sa  qualité  de  chef  de  la 
nouvelle  compagne  africaine,  envoya  le  contre- 
amiralHolmesavec  quatorze  vàisseauxdeguerre 
sur  les  côtes  occidentales  de  l'Afrique ,  où  il 
s'empara  de  l'île  de  Gorée,  de  totisles  forts 
hollandois  en  Guinée>  et  d'un  grand  nombre  de 
navires  richement  chargés.  De  là  cet  amiral  alla 
en  Amérique  et  s'empara  des  établissemens  que 
ces  républicains  avoient  formés  sous  le  nom 
de  Nouveaux-Pays-Bas.  Leiir  amiral  Ruyter, 
qui  étoit  occupé  à  faire  laguerreaux  Algériens , 
eut  ordre  de  venger  l'injure  qu'Us  avoient  souf- 
ferte en  Afrique;  il  s'emparsrde  la  forteresse 
angloise  de  Constantin  et  debeaucoup  de  navires 
delà  compagnie  africaine,  et  alla  de  là  dans  les 
Indes  occidentales,  où  il  fit  beaucoup  de  mal 
au  commerce  des  Auj^lois.  Mais  /pendant  qu'il 


étoit  dans  cette  partie  du  monde  ^  la  flotte  an- 
gloise,  commandée  pv  1^  duc  d^'YcMrk  ^  enleva 
i3o  vaisseaux  de  commerce  hoUaadpi$>  sortis 
de  Bordeaux.  ^ 

Toutes  ces  lâolences.  eurent  lieu  sans  décla-^ 
ration  de  guerre.  Elle  n'eut  lieu  que  le  4  mars 
i665  :  le  manifeste  anglois  reprocha  aux  HoU 
landois^  en  termes  généraux  ^  les  outrages  qu'ils 
s  etoieot  permis  contre  le  conunerce  anglois , 
piincipalement  en  Afrique. 

La  flotte  du  roi ,  forte  de  1 1 4  voiles ,  étoit 
commandée  par  le  duc  d'York ,  et  ^  sous  ses 
ordres,  par   Robert,  prince   palatin,  fils  de 
l'infortuné    Frédéric  V,  et  par  le  comte  de 
Sandwich.  Elle  portoit  22,000  hommes.  L'a- 
mirai  Wassenaer  qui  commandoit  la  flotte  hol-^ 
landoise  de  io3  voiles^,  attaqua  le  duc  d'York,  * 
le  i3  juin  i665 ,  à  la  hauteur  de  Lestoff,  sur  la 
côte  de  Suffolk.  Un  accident  ajant  fait  sauter 
en  l'air  le  vaisseau  amiral  avec  l'amira} ,  la  con- 
fusion se  mit  dans  la  flotte  hoUandoîse  que  le 
vice-amiral  Tromp  préserva ,  par  sa  présence 
d'esprit ,  d'une  destruction  comjdète.  Elle  per^ 
dit  vingt- deux  vaisseaux,  le  duc  d'York  en 
perdit  un;  mais  ce  prince  qui  avoit  montré 
beaucoup  de  courage  dans  l'actioti ,  ne  sut  pas 
profiter  de  sa  victoire. 

La  flotte  hollahdoi^  fut  promptement  ré^    ^  Tr.»^.» 
tablie  par  l'activité  du  grand-pensionnaire,  Jean  ««»"«• 
de  Wîtt,  qui  s'y  embarqua  luinnéme ,  avec  deux 
autres  conmûssaires  de  la  république ,  chargés 

«  20* 
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de  surveiller  et  d'assister  FamiBai  Ruyter  au- 
quel on  en  confia  le  commandement.  Jeaa  de 
Witt  réclama  aussi  Tassislance  que  la  France 
lui  devoit  en  vertu  du  traité  de  jS62;  mais  le 
cabinet  de  Versailles  balança  s'il  devoit  se  dé- 
clarer  pour  les  Etats-généraux  ou  rester  neutre- 
Il  s'étoit  bien  aperçu  qu'il  ne  pouvoit  pa*  comp- 
ter sur  la  république ,  dans^  le  cas  où  il  vien- 
droit  à  exécuter  ses  projets  sur  les  Pays-Bas- 
Né  pouvant  pas  les  avoir  poiur.amisy  il  n'avoit 
pas  d'intérêt  à  les  soutenir  dans  leur  querelle 
contre  la  Grande-Bretagne ,  pèirce  qu'il  les  auroit 
mis  par  là  en  état  de  contrarier  les  projets  d'a- 
grandissement qu'il  méditoit.  D*tin  autre  côté , 
le  cabinet  anglois  menaçoit  de  se  liguer  avec 
l'Espagne ,  fei  la  France  faisoit  cause  com^iuoe 
avec  les  Etats-généraux  ;  il  représentoit  au  roi  de 
France  que,  comme  les  hostilités  avoient  com- 
mencé hors  d'Europe ,  les  ternieas  même  de  son 
traité  lui  permetloient  de  rester  neutre.  Ce  qui 
décida  enfiil  Louis  XIV  >  ç,^  fut  la  crainte  que 
l'issue  malheureux  de   la  guerre  ne  portât  le 
peuplé  des  Pays-Bas  à  conférer  le  stadhoudérat 
au  prince  d'Omnge.  Il  commença  parjCnvoyer 
aux  Etats-généraux  un  corps  de  6000  hommes 
conxmandés  par  le  comte  de.  Pradelle ,  pour  les 
soutenir  contre  l'évêque  de  Mimster  avec  le- 
quel ils  ctoient  aussi  en  guerre;,  et  enfin ,  le 
26  janv.  1666 ,  il  déclara  la  guerre  à  la  Grande- 
Bretagne.  Cependant  la  république  .  tira   peu 
d'avantage  de  cette  déclaration;  la  France  ext- 
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cuta  ses  engagemens  ^yec  unç  mauvaise  foi 
qui  laissa  u»  loftg  souvenir  dans  Teaprit  de  ces 
républîeaiils. 

Le  roi  dfe  DaBemark  avoU  été  personnelle-  ^J;:'X'n  tll 
ment  oflBftnsé  par  l'insolence  de  Famiral  anglois  ^"'^  '««^ 
Tiddjman,  que  le  comte  de  Sandwich  avoit 
chargé  de  s'emparer  de  la  flottis  hoUandoise 
qui  s'étoit  réftigiée  dan»  le  p«rt  de  Bergen  en 
Noi*wège.  L'aovai  anglois  fut  repoussé,  le 
i5  août  r6i6 ,  par  la  beavoiite  de  Tamiral  hol- 
laodois  Biller  et  par  le  £hi  des  ckèieaux  de 
Bergen.  I\jur  venger  cette  injure,  le  roi  de 
Danemark  conclut  1  le  ii  février  1666,  à  la 
Haye ,  ime  alliance,  offensive  avec  les  Blats-gene- 
reux,  et  pronnt  de  faire  cause  conMnune  avec 
eox  contre  les  Anglois^  Il  leur  envoya  des 
vaisseaux  '  contmaâdés  ^r  raiiairal  Adeler ,.  un 
des  grands  marinsudu  dix-septièiAe  siècle,  qui 
s'éteit  dîslingué  dans  ks  guerres  des  Vénitiens 
contre  les  Turcs. 

P6U  de  jours  après,  le  i6  février- 1C66,  U  J,«j;^tf^,fi;|-. 
fut  conclu ,  à  Clèves  ^  une  alliance  entre  les 
États-généraux  et  le  grand  électeur  de  Bran- 
debourg 2.  Les  premiers  garantirent  à  Télecteup 
les  parties  de  la  succession  de  Juliers  qu'il  pos- 
sédoit  alors ,  ainsi  que  ses  possessions  situées 
sur  la  mer  Baltique.  j4rt.  3.  Sélecteur  contri- 
l)uera  à  protéger  les  Provinces-Unies  et  leurs 
dépendances ,  ainsi  que  leur  commerce  et  leur 

'  DuMoNT,  Tomi  Yl>P.  U,  p.  122.  ,     ' 

'  Ibid. ,  Tom.  VI,  P.  III,  p.  85. 
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navigation  sur  la  inor  6allî<{ue.  ^r^«  5.  L'élec- 
teur assistera  les  États  -  géaeraiix  de  2000 
hommes  ;  ceux*-ci  lui  en  fournirOHt  Saoo ,  ou 
Féquivalent  en  argent,  jért.  9.  L'^dliance  du- 
'  rera  tdouze  an^,  dit  Vart.  20.  Par  des  articles 
^siBcrete ,  râflctenr  promit  d-engager  Tévéque 
de  Muoster  à  faire  la  paix^  ou,  ^'S.  n'y  réus- 
«issoit  pas,  à  Fj forcer:  en  coiiséqaeiiC'6 >  les 
deux  parties  conviennent;  de  mettre  sur  pied  use 
armée  de  1 2^000  liomiues ,  qui  sent  entreten«ie 
â  frais  ccnmnuns.  Cette  allianoe  fqxiça  l^évéqBe 
de  Munster  à  fmre  sa*  paix,  qui  $2.t  signée  à 
Clèves  le  18  avril  1666.  Los  contesMîaâs  qui 
«xistoieat  entre  les  deux  étais  fiireat  vWJ^fé^ 
à  une  autre  époque^  * 

iia5^dr?s66'^'  ÏI^^  alliance  défexisive  plnt  étroite  fut  ^née 
à  la  Haye  9  lé  2$  eetobue  1666 ,  âgitre  les  États- 
généraux,  le  roi  de  Das^m^ark^  le  grand 
électeur  et  le  duc  de  !&runswiek-Ij|«ebQnrg. 
Elle  est  connue  sous  le  nom  de  Quaidrupfe-al- 
Hance ,  et  ayoit  pour  but  la  défense  coxniitme^ 
quoiqu'en  apparence  elle  eût  pour  objet  le 
maintien  de  Tindépendance  de  la  ville  de  Bre- 
men  contre  la  Suède  '.  Ce  traité  deyoit  être  le 
foyer  d'une  ligue  générale ,  dans  laquelle  ou  se 
proposoit  de  faire  entrer  d'autres  puissances^. 

^ç«mp«gnede  L'^iHttée  1666  cst  uHC  époquc  gloricuse  de 
la  marine  hoUandcHse.  La  flotte  angloise  de 

'  Dv  Mont  ,  Tpm.  VI,  P.  III,  p.  122. 
*  Lettres  d'£stbade&,  Ioiq.  IV ,  p.  48i* 
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74  Taifiseaax  éto&t  commaadée  par  Le  duc  d'Aï* 
beioarle,  plus  connu  s^us  le  nom  de  Monck, 
et  Robert,  prince  palatin;  celle  des  HoUan-* 
dois  f  de  85  y^seaux  de  ligne ,  étoit  sous  les 
ordres  de  Taoïiral  Rujter>  à  <pii  dévoient  se 
réencr  4^  vaisseaux  iîânçois.  Pour  empêcher 
cette  réunion  >  Albemarle  détacha  le  prince 
palatin  avec^5  vaisseaux.  Âffoihii  pai'  le  départ 
de  cette  escadre^  il  attaqua,  le  i.^'  juin  1666, 
Buyt»  à  la  hauteur  de  DunJ^erque.  Le  combat 
dora  quatre  jours ,  et  fut  à  Tavautage  des  Hol- 
landois^  quoique,  le  quatrième  jour,  le  fMÎnce 
paJatifi-eùt  rejdint  la  flotte,  parce  qu'il  n'avoitpas 
feneoatté  cdAe  des  François  qui,  effectivement, 
ti'étrât  pas  sortie. 

Ijta  deux  flottes  s'étant  refaite^  se  livrant 
BD  nouveau  combat  à  North-Foreland,  les  25  et 
26  juillet  i666*  Rujter  y  fut  fortement  mal- 
traité ,  ainsi  que  Tromp  ;  Tun  et  l'autre  se  reti-^ 
rèfept  dans  les  Dunes. 

Cependant  les  deux  parties  étoient  fatiguées  3^;^^^'**^  ^* 
d'une  guerre  qui  n'av-pit  pas  d'objet.  Les  an- 
nées i665  et  1666  avoient  été  trèsr^ésastreuses 
pour  la  ville  de  Londres.  La  peste  j  avoit  causé 
de  ternbles  ravages  en  j665;  et,  en  1666,  un' 
incendie  qiie  la  malignité  attribua  aux  catho^ 
liques,  détruisit  plus  de  iSyooo  maisons.  Charles 
n  saisit  la  première  occasion  qui  s'offirit  pour 
faire  des  propositions  de  paix  2  une  correspon- 
dance s'ouvrit ,  lorsque  les  États-généraux  ren- 
voyèrent en  Angleterre  le  corps  de  l'amiral 
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Berkiey ,  qui  avoit  été  tué  dans  la  bataille  du 
1 .«'  au  4  juin.  Le  roi  de  Suède  oflTrit  sa  média- 
,tion ,  et  les  deux  parties  TaGeeptèrent.  On  eut 
quelque  peine  à  s'accorder  sur  le  lieu  du  con- 
grès. Le  roi  demandoit  que  ce  fût  Londres ,  et 
.  ensuite  la  Haye.  Les  HoUandois  n  avoient  aucun 
prétexte  pour  refuser  le  dernier  endroit  ;  mais 
Jean  de  W  itt  craignoit  que  le  séjour  à  la  Haye 
ne  donnât  aux  ministres  anglois ,  et  par  suite  au 
prince  d'Orange ,  une  trop  grande  influence.  II 
obtint  de  Louis  XIV  qu'il  rejetât  cet  endroit. 
On  s'accorda  pour  tenir  le  congrès  à  Brédâ. 

Les  Etats-généraux  y  envoyèrent  comme 
plénipotentiaires  Jérôme  de  Beverning,  Pierre 
de  Huybertj,  pensionnaire  de  la  province  de 
Zélande  ,  Aihert  -  Pierre  Jongestal^  président 
de  la  cour  suprême  de  Westfrise ,  auxquels  ils 
adjoignirent  ensuite  Adolphe-Henri  de  Rip- 
perda^  et  Ludolph  Tiarda  a  Starckenbpurg.  Les 
plénipotentiaires  de  la  France  furent  le  comte 
d^ Estrades,  et  Honoré  Courtin,  conseiller  d'état; 
ceux  du  Danemark,  Paul  Klingeûberg  et 
Pierre  Charisius.  Charles  II  y  envoya  le  baron 
Denzyl  Holles  et  Henri  Co^entrj.  Le  rôle  de 
médiateurs  y  fut  rempli,  au  nom  du  roi  de 
Suède ,  par  le  baron  de  Flemming ,  le  oomte 
de  Dohna  et  le  chevalier  Cojet. 

Les  HoUandois  proposèrent  à  Charles  II 
d'admettre  comme  base  de  la  paix ,  que  de 
part  et  d'autre  on  restitueroit  ce  qu'on  s  étoit 
réciproquement  enlevé,  ou  que  chaque  partie 
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conserveroit  ce  qu'elle  possédoit.  Le  roi  accepta 
la  seconde  alternative,  mais  il  l'entendoit  de 
manière  que  chaque  partie  ne  devoit  conserter 
que  ce  qu'elle  avoit  pris  pendant  la  guerre  ; 
les  Etats-généraux  comprenoient,  au  contraire, 
dans  cette  catégorie  tout  ce  qu'ils  avoient 
possédé  avant  la  guerre  et  qu'ds  po9sédoient 
encore.  En  consé^ènce ,  Charles  II  exigea  le 
paiement  de  d#ux  vaisseaux  que  les  Hollan- 
dois  aVment  pris  avant  1662 ,  époque  de  la  der- 
nière paix ,  et  la  restitution  deFile  dePouleron. 
Il  se  désista  ensuite  de  ce  dernier  point ,  msôs 
Taffaire  des  deux  Taisseaux  devint  tin  point 
d'honneur  $te  lequel  chaque  partie  crut  devoir 
tenir  ferme. 

Une  entreprise  hardie  des  Hollândois  mit  H^'iT^dii^d^îm 
fin  à  ces  débats.  Jean  de  Witt  avoit  pressé  Té- 
quipemeut  de  la  flotte  hollaudoise  :  Gha,rlés  II, 
comptant  sur  le  sticcès  des  négociations 
Bréda ,  avoit  employé  à  d'autares  objets  les  sub- 
sides que  le  parlement  lui  avoit  accordés  pour 
mettre  sa  flotte  en  mer.  L'amiral  Ruyter  cingla 
avec  61  vaisseaux  vers  la  côte  Àe  la  Grande- 
Bretagne.  Il  détacha  le  vice-amiral  de  Gtfid  qui 
entra  dans  la  Tamise  avec  1 7  vaisseaux ,  et  dé^ 
truisit,  le  20  jum  1667,  le  château  de  Sheerness. 
Ruyter  le  suivit  avec  toute  la  flotte,  et  de  Gand 
avança  jusqu'à  Ghatham.  Ils  remontèrent  jusqu'à 
Lpnoré,  s'emparèrent  de  plusieurs  vaisseaux, 
en  brûlèrent  d'autres ,  et  répandirent  la  cons- 
ternation dans  Londres.  Corneille  de  Witt,  qui 


la  Tamise. 


ie  trouât  suv  la  êoUe  hollandoiie>  eut  une 
grande  part  à  la  glove  de  cette  expédifioii. 
ptiT  d.  BrM.  £Ueaccéléralapaix(|uifuisifPQée ,  lç3i  itâllet 
Brrt.gne  et  les  iOoT.  'ij  ot/*  3  06  ob  trditc  aoBoet  le  ^^alu  quo, 
tel  qu  il  étoit  au  ^  wm  iç6^ ,  de  iaaBi«e«  que 
chaqne  partie  conservera  «e  qu^elle  a  pris  à 
Tautre  pei»dant  et  avant  la  gMn^»  Ainsi, 
ks  Anglois  comeryèrent  ^s  NoiiYeiUK-Pay&- 
Bas,  qui  furent  dapim  appelés  Nei«9=«-York. 
Surkiaa  par  contre  vesta  ans  H^Uftndois. 
Charles  II  céda  aussi  tacitemeni  à  Tégard  de  la 
restitution  des  deux  raiaseau^  de  guerre  enlevés 
avant  1662,  et  Yart.  /^  dit  qu*  k  ^tOÊu  quo 
«détend  nommément  sur  lesl^aisaMuxréc^ro- 
^ement  enlevés  pendant  la  guerre  c>u  qWque 
temps  «vaut. 

Tourte  espèce  ^ftctioofi  et  de  prétentions 
réser¥ées  par  Tisu^icle  i5  <iu  ttaité  .4»  1^62  > 
sont  effacées,  annullée^tt oubliées.  jérL  5. 

T0itt  oe  qu'une  partis  avoiil  pm  à  l'autre  de- 
pms  le  ^77  mai^  «eta  restitué,  jkri:.  %. 

Lies  époqoesdes  restitutions  sont  déternainées 
dainsieé  artitdes  suivans^  d'après  lesi^tasees. 

Ij^êêI.  11  établît  entre  les  deux  états  une 
alliance  dîfîgéd  contre  tous  ceux  qui  trou- 
bleront la  paix  de  Tune  ou  de  l'autre. 

Ott  promet  de  ne  pas  protéger  les  rebelles 
et  fauteurs  de  troubles  ;  en£n  on  règle ,  dans 
une  suite  d'articles  y  ce  qui  tient  à  la  n«vigatioi:\  ^ . 


K  mire  U 
Frioc'O    et    in 
ne* 
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Le  même  jour^  U  fut  signé  à  Bréda  ua  traité  de 
commerce  entre  lies  deux  états  ^ 

Par  la  paix  de  Bréda  entre  la  France  et  la  /j^\ 
Grande-Bretagne ,  la  première  rendit  la  partie  orana^-Brcui 
de  Saint*Ghnstophe  dont  elle  s'étoit  emparée  ; 
elle  céda  aussi  à  TAngleterre  les  îles  d' Antigoa 
et  de  Montsérat^  mais  l'Acadie  lui  fut  restituée. 

La  paix  entre  la  Grande-Bretas^ne  et  le  Dane-  ^  p-^'  •"'""  '* 
mark  éprouva  une  difficuké  qui  ne  put  être  •' *•  *^""^"^- 
levée  que  par  Fentreinise  des  ambassadeurs  de 
France.  En  1661  ^Frédéric  ZII  avoit  conclu  avec 
Gbarles  JI  un  traité  d'aUiance ,  par  lequel  les 
sujets  de  laGrande-Bretagne  obtinrent^  à  l'égard 
da  péage  du  Sund ,  toutes  les  imitiunités  dont 
jouissoient  les  Hollandois.  Le  Danemark  ne 
vouloit  pas  rendre  aux  Anglois  un  privilège 
qulls  avoient  perdu  par  la  guerre.  Ses  nii<- 
nistres  vouloient  qu'on  insérât  dans  le  nouveau 
traisé  la  stipulÀlion  suivante  :  «  Comme  l'un  et 
i'autve  roi  ont  le  pouvoir  souverain  et  le  drdit 
etttier^  «Marsqu'on  le  puisse  mettre  en  contioverse 
ou  le  disputer,  de  disposer  et  ordonner  des 
icnpoisîlîonfi  et  péages  dans  leurs  propre-  sei* 
gneuxtee^  et  ietres  de  leur  domination  f  pareille* 
ment  «aussi  les  sufets  de  l'un  paieront  atilaat  de 
péages  et  impositions  dans  les  royaumes  >  prii*- 
cipautés,  îles,  villes,  havres  et  rivières  de 
j  antare ,  que  okaciiiieded parties  pour  son  regard 
irourera  à  propos  qu'il  «e  peut  faire  pour  son 

»  ScaiAiàtE^fi j  C  /.  g*  oc* ,  p*  9 1 1  • 
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service ,  utilité  et  profit,  et  en  la  même  manière 
queles  autres  nations  étrangères,  avec  lesquelles 
il  n*y  a  point  de  conventions  particulières 
pour  ce  sujet ,  sont  obligées  de  payer.  Toute- 
fois, au  passage  du  Sund,  on  n'exigera  poiiit  des 
vaisseaux  anglois  et  des  marcbancËses  dont  ils 
seront  chargés,  et  ils  ne  paieront  de  péage  et 
d'impositioh  plus  grande  que  celle  qui  étoit 
exigée  d'eux ,  et  qu'ils  pay oient  en  i65o.»  Les 
ministres  de  la  Grande-Bretagne  ne  voulurent 
souscrire  à  cette  clause  qu'à  moins  qu'au  lieu 
de  i65o ,  on  ne  mît  1662 ,  c'est-à-dire  l'époque 
qui  avoit  immédiatement  précédé  la  déclara- 
tion de  guerre  entre  le  Danemark  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Comme  il  ne  fut  pas  possible  d'accorder  les 
deux  parties  sur  ce  point ,  on  se  contenta  d'in- 
sérer, dans  le  i.«^  article  du  nouveau  traité, 
qu'il  sera  libre  aux  sujets  des  deux  monarchies 
de  naviguer  et  de  faire  le  commerce  librement 
dans  les  états  de  l'autre ,  et  de  se  rendre  avec 
leurs  marchandises  dans  les  pays,  sports  et 
fleuves  de  Tautre  royaume,  et  les  minières  de 
France  remirent  à  ceux  du  Danemark  uo^ 
déclaration  dans  laquelle  ils  atlestèrént  que  les 
négocîatioBs  s'étoieat  paaséès  ainsi*  que  nous 
venons  de  le  dire. 

Une  autre  difficulté  se  rappprtoit  aux  îles  Oi^ 
cades.X2et  archdpel  avoit  appartenu  aux  rois  de 
Norwègequi l'avoient  engagé  aux  rois  d'Ecosse 
à  condition  qu'il  seroit  restitué  conlare  ie  rem- 
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boursement  de  la  somme  ayancée.  Les  rob 
de  Danemark  avoient  plusieurs  fois  offert  en 
vain  la  somme  prêtée,  pour  rentrer  dans  leur 
propriété.  Les  ministres  danois  exigèrent  qu'il 
fût  inséré  dans  Ip  traité  un  article  par  lequel 
le  droit  de  leur  souverain  fût  maintenu.  Ils  ne 
consentirent  à.  le  rayer  qu^à  condition  que  les 
ambassadeurs  de  !France  et  ceux  de  Suède  dé- 
clarassent que  cette  omission  ne  dérogiÉ^poit  pas 
aux  droits  de  leur  souverain  ». 

'  Foj,  Du  MoKT,  T.  VII,  P.  I,  p.  53,  et  Schmauss^ 


»»fi^^»v\»wv»'v% 


^ 
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Le  Portugal  devint  alors  h^  tiàéâtre  d'imo 
guerre  fort  animée.  Uarmée  espagnole  étoit 
commandée  par  Don  Juan  d'Autriche  ^  fils 
naturel  de  Philippe  IV ,  qui  s'étoit  déjà  dis- 
tingué par  la  réduction  du  royaume  de  Naples. 
Les  Portugais  >  guidés  par  les  conseils  du 
comte  de  Schomberg ,  et  assistés  des  troupes 
auxiliaires  de  l'Angleterre ,  opposèrent  la  dé- 
fense la  plus  vigoureuse. 

Don  Juan  eut  d'abord  quelques  succès;  il 
s'empara  de  la  ville  d'Evora,  et  jeta  la  con- 
sternation dans  Lisbonne  ;  mais  deux  victoires 
remportées  par  les  Portugais  rétablirent  leius 
-affaires  et  assurèrent  leur  indépendance.  La 
première  bataille  se  donna  àAlmexial  eniGG3, 
et  Don  Juan  d'Autriche  la  perdit.  Le  marquis 
de  Caracena ,  son  successeur  dans  le'  comman- 
dement ,  ne  fut  pas  plus  heureux  ;  il  essu)a 
une  entière  défaite  aux  environs  de  Monics- 
Claros   ou  de  Villa- Viciosa  •    en  x665.  Ces 

•  •  • 

deux  succès  furent  en  grande  partie  dus  aux 
talens  du  comte  de  Schomberg  et  à  la  bra- 
voure des  troupes  angloises. 
KégociâUoiif.  La  guerre  pour  l^e  droit  de  dévolution  ajani 
éclaté  en  1667^  la  France  conclut  >  le  3i  mai>. 
une  nouvelle  alliance  offensive  avec  le  roi  ^^^ 
Portugal  ' .  Les  Espagnols  sentirent  très-bu  n 
que  n'ayant  pu  réduire  le  Portugal ,  pendant 
•qu'ils  étoient  en  paix  avec  la  France,  et  qu'ils 

*  Du  Mont,  T,  VII,  P.  I;  p.  17, 
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n'avoîent  que  cette  seule  guerre  sur  les  bras , 
ils  n'en  viendroient  pas  à  bout  dahs  un  temps  ôh. 
ils  étoient  obligés  de  porter  toutéà  leurs  fotcefe 
en  Flandre  pour  résister  atix  François.  Cette 
conviction  engagea  la  cour  de  Madrid  à  se 
prêter  aux  insinuations  de  celle  de  tiôhdres , 
qui  lui  offrit  sa  médiation  pour  la  paix  avec  le 
Portugal.   Elle  fut  traitée  à  Lisbonne  ^  dans 
Tinstant  .même  de  la  singulière  révolution  par 
laquelle  Alfonse  VI  fut  détrôné.   Sa  fenHoo, 
princesse  de  Nemours,  réussit,  par  ses  intrigues^ 
à  le  faire  abdiquer.  Alfonse  fut  enfermé ,  et  la 
reine  épousa  l'infant  Don  Pedré ,  qui  succéda 
au  roi,  son  frère ,  à  titre  de  régent  '.  La  France 
s'étoit  flattée  que  cet  événement  serviroit  à  main- 
tenir le  Portugal  dans  son  alliance  contre  l'Es- 
pagne ;  mais  Tinfant  Don  Pedre ,  quoique  porté 
pour  la  France,  fut  obligé,  par  lescortès  de  son 
royaume,  de  donner  les  mains  à  la  paix^  qui 
fut  signée  à  Lisbonne,  le  t3  février,  1668  ^. 

Par  cette  paix ,  les  Espagnols  traitèrent  avec  j,,^*»^"  *" 
le  roi  de  Portugal ,  comme  avec  un  prince  sou- 
verain et  indépendant  On  convint  de  se  rendre 
de  part  et  dVutre  tout  ce  qu'on  s'étoit  enlevé  ^ 
pendant  la  guerre ,  à  l'exception  de  la  seule  ville 
de  Geuta  en  Afrique ,  qui  resta  aux  Espagnols  3  . 

« 

'  Histoire  du  détrônemeni  du  roi  Alphonse  VI ^  con- 
tenue dans  les  Lettres  de  Robert  Southwsl. 
'  Mémoires  d'Ablancourt. 
^  Article  a  du  traité  de  Lisbonne»  Ce  traité  se  troure 
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Le  roi  d^Espagae  n.e  reponçs^  çepandaat  pas 
formellement,  parce  traité,  aux  prétentioDS 
qu'il  ibrmoit  sur  le  Portugal.  Ce  ne  fut  que 
par  des  traités  et  des  conventions  postérieures 
qu'il  abandonna  le  titre  et  les  armoiries  de  ce 
royaume. 

dans  Du  Mont  ,  Corps  dipL ,  T.  VII,  P.  I,  p.  70;  dans  les 
Mémoires  d'Ablangourt^  p.  555  j  dans  -ljl  Clede  ,  HU- 
foire  du  Portugal ^  T.  VIII,  p.  5i8y  et'dansSvHtfAUss, 
C*  /•  g'  oc.,  p.gag. 
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CHAPITRE  V. 


Traités  de  paix  de  la  Haye  entre  le 
Portugal  et  les  États-généraux  des 
Provinces -Unies  des  Pays-Bas ,  en 
1661  et  1669. 

X  ENDATTT  leuT  ffueiTe    avec  rEspaerne ,    les   contetunion. 

Tjiii»  .  ^      '"*"  '•  Portugal 

nollandois  avpient  attaqué  les  possessions  de  •'**  Hoiuna.. 
cette  couronne  aux  Indes ,  qui  étoient  passées 
sous  sa  domination  avec  le  Portugal.  Ils  s'étoient 
successivement  emparés  des  îles  Moluques  et 
des    principaux    établissemens   portugais    en 
Asie,  en  Afrique  et  en  Amérique.  En  i64i  ^ 
et  peu  après  Tinsurrection  du  Portugal  contre  . 
TEspagne ,  les  HoUandois  conclurent  avec  les 
Portugais  une  trêve  de  dix  ans ,  dont  une  des 
principales  conditions  portoit  que  les    deux 
nations  s'assister  oient  mutuellement  contre  les 
Espagnols  d'un  secours  de  vingt  vaisseaux  de 
guerre  ^  On  vit  alors   un  phénomène  poli- 
tique bien  extraordinaire  :  les  Hollandois  vivant 
en  paix  avec  les  Portugais,  et  leur  donnant  même 


•  Du  Mont,  Corps  dipL,T,  V,p.  21 5. 
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des  secours  en  Earope ,  pendant  que ,  dans  les 
Indes ,  ils  continuèrent  à  leur  faire  la  guerre  et  à 
les  dépouiller  de  leurs  colonies. 

Les  Portugais,  de  leur  côté,  reprirent,  en  i645, 
siurlesHollandois,  une  grande  partie  du  Brésil, 
et  les  expulsèrent  entièrement  de  ce  pays  en 
i654«  Angole  et  l'île  de  Saint-Thomas,  sur  la 
côte  de  l'Afrique ,  retombèrent  aussi  en  1 648  au 
pouvoir  desPortugais.Ëni65o,  lesHollandoisse 
rendirent  maîtres  du  cap  de  Bonne-Espérance; 
ils  enlevèrent,  en  i656 ,  aux  Portugais,  la  ville  de 
Colombo,  capitale  de  leiu^s  possessions  dans 
Tîle  de  Ceyian. 

Les  tentatives  qu'on  fit  de  temps  à  autre  pour 
acconoimoder  les  différends  de  ces  deux  nations 
furent  infructueuses ,  parce  que  les  Portugais , 
ayant  réussi  à  chasser  les  Hollandois  du  Brésil; 
espéroient  les  expulser  aussi  des  Indes ,  et  ne 
pouvoient  se  résoudre  à  renoncer  en  leur  faveur 
aux  conquêtes  que  ces  républicains,  avolent 
faites.  Enfin  cet  état  de  choses  contre  nature  ne 
pouvantpas  durer  plus  long-temps,  les  deuxpeu- 
ples  s'entre-déclarèrent  formellement  la  guerre 
en  1667.  Les  Hollandois  conquirent,  en  i658, 
sur  les  Portugais ,  l'île  de  Manara ,  fameuse  pav 
la  pêche  des  perles ,  Jafanapatan  dans  l'île  de 
Ceyian ,  et  Négapatnàm  sur  la  côte  de  Coro- 
mandel. 
a/uml  p*i«  Enfin  les  Portugais,  vivement  attaqués  par  les 
Espagnols  en  1661,  acceptèrent  la  médiatioa  de 
l'Angleterre.  On  parvint ,  le  6  août  1661 ,  à 
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conclure  à  la  Haye  uo  traité  de  paix  entre  les 
deux  nations  y  malgré  Topposition  des  provinces 
de  Gneldreetde  Zélande^  fortement  intéressées 
dans  la  cmnpagnie  des  Indes  occidentales.  Par 
ce  traité^  le  roi  de  Portugal  promit  de  payer 
pour  le  Brésil  une  somme  de  8  millions  de 
florins  y  ou  la  valeur  en  tabac  y  sel  et  autres  mar* 
chandises.  Les  sujets  des  États*  généraux  con- 
servèrent le  droit  de  faire  le  commerce  du 
Brésil  avec  toute  espèce  de  marchandises ,  ex- 
cepté le  bois  de  teinture  <•  H  fot  statué  que  les 
hostilités  cesseroient  en  Europe  deux  mois  après 
la  signature  de  la  paix ,  et ,  dans  les  autres  par- 
ties du  monde,  lors  de  sa  publication  ;  que  cette 
publication  se  feroit  trois  mois  après  la  ratifi- 
cation y  et  que  tout  ce  qui  auroit  été  conquis 
jusque  là  de  part  et  d'autre ,  resteroit  à  celui 
qui  s'en  trouveroit  en  possession  ;  mais  que  tout 
cequiauroitété  conquis  en  Europe,  deux  mois 
après  la  signature  de  la  paix ,  et  ce  qui  Kauroit 
été  dans  les  autres  parties  du  naonde,  après  sa 
publication^  seroit  rendu  de  part  et  d'autre. 

Plu^enrs  empéchemens  ftureiit  cause  que 
l'échange  des  ratifications  ne  se  fit  que  le  i^ 
décembre  1662*  Les  Hollandois  profitèrent  de 
cet  intervalle  pour&ire  denouveH^  eonquétes 
sur  les  Portugais;  ils  leur  enlevèrent,  en  1661, 
Coù1an;en  i662,Cfanganor,et,en  i665,  Gana-* 
Hor  et  Gochin  sur  la  côte  de  Makbar. 

« 

*  Dtr  Mojrr ,  T.  VI ,  P.  H ,  p.  466. 
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ie.uu7nlî''  '''*"'  La  nouvelle  de  ces  conquêtes  étant  arrivée 
en  Europe ,  il  s'éleva  une  contestation  sur  leur 
légitimité.  Les  Portugais  exigèrent  la  resti- 
tution de  tout  ce  que  les  Hoil^dois  avoieht 
occupé  depuis  le  25  octobre  1662.  Us  jft- 
tendoient  que  la  ratification  portugaise  ayant 
-  été  présentée  à  la  Haye  dès  le  26  Juillet  1662, 
/  et  réchange  n'ayant  été  retardé  que  par  la 

faute  des  Hollandois ,  le  terme  de  trois  mois , 
«tipulé  par  le  trailé  pour  la  publication ,  devoit 
commencer  du  jour  .de  cette  présentation.  Les 
Hollandois  >  au  contraire ,  soutenoient  que  ce 
terme  ne  devoit  avoir  lieu  que  du  jour  même  de 
réchange,  qui  fut  le  i4  décendbre  1662.  Ils 
vouloient  donc  conserver  toutes  les  conquêtes 
faites  jusqu'au  i4.  mars  1 665,  et  nommément 
Gochin  et  Gananor.  Ayant  cotistamment  refusé 
la  restitution  de  ces  deux  places,  la  négo- 
ciation traîna  en  longueur ,  et  l'accommode? 
ment  définitif  entre  les  deux  nations  n'eut  lieu 
qu'en  1669. 
Seconde  paix  Qû  skfua  èufin ,  à  la  Haye ,  le  3 1  luille t  de  cette 
année  >  un  nouveau  traite.,  qui  conhrma  et  mo- 
difia cehii  de  1661.  Les  Hollandois  conser- 
vèrent généralement  toutes  leurs  conquêtes, 
sans  en  excepter  celles  qu'ils  avoient  faites 
depuis  la. conclusion  de  la  paix  de  i6&i,-  ils 
s'engagèrent  seuleïnent  à  la  restitution  de  Ga- 
nanor. et  de  Gochin  ;  lorsque  les  Portugais  leur 
payeroient  lés  trois  millions  de  florins  men- 
tionnés dans  le  traité ,  et  leur  reml^eurseroient 


\ 
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les  firais  faits  pour  la  conquête  de  ces  places. 
Cette  clause  onéreuse  aux  Portugais  paroit 
équivalente  à  un  entier  abandon  de  leur  part 
de  ces  deux  places.  Le  roi  de  Portugal  promit 
de  payer  pour  le  Brésil  la  valeur  d'un  million  de 
florins  en  sel.  La  perte- du  Brésil  ruina  les 
affîôres  de  la  compagnie  hoUandoise  des  Indes 
occidentales;  elle  fiit  supprimée  en  1673,  et 
remplacée  par  une  nouyelle  société. 


'  Bu  MoiiT,  Ccfrp^  dijpi.  y  T.  YII^  p.  1 14.  Schmauss j 
C  y.  g.  ae^ ,  p.  935. 
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CHAPITRE   VI. 


Traité  de  paix  d'Aix-la-Chapelle  entre 
la  France  et  VEsp<$gne^  en  1668. 

ii«  «yitime  de  JLiA  DuissaDce  (Ic  la  monarchie  françoîse>  qui 

wïïv7aV«Teî  ^'^^^^^  ^^  croissant  depuis  quelques  siçcles, 
avoit  été  arrêtée  dans  ses  progrès ,  sous  les 
derniers  Valois ,  par  de  longues  guerres  intes- 
tines que  le  fanatisme  religieux  avoit  allumées. 
La  prudence  et  la  fermeté  du  premier  Bourbon 
rendirent  la  tranquillité  à  ce  beau  pays;  une 
sage  administration  le  prépara  à  jouer  le  rôle 
auquel  sa  situation  et  ses  ressources  Tappe- 
1  oient.  Henri  IV  comprima  Tesprit  turbulent 
de  la  nation  qu  il  gouvemoit ,  plutôt  qu'il  ne 
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Féteigmt.  Une  ùcûon  républicaine  «'étoit  as- 
sociée avec  le  parti  nombreux  des  réformés , 
avec  lesquels  elle   s'étoit  tellement  anaalga- 
mée ,  qu'il  fiit  souvent  difficile  de  distinguer 
ceux  qui  rédamoient  seulement  la  liberté  de 
leur  culte ,  de  ceux  qui  vouloient  renverser  la 
monarchie»  Ce  dernier  parti  s'est  propagé  jus- 
qa'à  nos  jours  ^  et  nous  lui  devons  et  les  mal- 
beurs  qui  ont  fait  périr  en  Europe  une  gêné-» 
ration  entière  y  et  les  succès  qui  en  ont  cor- 
rompu une  seconde.  Réprimé  par  le  géiAe  du 
cardinal  de  Richelieu ,  subjugué  par  la  gloire 
de  Louis  XIV,  ce  parti  reconunença  de  nou- 
veau à  se  montrer  sons  le  règne  de  Louis  XV. 
n  prit  alors  le  manteau  d^  la  phiLosoj^e  et 
de  l'impiété  >  comme  dans  le  seizième  siècle 
il  avoit  pris  le  tnasque  de  la  religion  :  cette 
£iotioa  e5t  a^ssi  étrangère  à  la  j^losopbie 
qu'à  la  reli^oai  ;  elle  n'a  d'autre  mobile  qu'une 
présomption  sans  bornes ,  une  ambition  sans 
mesures ,  et  le  mépris  des  lois  divines  et  hu- 
maines. 

Aossitot  que  le  caidinal  de  Richelieu  eut 
terrassé  ce  monstce;  et  consolidé  ainsi  le  U^ône 
des  Bonrbcms ,  il  toiirna  ses  vues  vers  l'étran-» 
ger.  La  puissance  de  la  France  apparut  aux 
princes  d'Allemagne  et  aux  états  du  nord  de 
FËurope,  comme  le  génie  tutélaire  de  leur 
indépendance.  Marchant  sur  les  traces  de  ce 
grand  midistre^  le  cardinal  Mazarin  érigea  la 
paix  de  WestpbaJie  conome  une  barrière  contre 
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les  p^*inces  de  la  maison  d'Autriche  qui  you- 
droient  abuser  de  leur  prépondérance  pour 
porter  atteinte  aux  droits  def  leurs  voisins  et 
de  ces  priiices  sur  lesquels  la  dignité  impériale 
donnoit  à  cette  maison  une  influence  salutaire, 
tant  qu'on  ne  la  tournoit  pas  contre  leur  liberté. 
Heureuses  la  France  et  FEurope ,  si  Louis  XIV 
avoit  voulu  se  contenter  du  beau  rôle  d'arbitre 
des  états!  mais  une  passions  qui  a  toujours 
été  le  fléau  de  l'humanité ,  rambition,  Taveu- 
gla.  La  puissance  de  la  iFram^  qu'on  avoit 
bénie  Jusqu'alors ,  èit  exécrée  par  ces  mêmes 
peuples  quelle  avoit  jadis  protégés.  Ils  tour- 
nèrent .contre  elle  le  même  système  de  confé- 
dération par  lequel  Richelieu  leur  avoit  appris 
à  multiptier  leurs  forces  pour  résister  à  Top- 
pression. 

L'ambition  de  Louis  XIV  suscita  quatre 
guerres  qui,  par  la  réunion  des^  autres  puis- 
sances contre  la  France,  devinrent  générales; 
on  les  appelle  Idi  guerre  de  dé^oluUony  Idi  guerre 
^Hollande  ,  la  guerre  d^ Allemagne  y  et  la 
guerre  pour  la  succesnon  d^ Espagne,  Trois 
fois  la  France  sortit  victorieuse  de  cette  lutte, 
et  dicta  plutôt  qu'elle  n'accepta  les  paix 
d^AioC"  la- Chapelle  f  de  Nimègue  et  àe  Rys- 
wich.  Tous  ces  traités  ajoutèrent  à  l'étendue 
dé  ses  possessions ,  et  augmentèrent  sa  puis- 
sance. Mais  il  est  un  terme  que  les  lois  de  la 
nature  ont  posé  aux  succès  de  l'injustice.'  L'ËU' 
rope  entière  se  réunit  contre  les  usurpation 
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de  Louis  XIV ,  et  la  Providence  voulut  quil 
bût  jusqu^à  la  lie  le  calice  de  ramertume ,  et 
qu'il  donnât  au  monde  le  spectacle  d^une  pu- 
nition qui  seroit  allée  jusqu^à  l'excès,  si  ce 
monarque  n^avoit  joint  à  ses  défauts  une  ceiv 
taine  grandeur  d'ame  qui  soutint  sa  dignité  au 
milieu  de  l'adversité.  Les  princes  dans  lé  malheur 
n'ont  pas  de  plus  sûr  appui  que  Tamour  de  leurs 
peuples,  quand  ils  peuvent  s'adresser  à  eux 
avec  confiance.  I^ouis  XIV  l'éprouva.  Loin  de 
souscrire  aux  conditions  avilissantes  que  la 
vengeance  avoit  voulu  lui  prescrire,  il  signa  à 
Utrecht  une  paix  honorable ,  qui ,  en  laissant 
à  la  France  tout  ce  que  les  précédens  traités 
lui  avoient  assigné ,  mit  des  bornes  aux  nou- 
veaux ^rAjets  d'agrandissement  qite  ses  rois 
pourroient  former  par  la  suite. 

Les  traités  d'Aix-la-Chapelle,  de  Nimègue; 
de  Ryswiek  et  d'Utrecht,  sont,  la  matière  de 
ce  chapitre  et  des  chapitres  suivans. 

Philippe  IV ,  roi  d'Espagne ,  étant  mort  en  <\vi*trt  u  d*. 
1005,  Louis  XIV  lotma  des  prétentions,  au 
nom  de  son  épouse ,  sur  plusieurs  provinces  de 
la  monarchie  espagnole.  La  renonciation  dé 
Marie-Thérèse  exprimée  dans  son  contrat  de 
mariage  »et  solennellement  confirrmée  par  lé 
traité  des  Pyrénées ,  ne  put  arrêter  l'ambitioa 
du  roi  de  France.  Il  réclama  la  cession  du  duché 
de  Brabant ,  de  la  seigneurie  de  Malines  ^ 
d'Anvers ,  de  la  Gueldre  supérieure,  de  Namur  ,• 
dcLimbourg^  avec  les  places  d'outre^j^eusey 
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àa  Hainault,  de  l'Artois^  de  Cambrai^  du 
duché  de  Luxembourg,  d'une  partie  de  la 
Flandre  et  de  toute  )a  Franche -Comté.  Un 
droite  usité  entre  particuliers ,  fut  invoqué  pour 
fonder  ces  prétentions.  Lorsque ,  dans  cespajs, 
un  veuf  Ou  une  veuve,  ayant  des  enfans,  passe 
à  de  secondes  noces,  la  propriété  de  ses  biens 
immeubles  est  dés^olue  par  le  fait  aux  enfans  du 
premier  lit;  de  manière  que  ce  père  ou  cette 
mère  n'en  conserve  que  la  jouissance ,  sa  vie 
durant ,  sans  pouvoir  en  disposer  en  faveur  des 
enfans  du  second  lit.  Cette  coutume  singulière 
est  connue  sous  1^  nom  de  droit  de  déi^olution. 
Charles  H,  roi  d'Espagne ,  qui  venoit  de  succé- 
der à  son  père,  étoit  du  secondlit  de  Philippe IV, 
au  lieu  que  Marie-Thérèse,  reine  de  France, 
étoit  du  premier  lit.  Louis  XIV  soutenôit  donc 
que ,  dès  Tinstant  du  second  mariage  de  Phi- 
lippe IV ,  la  propriété  de  tous  les  pays  où  le 
droit  de  dévolution  avoit  lieu ,  avoit  été  dé- 
inclue  à  ses  enfans  du  premier  lit,  savoir  à  Don 
Baltazar  et  à  Tinfante  qui  par  la  suite  fut  reine 
de  France  ,  et  à  celle-ci  seule  depuis  la  mort 
de  Don  Baltazar  ;  et  qu'à  la  mort  du  roi 
d'Espagne ,  la  jouissance  devoit  se  réunir  à 
la  propriété,  en  foveur  de  la  reine ,  sa  fiUe; 
que  cette  princesse  étant  milieùre,  lorsqu'elle 
$igna,  son  contrat  de  mariage ,  elle  n'dvôit  pu 
renoncer  à  des^droits  légitimes ,  qui  lui  avoient 
été  antérieurement  acquis;  qu'au  surplus,  la  dot 
de  cinq  cent  nulle  écus  d'or,  qui  lui  avoit  été 
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promise  par  son  contrat  de  mariage ,  n'ayant 
point  été  payée,  la  renonciation^  qui  n'avoit 
été  faite  qu'en  considération  de  ce  paiement , 
demeuroit  nulle  et  coname  non  avenuei 

Les  Espagnols  répliquèrent  que  le  droit  de 
dévolution  dérivant  de  la  coutume ,  ne  régloit 
que  les  successions  des  particuliers ,  et  qu'il  ne 
pouvoit  point  déroger  aux  lois  fondamentales 
de  FEspagne^  qui  établissoient  l'indivisibilité 
de  la  monarchie^  et  qui  déféroient  toute  la 
succession  à  Charles  H ,  frèrç  de  Marie-Thérèse, 
sans  le  moindre  partage  '. 

Le  grand -pensionnaire  de  Witt  essaya  de 
prévenir  la  guerre,  en  engageant  le  roi  de  France 
à  consentir  à  une  transaction  par  laquelle  il 
auroit  eu  le  duché  de  Luxembourg ,  Cambrai , 
Douai ,  Aire ,  Saint-Omer ,  Bergues  et  Furnes  y 
à  condition  qu'il  renonceroit  à  toutes  les  pré- 
tentions que  la  reine  pourroit  former  un  jour 
sur  la  monarchie  espagnole.  Louis  XIV  n'ayant 
jamais  voulu  souscrire  à  cette  condition ,  la 
guerre  éclata  en  1667.  Les  François  y  eurent 
les  plus  grands  succès.  Us  s'emparèrent ,  dès  la 
première  campagne^  de  plusieurs  villes  desPays- 

'  La  cour  de  France  publia  à  ce  sujet  ua  livre  inti- 
tulé :  Traité  des  droits  de  la  reine  Très-Chrétienne  sur 
divers  états  delà  monarchie  espagnole.  Ce  livre  fut  réfuté 
par  le  jurisconsulte  Stockkaiyn  et  par  un  gentilhomme 
francomtois,  nommé  le  baron  de  Luola,  qui  publia 
à  ce  sujet  son  Bouclier  d^état  et  de  justice  contre  le  deeseifk 
manifestement  découvert  de  la  monarchie  uni  verf elle. 
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Bas  espagnols^  comme  Charleroi,  Bergnes- 
Saint-Vinox,  Ath,  Tpm'nai,  Douai  ^  lé  fort  de 
Scarpe ,  Courtrai ,  Oudenarde ,  Lille ,  Armen- 
tières.  A  la  fin  de  janvier  et  au  commencement 
de  février  1668,  le  prince  de  Condé  fit  la  con- 
quête de  la  Franche-Comté. 
^^Tnpie-riiiaiice  Les  Hollaudois^  alarmés  de  ces  progrès  y  con- 
1668.  élurent ,  le  2  3  janvier  1 668 ,  à  la  Haye ,  la  fahieuse 

Triple-alliance  avec  FAngleterre  et  la  Suéde, 
pour  la  défense  des  Pays-Bas  espagnols.  Ce 
fat  le  chevalier  Temple  ,  ministre  du  roi  d'An- 
gleterre à  la  Haye,  qui  négocia  cette  ligue, 
après  avoir  réussi  à  gagner  et  à  détacher  des 
intérêts  de  la  France  Jean  de  Witt,  grand- 
pensionnaire  d'Hollande.  Les  Etats-généraux , 
fortement  intéressés  à  la  conservation  des 
Pays-Bas  espagnols  qui  leur  servoient  de  bar- 
rière contre  la  France,  s'assurèrent  de  la  Suède, 
en  lui  fournissant  les  subsides  que  la  France 
avoit  cessé  de  payer  à  cette  couronne. 

On  signa ,  le  même  jour,  deux  traités  :  Tud, 
auquel  la  Suède  ne  prit  pas  part,  est  une 
alliance  défensive  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats  -  généraux ,  sur  la  base  de  Tart.  1 1 
de  la  pai^  de  Bréda.  Il  y  fut  convenu  que  si 
Fune  des  deux  puissances  étoit  attaquée,  Fautre 
lui  fourniroit  un  secours  de  [\o  vaisseaux  de 
guerre,  6000  hommes  d'infanterie  et  4oo  de 
cavalerie,  dont  la  partie  requérante  rembour- 
çeroit  les  frais  à  la  paix  ^. 

'  Du  MoNT^  T.  VU,  P.  I,  p.  66. 
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L^autre  traité  est  un  arrangement  convenu 
entre  ces  mêmes  puissances;  mais  en  se  réser- 
vant d^y  faire  entrer  la  Suède ,  par  lequel  elles 
s'érigèrent  en  médiatrices  entre  les  deux  cou- 
ronnes belligérantes.  Elles  s'engagèrent  à  dis* 
poser  la  France  à  un  armistice ,  et  à  employer 
rintervalle  pour  porter  l'Espagne ,  de  gré  ou 
de  force,  à  accepter  une  des  alternatives  que 
la  France  avoit  admise  dès  le  commencement 
de  la  guerre;  savoir,  ou  de  laisser  Louis  XIV 
en  possession  de  toutes  les  places  qu'il  avoit 
conquises  pendant  la  campagne  de  1667 ,  ou  de 
lui  abandonner  soit  le  duché  de  Luxembourg , 
soit  la  Franche-Comté ,  et,  avec  l'un  ou  l'autre 
lot.  Cambrai  et  le  Cambresis,  Douai,  Aire, 
SaLQt-Omer ,  Furnes  et  leurs  dépendances. 

On  convient,  par  des  articles  secrets,  1.^  que 
dans  la  paix  à  conclure  ,  .il  ne  sera  pas 
question  de  la  renonciation  qu'on  avoit  dé* 
mandée  à  Marie -Thérèse  ,  ou  que  cette  re- 
nonciation sera  exprimée  qn  termes  vagues  ; 
2.*^  que  si  la  paix  entre  l'Espagne  et  le  Portugal 
ne  se  faisoit  pas,  la  France  respecteroit  la 
neutralité  des  Pays-Bas  ;  3.<>  que ,  si  le  roi  de 
France  refusoit  d'accepter  la  paix  à  ces  con- 
ditions, l'Angleterre  et  les  Etats-généraux  don- 
neroient  des  recours  aux  Espagnols,  et  feroient 
la  guerre  à  la  France  par  terre  et  par  mer , 
jusqu'à  ce  que  toutes  choses  fussent  rétablies 
sur  le  pied  de  la  paix  des  Pyrénées. 
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Ce  d»mer  article  irrita  beaucoup  Lotiis  XIV 
contre  les  HoUandois  et  leur  pensionnaire  Jean 
de  Witt,  et  fut  une  des  principales  causes  de  la 
guerre  qull  entreprit  depuis  contre  la  répu- 
blique. 

K«fo«i«cioii«.  Le  marquis  de  Castel-Rodrigo ,  gouverneur 
des  Pays-Bas  pour  le  roi  d'Espagne,  et  son 
plénipotentiaire  pour  la  paix,  ayant  accepté  la 
•  première  des  deux  alternatives)  le  roi  de  France 
Tagréa  pareillement ,  le  26  avril  1668,  par  un 
traité  signé  à  Saint^Germain  avec  les  alliés  K 

La  ville  d'Aix-larChapelle  avoit  été  choisie 
pour  le  lien  du  congrès  ;  Golbert  de  Croissy, 
frère  du  contrôleur-géhéral ,  ^y  étoit  rendu  de 
la  part  du  roi ,  en  cpialité  de  son  ambassadeur 
et  plénipotentiaire ,  et  le  marquis  de  Castel-Ro- 
drigo y  avoit  envoyé  le  baron  de  Bergheik 
comme  son  subdélégué-  Après  la  signature  du 
traité  de  Sain^Ge^main,  par  LouisXIV,k  négo- 
ciation de  la  paix  ne  fut  pïus  difficile.  Le  traité 
fut  signé  à  Aix-la-Chapelle  le  2  mai  1668^  sous 
la  médiation  du  pape.  Colbert  de  Croissy  le 
signa  pour  le  roi  de  France,  et  le  baron  de 
Bergheik  pour  le  roi  d'Espagne. 

8amm»iredeiA     Lcs  articlcs  Z  et  l^  Ae  cette,  paix  adjugent 
au  roi  de  France  les  conquêtes  qu'il  avoit  faites 

*  Du  Mont,  T.  VII,  P.  I,  p.  88. 

•  LÉONARD  ,  T.  IV.  Du  Mont  ,  VII  ,  P.  I ,  p*  h 
ScHMAuss  ,  C,  '/*.  g.  ac, ,  p.  1O7, 
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pendant  la  campagne  de  1667.  «  En  cotisé- 
séquence  de  la  paix ,  le  roi  très-chrétien  de± 
meurera  saisi  et  jouira  effectivement  de  toutes 
les  places ,  forts  et  postes ,  que  ses  armes  ont 
occupés  ou  fortifiés  pendant  la  campagne  de 
Tannée  passée  :  à  savoir ,  de  la  forteresse  de 
Charleroi,  des  villes  de  Binch  et  d'Ath,  des 
places  de  Douais  le  fort  de  Scarpe  compris; 
Tournai  ,  Oudenarde  ,  Lille  ,  Armentièrès, 
Courtrai,  Bergues  et  Furnes,  et  de  toute  re- 
tendue de  leurs  bailliages ,  châtelleries ,  terri- 
toires, gouvernemens,  prévôtés,  appartenances, 
dépendances  et  annexes*  » 

Par  Y  article  5 ,  la  France  restitue  la  Franche- 
Comté  au  roi  d'Espagne.  Par  rarticle  7 ,  les 
deux  rois  consentent  que  toutes  les  puissances 
qui  le  voudront  garantissent  ce  traité. 

La  paix  d'Aix-la-Chapelle  de  i658  a  ceci  de 
particulier ,  que  ni  dans  le  préambule  ni  dans 
un  article  il  n'est  question  des  prétentions  de 
la  reine  de  France  sur  les  Pays-Bays,  qui  avoient 
été  le  motif  de  la  guerre,  ni  de  la  renonciation 
de  cette  princesse  à  la  monarchie  espagnole. 
On  a  beaucoup  blâmé  TEspagne  d'avoir  aban- 
donné à  la  France  les  places  importantes  qu  elle 
lui  céda  par  les  articles  5  et  4  ^  et  qui  sont  les 
clefs  des  Pays-Bas ,  plutôt  que  d'avoir  renoncé 
à  la  Franche-Comté,  avec  Cambrai,  Aire  et 
Saint^Onaer,  ainsi  que  cela dépendoit  d'elle», 

'  Ié€itre  du  chep,  TjsvxLUfT,  I,  p*  5q7. 
I.  23 
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La  paix  d'Aix-la-Chapelle  fut  signée  avant 
que  la  triple-alliance,  qui  Tavoit  amenée,  eût 
été  consommée  par  ^accession  de  la  couronne 
de  Suède.  Cette  accession  i^^eut  lieu  que  le 
i5  mai  i668 ,  par  un  acte  qui  fut  signé  a  West- 
minster S  après  que  par  une  convention  parti- 
culière on  eut  promis  à  cette  puissance  que 
l'Espagne  lui  pay croit  des  subsides  à  rjdson 
des  troupes  qu  elle  avpit  mises  sur  pied.  La 
Grande-Bretagne  proposa  aux  HoUandois  de 
rendre  la  triple-alliance  permanente ,  et  d  y 
faire  entrer  TEs pagne  ;  mais,  soit  que  Jean  de 
"Witt  ait  pensé  qu'il  ne  seroit  pas  prudent  de  se 
brouiller  tout-à-fait  avec  la  France,  soit  qu  il  se 
soit  méfié  du  cabinet  de  Londres ,  composé 
d'hommes  imiQoraux  et  corrompus ,  il  déclina 
cette  proposition.  UEspa'gne  ayant  mis  beau- 
coup de  retard  à  payer  aux  Suédois  les  sub- 
sides promis ,  le  traité  par  lequel  la  Grande- 
Bretagne,  la  Suède  et  les  Etats -généraux  ga- 
rantirent la  pai:^  d'AixJa-Çbapelle,  ne  fut  signé 
à  la  Haye  que  le  7  mai  1669.  L'Espagne  ac- 
céda à  ce  traité ,  et  promit  de  payer  les  480^000 
rixdalers  dus  à  1^  Suède  ^. 

*  Du  MoiîT,  T.  y\\,  P.  I ,  p.  ^']. 
* /&iA,T.vil,P.  I,  p.107. 
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CHAPITRE  VII. 

■ 

Traités  de  paix  de  Nimègue^  conclus 

en  1678  et  1679. 

Liouis  XIV  désirant  se  venffer  des  HoUandoîs    0"p*"  ^«  i* 
qui  avoient  arrête,  parla  tnple-alliance,  le  cours  ^"*'' 
de  ses  victoires  et  de  ses  conquêtes,  se  servit  du 
prétexte  de  quelques  médailles  injurieuses  qui 
avoient  été  frappées  en  Hollande ,  à  Toccasion 
de  la  paix  d^  Aix4a-Ghapelle  ' ,  pour  leur  foire  la 

'  La  première  représentoît  les  ProTÎnces-Umes  sous  la 
figure  d'une  femme,  tenant  un  sceptre  et  foulant  aax 
pieds  la  Dîscçrde ,  et  an  revers  le  Lion  belgique ,  leuant 
entre  ses  griffes  un  canpn  avec  ces  mots  :  a^c  fines  nosfros 
iutamur  et  ùndas.  Au-dessous  étoit  une  inscription  la- 
tine dont  Toici  la  traduction  :  «  Les  lois  affermies ,  la 
ft  religion  perfectionnée,  les  alliés  protégés,  les  rois 
u  pacifiés,  la  liberté  desmei*s  assurée ,  une  paix  glorieuse 
«  acquise  par  la  supériorité  de  la  valeur  et  des  armés,  la 
«  tranquillité  de  l^Europe  solidement  établie,  ont  déter* 
«  miaé  les  états  d'Hollande  à  faire  frapper  cette  mé- 
daille, n  On  en  trouve  la  description  dans  Y  an  Loon,  hist. 
métallique  deti  Pays-Bas  y  T.  IIÏ,  p.  22. 

On  parloit  d'une  autre  médaille  encore  plus  piquante 
qu'on  attribuoit  à  Yan  Beutiiogen  ,  ambassadeur  des 
États-généraux  à  la  cour  de  France ,  le  même  qui  av'oit 
négocié  le  traité  de  Saint-Germain.  Elle  représeoloît  cet 
ambassadeur  sous  la  figure  de  Josué,  qui  commandoit 
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guerre.  Les  Etats-généraux  Çrent  briser  les  coins 
de  la  seule  de  ces  médailles  qui  paroît  avoir 
existé,  et  offrirent  au  roi,  par  leur  ambassadeur, 
toute  la  satisfaction  qu'il  pouvoit  désirer  ;'  mais 
Louis  XIV ,  dont  Torgueil  offensé  ne  pouvoit 
être  satisfait  que  par  Tentière  destruction  de  la 
république,  fit  de  grands  préparatifs  de  guerre, 
et  travailla  en  même  temps  à  détacher  des 
Hollandois  les  alliés  qui  pouvoient  les  soutenir. 
Son  premier  soin  fut  de  dissoudre  la  Triple- 
aUiance ,  et  de  mettre  TAngleterre  et  la  Suède 
dans  ses  intérêts.  Colbert  de  Groissy,  qui  fut 
envoyé  en  Angleterre,    réussit  à  corrompre 
lord  Arlington ,  le  comte  de  Buckingham ,  et 
en  général  tout  le  mihistère  de  Charles  II, 
connu  sous  le  nom  de  Cabale  ^  Pour  décider 
le  monarque  anglois,  Louis  XIV  lui  envoya 
sa   sœur,   Henriette  d'Angleterre,    duchesse 
d^Orléans.  Dans  l'intention  de  masquer  le  but 

au  soleil  de  s'arrêter ,  avec  Pîuscriptîon  :  stetit  itaqm 
soi.  CeUe  dernière  médaille  fut  traitée  de  pure  fiction 
par  Van  Beuaingen  lui-même,  qui  soutint  qu'elle  n'exis- 
toit  que  dans  l'imagination  des  inventeurs  de  ce  men- 
songe* (Basitage,  ^25^.  des  Propinces' Unies fH,  II,  36 1). 
Van  Loon,  dans  son  histoire  métallique  des  Pays-Bas  ^ 
donne  bien  une  semblable  médaille  qui  se  trouve  dans 
quelques  cabinets;  mais  il  convient  en  même  temps 
qu'elle  n'a  été  frappée  qu'après  coup ,  et  en  Allemagne  ; 
sans  que  Van  Beuningen  y  ait  eu  aucune  part.. 

'  D'après  les  lettres  initiales  des  noms  de  Clifibrd ,  Ar* 
lingtOQ,  Buddngban]^  Asbley  et  Lauderdalc. 
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3e  ce  voyage,  le  roi  feignit  de  vouloir  se  rendrq 
en  Flandre  pour  visiter  ses  conquêtes ,  et  alla , 
au  mois  de  mai  1670,  à  Calais.  La  duchesse 
d'Orléans ,  qui  accompagnoit  le  roi ,  se  rendit 
a  Douvres ,  où  elle  eut  une  entrevue  avec  son 
frère  '.  Un  traité  secret  d'alliance  y  fut  signé 
le  !.«'  juin,  par  Colbert  de  Groissy ,  au  nom  de 
Louis  XIV ,  et  par  quatre  commissaires  catho- 
liques ,  au  nom  de  Charles  U.  Ce  traité ,  par 
lequel  Louis  XIV  s'engagea  à  payer  à  Charles  II 
une  pension  ,  pour  lui  procurer  les  moyens  de 
se  déclarer  pubUquement  catholique  romain , 
fut  changé  en    une  alliance  publique  qu'on 
signa  à  Londres  le  10  décembre  1670,  et  con- 
firmé par  un  second  traité,  le  12  février  1672, 
dans  lesquels  on  ne  parla  pas  des  engagemens 
qui  dévoient  rester  secrets.  Le  roi  d'Angle- 
terre promit  de  fournir,  pour  la  guerre   de 
terre,  un  corps  de  6,000  hommes  qui  serviroit 
sous  les  ordres  du  général  commandant  l'armée 
françoise.  Charles  II  s'engagea  de  plus  à  donner 
cinquante  gros  vaisseaux  et  six  brûlots  ,  aux- 
quels Louis  XIV  joindroit  trente  vaisseaux 
et  dix  brûlots.   Cette  flotte  combinée  devoit 
être  sous  les  ordres  du  duc  d'York.  Louis.XIV 
s'engagea  à  payer  à  Charles  II,  tous  les  ans. 


'  Mémoires  de  Du  Mokt,  T.  11^  p.  7.  A  son  retour  de 
ce  voyage  ,1a  duchesse  d'Orléans  mourut  de  mort  subite 
et  dans  la  persuasion  d'ayoir  été  ernpoisonnée.  Lettres 
du  comte  (/'Ahlungton  ,  p.  554  et  555. 
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trois  milKohs ,  pour  le  mettre  en  ëtàt  de  sub- 
venir aux  frais  de  la  guerre.  De  toutes  les 
conquêtes  (ju'oh  espéroit  faire  sur  les  Etdts- 
généraux ,  on  ne  réserva  au  roi  d'Aîiglètérre 
que  quelques  îles  dfe  la  Zélànde  et  de  là  Hol- 
lande, comme  Walcheren ,  Gœrée  ;  Voorii,  etc. 
Ce  qui  séduisit  le  roi  d'Angleterre  dans  cette 
alliance,  futTespoir  que ranéaritissenient  de  la 
république  lui  permettroit ,  dé  se  rendre  ab- 
solu en  Angleterre.  ( 
Trait*  d.  Stock-     Daus  Tintervallc  le  roi  de  France  envoya  en 

noim  du  i4  ayril  J 

**7*-  Suède  le  marquis  de  Pomponne ,  qiii  fut  suc- 

cessivement relevé  par  le  marquis  de  Vaubrun  et 
par  Goijrtt-iu.  Ces  minist^és  firent  éntèûdté  à  la 
cour  de  Stockholm,  que  la  triple-àlliàhcé  étoit 
dissoute  de  fait  par  la  défection  de  Charles  IL 
On  étoit  d'ailleurs  mécdritént  à  cette  cour  de 
la  lenteur  que  FEspragiie  mettoit  à  effectuer  le 
payement  qu'elle  àvoit  promis  par  lé  traité  du 
7  mai  i66g.  En  coriséquetice  ou  rédigea  >  dès  le 
commencement  de  l'année  1672  ,  un  traité  d'al- 
liance offensive  et  défensive  entre  la  France  et 
la  Suède ,  dont  divers  incidens  firent  différer 
la  signature  jusqu'au  i4  avril  de  là  même 
année.  Les  articles  pateiià  de  ce  traité  se  k*ap- 
portent  principalement  à  la  gàratitie  de  la  paix 
de  Westphalie ,  dont  les  deux  puissances  s'é- 
toi'ent  chargées,  et  qu'elles  promettent  d'exé- 
cuter; mais  les  articles  secrets  sont  évidemment 
dirigés  contre  les  HoUandois.  Il  estconvenu, par 
le  premier  de  ces  articles ,  que  si  l'empereur , 
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les  «lecteurs ,  ou  cfuelqucs  princes  d'Empire  dtta- 
tpioient^  les  armes  à  la  tnain,  un  des  deux  rois 
dans  l'Ernpire ,  contre  Ifes  dispositions  de  îapaix 
deWestj^halîe,  ou  qu'ils  donnassent^  soit  dëaans, 
sùiVaU'dehorsdê  l^ Empire ^nn  sécouts  de  troupes, 
d'armes,  ou  de  quelque  àijtre  rtianière  ,  aiix  feu- 
nétiiis  de  Tun  des  déilx  rois ,  les  deux  fois  réUrii- 
roient  leurs  atfiies  pôUf  attaquei^  VinfraCtèUr  de 
la  paîi:.  Le  SfeôOnd  article  est  encore  plus  claii»  ; 
il  oblige  iè  fol  dé  Suède  d'assister  la  Èrance 
idan^  le  cas  où  l'empereur,  ou  Uti  état  d'Empiré, 
as3istérôit  \tÈ  Ëtàts  -  généraux  dans  là  giierre 
({Ue  ïè  toi  se  prbposoit  dé  leur  faire.  Le  roi  de 
Siièdè  enverra,  dans  ce  cas,  énPôméranie  ou 
dans  le  duché  de  firèmé,  10,000  hommes  à 
pied  et  6000  à  cheval ,  pour  agir  hostileihent 
contre  ceux  qui  enverront  des  secours  aux 
Hôllandois,  u4rt.  5. 

Sicessecoui*sne  suffisent  pas,  le  roi  de  France 
enverra  en  Allemagne  une  ârméé  qui  se  réunira 
à  celle  de  la  Suède  ou  agira  séparément 
Art.  4. 

1j  article  10  promet  au  roi  de  Suède  des  sub- 
sides annuels  de  600,000  rixdalers. 

Par  y  article  lîî ,  la  France  s^ehgage  à  ne  faire 
aucune  paix  sans  avoir  procuré  au  roi  de  Suède 
toute  satisfaction  des  pertes  qu'il  auroit  pu 
éprouver'. 

*  Du  Mont,  T.  VII,  P.  I,  p.  166; 
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'  Louis  XIV  fit  négocier  des  traités  avec  plu- 
sieurs états  d'Empire,  et  engagea  les  uns  à 
embrasser  la  neutralité ,  et  les  autres  à  se  liguer 
avec  lui.  Telles  furent  le^  alliances  oflPensives 
qu'il  conclut  le  16  février  1666  à  Paris  * ,  et  le 
2  janvier  1672  ,  à  Briihl^,  avec  l'électeur  de 
Cologne  ;  l'alliance  de  Cologne,  du  23  octobre 
1671 ,  avec  l'évêque  d'Osn2d>ruck  ^  ;  l'alliance 
offensive  avec  l'évêque  de  Munster ,  du  3  avril 
1672  ^  ;  le  traité  du  10  décembre  1672  ^,  par 
lequel  le  duc  de  Brunswick-Lunebourg  donna 
à  la  France  un  corps  de  10,000  hommes. 
Une  circonstance  qui  favorisa  beaucoup  les 
^  projets  de  Louis  XIV  contre  les  HoUandois , 
fut  le  prétexte  que  le^  duc  de  Lorraine  lui  four- 
nit ,  par  sa  versatilité ,  pour  s'emparer  de  ses 
états.  . 

^^»'»r^ à»ijor^  Charles rV,  duc  de  Lorraine,  toujours  mé- 
content du  traité  des  Pyrénées ,  ne  cessoit  de 
solliciter  le  roi  de  France  de  lui  accorder  des 
conditions  plus  équitables  ;  il  soutenoit  que 
^ce  traité  ne  l'obligeoit  pas,  parce  qu'il  n'y 
avoit  jamais  donné  son  consentement.  Le  roi 
agréa  enfin  un  nouveau  traité  qui  fut  signé  à 
Paris  le  dernier  février  1661.  Le  duché  de 
Bar  fut  rendu  au  duc ,  pour  en  jouir  coname 

•  Du  Mont,  T.  VÎI ,  P.  I,  p.  lo,*?. 
'  LuNio,  spic^  eccLy  cont.  I,  p.  268* 
'  Du  Mont,  T.  VII ,  P.  I,  p,i5o. 

*    LUNIG,  /.  C.,p.  618, 

5  Du  MoKT ,  T.  vil ,  P;  I ,  p.  2 12, 
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par  le  passé.  Moyenne  et  le  comté  de  Glermont 
restèrent  au  roi ,  qui  se  fit  aussi  céder  Sierques , 
Saapbaurg,Phalsbourg,et  plusieurs  autres  lieux 
du  duché  de  Lorraine  qui  étoient  à  sa  conve- 
nance. Mais  la  condition  la  plus  dure  pour  le 
duc  fut  celle  d'un  grand  chemin  pour  servir  de 
passage  aux  troupes,  depuis  Metz  jusqu'en 
Alsace.  Ce  chemin  devoit  avoir  une  demi- 
lieue  de  largeur  partout ,  et  tous  les  endroits 
situés  dans  Tétendiie  de  cette  demi-lieue  dé- 
voient appartenir  en  toute  souveraineté  et  pro- 
priété au  roi  '. 

A  peine  le  duc  eut-il  signé  ce  traité,  qull 
entamaune  négociation  d'un  genre  tout  diflPérent. 
Ce  prince  passionné  avoit  épousé  la  princesse 
de  Cantecroix  du  vivant  de  la  duchesse  Nicole,, 
safemmelégitime.La princesse  lui  donna  unfils 
nommé  Charles-Henri ,  prince  de  Vaudemont  ; 
mais  les  lois  de  FEmpire  excluoient  ce  prince, 
comme  fils  naturel  et  adultérin ,  du  droit  de 
succéder  aux  états  de  son  père.  Le  duché 
passoit  après  sa  mort  au  fils  de  son  frère  ,  et  le 
prince  de  Vaudemont  demeuroit  sans  étabEssë- 
ment  et  sans  biens.  L'héritier  présomptif,  vou- 
lant se  concilier  la  faveur  du  roi,  recherchoit 
alors  la  main  de  la  princesse  de  Nemours  ^.; 


'  LtiovABDf  traités  de  paix,  T.  III. 

*  Cétoit  la  iille  aînée  de  Charles" Amédée ,  duc  de 
Kemours  et  d'Aumale,  tué  en  duel  en  1652.  Elle  épousa 
depuis  Charles-Emmanuel  11^  duc  de  Savoie. 
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Le  vieux  duc  craignoit  cette  alliance  qui  as- 
suroit  un  puissant  protecteur  à  son  neveu 
contre  son  fils.  Pour  parer  ce  coup ,  il  signa ,  le 
6  février  1 662  ' ,  à  Montmartre ,  un  traité ,  par 
lequel ,  se  réservant ,  sa  vie  durant ,  la  possession 
de  ses  états,  et  assurant  au  prince  de  Vaude- 
mont  des  terres  et  seigneuries  d^un  révenu 
annuel  de  260,000  livres ,  il  céda  la  Lorraine 
au  roi  de  France.  Eîi  revanche ,  celui-ci,  s'arro- 
geant  un  pouvoir  qui  ri'appartenoit  <Ju'à  la 
nation  ,  déclara  qu  à  Textinction  de  la  maison 
de  Bourbon,  les  princes  de  Lorraine  monte- 
roient  sur  le  trône  de  France ,  et ,  en  cette  qua- 
lité d'héritiers  futurs ,  leur  accorda  les  titres  et 
les  prérogatives  de  princes  du  sang; 

Le  prince  Gharlps  de  Lorraine,  ayant  connu 
le  projet  de  son  oncle  j  essuya  d'en  détourner 
le  roi  de  France.  Sek  tentatives  ayant  été 
vaines,  il  sortit  secrètement  du  royaume,  et 
se  retira  auprès  de  l'empereur  Léopold  ^.  Cette 
fuite  devint  pour  lui  l'occasion  d'une  brillante 
fortune.  L*empereiir  lui  doritia  là  main  de  sa 
sœur,  et  le  ptinfce  acquit  uiife  haute  réputation 
militaire  ddris  les  gueri'es  de  la  Hongrie ,  par 
les  victoires  éclatantes  qu'il  remporta  sur  les 
Turcs  5. 

*  Du  Mont,  tom.  "Vï,  p.  II,  p.  4oii 

*  Mémoires  du  marquia  de  Bêauveàtt,  iff,  21 5. 

3  Son  fils ,  le  duc  Léopold  >  fut  përe  de  l'empereur 
François  I,  et  la  tige  de  la  nouvelle  maison  d'An-- 
triche . 
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Au  reste,  le  dtic  de  Lorraine  n^éut  pas  plus- 
tôt  signé  le  traité  de  Montih^tre ,  qu'à  ^en  re- 
pentit ,  et  qu'il  le  révoqua  >  pat  un  acte  qu'il 
fit  signifier  au  rôi  et  au' parlement.  Le  roi 
exigeoit  cependant  cfu'il  lui  livrât  Marsal ,  en 
conformité  du  traité.  L'affaire  s'arrangea  à  la  ^ 
suite  d'une  nouvelle  négociation  :  le  traité  de  ' 

Nomeny ,  signé  le  i.«*  Septenlbré  i663  ,  laissa 
au  duc  la  jouissance  de  ses  états  sur  le  pied  du 
traité  de  i66i ,  à  la  réserve  de  Marsal,  qu'il 
fut  obligé  de  remettre  aux  troupes  du  roi  ' . 

Ce  prince ,  inquiet  et  remuant ,  ayant  traité 
depuis  d'utie  ligue  offensive  et  défensive  avec 
les  Etats-généraiix  contre  la  France  >  ce  qui 
étoit  ouvertement  contraire  au  traité  de  166  i , 
par  lequel  il  s'étoit  engagé  à  ne  jamais  con- 
tracter alliance  contre  cet  état ,  le  roi  jugea  à 
propos  de  s'assurer  de  son  pays.  Le  maréchal 
deCréqùy  eut  ordre  d'entrer  dans  la  Lorraine, 
dont  il  se  rendit  maître  en  1670.  Le  duc  se 
sauva  êii  Allemagne ,  et  porta  depuis  les  armes 
contre  la  France  dans  la  guerre  dont  nous 
^biis  parler. 

L'occupation  de  la  Lorraine  excita  une  j^^^^;*"*  ^'"°^- 
grande  sensation  en  Europe ,  non  seulement  à 
cause  de  l'importance  de  tetle  acquisition, 
ïûais  aussi  parce  que  la  possession  de  cette  pro- 
^nce  coupoit  toute  communication  entre  la 
Pranche-Gomté  et  les  Pays^feas.  Quoique  les 

*  140NAHD,  T.  m. 


348      GHAP.  YII.  PAIX  DS  NIMâCUB  EI9  1678' 

HoUandois  vissent  de  loin  l'orage  qui  se  for- 
moit^  ils  ne  prirent  cependant  aucune  des  me- 
sures  que  la  prudence  leur  dictoit ,  pour  le 
conjurer.  Abandonnés  de  tous  leurs  alliés  au- 
dehors ,  ils  négligèrent  même  dé  pourvoir  à 
leur  défense  intérieure.  Les  frères  de  Witt  te- 
noient  le  timon  des  affaires^  depuis  que  le 
stadhoudérat  avoit  été  supprimé  par  Tédit  per- 
pétuel. Ils  avoient  entièrement  négligé  Farmée 
de  terre  que  la  maison  d'Orange  avoit  toujours 
entretenue  sur  un  bon  pied.  Les  places  étoient 
dépourvues  de  munitions  et  de  troupes;  les 
fortifications  toraboient  en  ruine,  et  les  com- 
mandans  n'avoient  d'autre  mérite  que  celui 
de  tenir  au  parti  dominant.  La  flotte  seule  éloit 
en  bon  état,  grâce  aux  soins  et  à  la  prévoyance 
de  l'amiral  Ruyter,  un  des  plus  grands  marins 
qu,e  la  Hollande  ait  eus. 

H^!!'d"r.  ^*dl*  I^^^^  puissances  seulement  osèrent,  dans  ces 
<ru,iir«iC7i.  circonstances  critiques,  s'allier  avec  les  Hol- 
landois  ,  le  roi  d'Espagne  et  le  grand  électeur 
de  Brandebourg.  Le  traité  entre  Charles  II  et 
les  Etats-généraux ,  signé  le  1 7  décembre  1 67 1 , 
à  la  Haye,  est  très-concis  :  les  deux  puissances 
promettent  de  s'assister  mutuellement  de  toutes 
leurs  forces  dans  le  cas  où  l'une  d'elles  seroit 
attaquée  par  la  France  '. 
Aiii»c«d«  co-     L'alliance  avec  Frédéric-Guillautne  fut  con- 

logne  «ur  laSpréo, 

du  .6  avril  ic;.,  ^j^^  jg  ^o  avHl  1672  ,  à  Cologuc  sur  laSprée» 

'  Bu  Mont,  T.  VII, P.  I,  p.  i55. 
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L'électeur  promit  d'amener  au  secours  des 
HoUandois^  s'ils  étoient  attaqués ,  un  corps  de 
ao^ooo  hommes ,  dont  les  frais  seroient  sup- 
portés moitié  par  Télecteur ,  moitié  par  la  ré- 
publique ' . 

Louis  XIV  fit,  au  printemps  suivant,  son  inva- 
sion dans  les  Provinces-Unies ,  où  son  armée  entra 
partagée  en  trois  corps.  Il  en  commandoit  un  ; 
les  deux  autres  étoient  aux  ordres  du  prince  de 
Gondé  et  du  vicomte  de  Turenne.  Les  François 
se  dirigèrent  du  côté  de  Mastricht  qu'ils  lais- 
sèrent en  arrière ,  quoique  bien  fortifié  et  con- 
tenant une  garnison  de  10,000  hommes;  mais 
ils  vouloient  passer  la  Meuse,  et  pénétrer  par 
le  Rhin  et  l'Yssel  dans  le  cœur  de  la  république. 
Ds  commencèrent  par  s'emparer  de  toutes  les 
places  du  duché  de  Glèves ,  où  les  HoUandois 
evoient  garnison. 

Enfin  Louis  XIY  passa  le  Rhin,  le  18  juin  1672, 
près  de  Tolhuis ,  à  peu  de  distance  du  fort  de 
Schenk.  Ce  passage  a  été  anciennement  ver 
gardé  com^pe  une  des  plus  hardies  entreprises 
dont  parle  l'histoire.  •  Les  poètes  l'ont  chanté 
comme  s'il  avoit  été  effectué  à  la  vue  de  l'armée 
des  Etats  et  du  prince  d'Orange  ;  mais  on  voit, 
par  les  historiens  des  Pays-Bas,  que  le  prince  ne 
se  trouvant  pas  assez  fort  pour  disputer  le  pas- 
sage aux  François  >  avoit  pris  le  parti  de  se  re- 
tirer à  Utrecht ,  en  sorte  que  les  François  n« 

^  Ibid.^p.  1941 
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trouvèrent  qu^un  corps  de  cavalerie  et  d'infan- 
terie peu  nombreux,  conimandé  par  un  nommé 
Wiirtz ,  et  qu'il  leur  fut  facile  de  dissiper.  Ce- 
pendant^ si  ce  passage  ne  fut  pas  remarquable 
par  les  circonstances  qui  raccompagnèrent, 
il  fut  important  par  ses  suites.  Au  bout  de  quel- 
ques semaines ,  les  François  et  leurs  alliés , 
rélecteur  de  Cologne  et  l'évêque  dé  Munster , 
se  virent  maîtres  des  provinces  de  Gueldre, 
d'Utrecht,  d'Over^Yssel  et  d'une  partie  delà 
HoUande.  La  consternation  s'étânt  répandue 
par  toutes  les  villes,  elles  ouvrirent  à  Tenvi  leurs 
portes  aux  François,  qui  marchoiënt  déjà  sur 
Amsterdam,  lorscpje  les  HoUandois  percèrent 
les  digues ,  pour  inonder  tous  les  environs  de 
la  ville ,  et  en  éloigner  l'eni^emi  *. 

Dans  la  situation  critique  où  se  trouvoit  alors 
la  république,  Jean  de  Witt  ouvrit  l'avis  d'en- 
voyer des  députés  au  roi  pour  lui  demander 

^  Ou  reproche  9$^z  généralenjueol;  au  ii^arquis  de  Ro- 
cbefort  d'avoir  négligé  de  $e  saisir  «du poste  de  Muyden, 
proche  d'Amsterdam^  où  sont  les  échisès  dont  on  se  çeryit 
jpour  inonder  le  pays.  Basnaoe,  qui  raconte  ce  fait,  a 
été  copié .  fidèlement  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
apirjbs  lui.  Le  GiiSac^  dans  son  histoire  des  Provinces- 
Unies  ^  démontre  ^'i^exactitudie  de  pelte  i;ridque  de  Bas- 
nage;  il  obserye^  d'après  laconaçiss^QC^e  du  local,  que 
l'écluse  de  Muyden  n'est  pas  la  seule  ouverture  par  la- 
quelle on  pouvoit  faire  entrer  l'eau  pour  inonder  le  plat 
pays;  qtie  cette  inondation  pouvoit  se  faire  de  différentes 
manières  ^  et  sous  le  canon  même  de  la  ville  d' Anus  ter- 
dam  >  sans  qu'il  fût  possible  de  l'en  empêcher. 
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plot  contre  la  vie  du  prince  d'Orange,  fut 
arrêté^  mis  à  la  question^  et  condamné  au  ban-» 
uissement.  Jean  de  Witt^  le  grand-pension*» 
naire,  eu  allant  voir  son  frère,  fut  assailli  par 
le  peuple^  qni  força  les  prisons  et  massacra  les 
deux  frères  «.  '  . 

Tandis  que  les  François  pénétroient  par  terre 
dans  l'intérieur  de  la  république ,  leur  armée 
navale  s'étoit  réunie  à  la  flotte  angloise ,  sur  les 
cotes  de  la  Hollande ,  pour  y  faire  une  descente. 
Rujter  arrêta  la  flotte  combinée ,  et;  par  difie- 
rens  combats  qu'il  lui  livra  dans  les  années  1673 
et  1673  9  il  fit  échouer  toutes  ses  entreprises, 
et  mérita  le  titre  de  libérateur  de  sa  patrie. 

Le  premier  de  ces  combats ,  qui  fut  extré* 
marnent  sanglant ,  se  donna  le  7  juin  1672, 
}rocbe  Solbay  9  entre  Harwicb  et  Yarmoutk  i 
a  flotte  angloise  étoit* commandée  par  le  duc 
d'York,  et  Fescadre  françoise  par  le  comt^ 
d'Ëtrées;  le  second,  qui  est  du  7  juin  1676,  se 
passa  sur  les  côtes  d'Hollande  ;  le  troisième ,  sur 
celles  de  Zélande ,  le  1 4  jtiin  suivant  ;  et  le  qua- 
trième ,  enfin ,  près  du  Texel ,  le  ^  1  août.  Dans 
les  trois  derniers,  les  Anglots  étoieiit  sous  les 
ordres  de  Robert,  prince  palatin;  le  comte 
d'Étrées  commandoit  les  François.  Le  dernier 
seulement  de  ces  combats  fut  décisif  en  faveur 
des  HoUandois ,  et  força  leurs  ennemis  à  s^é« 
loigner  des  côtes  des  Pays-Bas. 

*  Basnage,  p.  3ii  à  3i5. 
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Traiti    d«    la  ' 

,  "jr  *"  **  ^"^  L'électeur  de  Brandebourg  ne  s'étoit  pas 
contenté  de  marcher  au  secours  des  Hoilandois; 
il  sollicita  aussi  l'empereur  Léopold  de  s'op- 
poser aux  conquêtes  de  la  France ,  ainsi  que 
Texigeoit  la  sûreté  de  l'Empire.  Le  cabinet  au- 
trichien agit ,  dans  cette  occasion^  avec  perfidie; 
il  avoit,  le  1 .«'  novembre  1 67 1 ,  conclu,  à  Vienne, 
avec  la  France,  une  alliance  secrètes  par 
laquelle  les  deux  parties  s'éngageoient  à  ne  pas 
donner  de  secours  à  leurs  ennemis  respectifs. 
Cet  engagement  ne  l'empêcha  pas  decontracter^ 
par  un  traité  qui  fut  signé,  le  25  juillet  1672 ,  à 
la  Haye  ^ ,  une  obligation  contraire  qu'il  se  pro- 
posoit  de  ne  pas  remplir.  En  vertu  de  ce  traité, 
il  fit  marcher  12,000  hommes  sous  les  ordres 
de  Montécuculi  pour  se  joindre  à  l'armée  de 
Brandebourg  ;  mais  ces  troupes  restèrent  dans 
une  parfaite  inaction,  et  contrarièrent  tout  ce 
que  l'électeur  auroit  voulu  entreprendre  ea 
£siveur  de  ses  alliés.  Elles  refusèrent  même  de 
passer  le  Rhin. 
tZ'^'dal^^lt^  Cette  perfidie  ayant  exposé  les  état$  de  l'élec- 
•^'*  teur,  en  Westphalie,  à  une  invasion  ennemie, 

il  y  auroit  eu  de  la  témérité  à  ne  pas  se  retirer 
du  champ  de  bataille.  Frédéric-Guillaume  con- 
clut, le  16  juin  1675,  avec  le  roi  de  France,  à 
Vossem  en  Brabant,  un  traité,par  lequel  il  promit 
de  ne  plus  assister  lesHollandois ,  en  se  réservant 

« 

•  I¥f  Mont,  T.  VU,  P.  I,  p.  i54.       ' 
,  •  Ibid.,f,  208.. 
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toutefois  la  jâùulté  de  défendre  TËmpire^  s'il 
étoilÂttaqué.  Louis  XIV  lui  rendit  tontes* les 
places  du  duché  de  Glèves ,  de  la  principauté  de 
Minden^  et  des  comtés  de  Mark  et  de  RaTcns-* 
bei^,  à  Feîçception  de  Wesel  et  des  forts'  de 
la  Lippe  et  de  Ree2 ,  qu'il  promit  de  restituer 
après  la  paix  «. 

Quoique  le  grand  électeur  n'eût  pas  ï'éussr  ^ ^MUnij^aj^u 
dans  rexécution  de  son  plan,  cependant  la*^*- 
diversion  qu'il  avoil  opérlée  eh  faveur  des  Hol* 
landois/eut-^des-résoltatH  avantageux  pour  ces 
républicains.  Louis  XlV  ayant  été  «obligé  de 
dli'iser  ses^  forces ,  le  prince  d'Orange  put 
rassembler  un  corps  de  20,000  hommes >  et 
l'empereur  voyant  lesFrançois  entrer  en  West* 
phalie,  r«^tnt  à  une  politi<^e  plus  conforme 
aux  intérêts?  'de  ^  monarchie.  Il  se  forma  une 
alliàdee  •  bcmtre'là  France.  Deux  traités  furent 
signés  le  m^me  jour ,  3o  adût.1673^  à  la  Haye, 
Ion  entre  l'Espagne  et  les  États -généraux^ 
l'autre'  entre  ces  derniers  et  l'elupeTeur. 

Parle  premier  de  ces  traités,  il  fut  conclu, 
pour  vingt*éinq>  anis ,  une  alliance  intime  entre 
TËspagne^et  le» Provinces^ Unies.  La»première 
promet' de  déclarer  la  guerre  à  la  France.;  les.  , 
États-'^généraux  ne  feront  pas  de  paix  avec  cette 
puissan<^ey^  à^moinsqu'elle  ne  xéode  à  l'Espagne  ' 

tout  ce  qu'elle  lui  a  enlevé  depuis  la  paixdesPyré- 
iiées  ;  ils  céderont  au  roi  catholique  Mastificht 

'  Du  Mont,  T.  VU ,  P.  I.  p.  a34. 
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et  lecoDOté  de  Vroonh^vë  ;  ils  tâdbf  ront  de  faive 
ta  paix  âvéo  TÂngleterre  ,  à  dçs  CQçdiUoofi 

f9Bgne  dédatecÉ.  la.  guerre  à  cei4e  ppis^ac^ee  v 
Dans  le  second  traité  »  il  ^t  di(  que.,  comme 
Fsdlfaace  conçue. en,  1672  a  épreuve. ï^.  chiw- 
gement  par  la  paix  particulière  çOocliie  par 
Féleetear  de  BrandeboWcg,  et  fjaû  L'empereur 
est  décidé  à  rester  fidèle  i  la  causeigéoéisâde;^  à 
mamtenirlapaiicde  WéstpGolie»  il  nasseoiUera, 
près  d'Ëgca,  on  corps  de  So^ooo^jliommea^  eiile 
fisra  marcher  sur  le  RUil  rlesStats-géûéràiix  lai 
payeront,  toits  ks  inpis^  4^,000  '  rixdalersi  de 

Un  traité  d'aUianee  oiSânaire  et  défeDSnrfS[d^s 
trois  donfédécés  deiaHa;|^ef>»Te4^]esdiie  deIjor« 
raine  aToit  été  ébauché  k  i/'i  )jiiâlet4:.avaat 
diéme  qàeleur  porofireli^e  {ùfc^fnée>rllfot  4éfi- 
nitivemient condu ;  ;le>6 ocio2i9è'it6^5^.  I^educ 
promit  de  foutnir  un  conps  dea  S.oooiiomittes^ 
pour  lequel  iesitsdis  puissenceslui  pajteroot^S 
subndes.  '•>)»  *         ■     ■i-y.y.'  ♦    '•• 

Phix  de  wo.t.     Go  qui'  paralysa  i  lesj  eucoèft  de  XoMift  XtJTV  « 
▼rier  1674.       aotAUt  que  cette  li^ue.,  tub  k^  detef^Uoa jie:  »ou 
afilé,  le  roi  d'Angleterre.  Ce  prmôèa;^ oîl.eWtoe- 
pris  irne'  goeiT^'CeaitâaiDe  aux  intépéts  de:  soq 
payS)  qdi  exigeoientlaoohsecvaitiQntdd^^la  répun 

*  Di;  Mont,  T.  VU,  t>.  I,  p.  a46. 

*  Ibiâ.yf.  524i. 
5  Ibid.,f.  a44.         '   ',      •      •       '..  .  . 
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hlique  des  Pays-Bas.  U  la  faisoit  sans  Taveu  de 
son  peuple  ;  le  parlemeot ,  auquel  U  -eat  recomr» 
pour  avoir  des  subsides ,  le  força  à  U  paix.  Elle 
fat  sigoée  à  Westmioster  9  1^  ^9  février  1674» 
soas  la  médiation  de  don  Pedro  Femandez  dé 
Jouar  et  Velasooy  marquis  de  Pt^esnoy  mL« 
nistre  d'Espagne  à  la  cour  de  Londres,  qui 
signa  le  traite  comme  plénipotentiaire  des  Etats- 
généraux.  Ceux-ci  cédèrent,  par  VarLi^y 
sur  le  point  du  salut  de  mer  y  que  leui*s  flottes 
ou  Taisseaux  donneront  à  tout  vaisseau  du 
roi  d'Angleterre,  portant  le  pavillon  du  roi, 
dit  jaehy  qu'ils  rencontreront  entre  le  cap 
Finistère  et  la  pointe  de  Staatenland ,  en  Nor«« 
wège. 

Les  deux  parties  se  restitueront  leurs  eon- 
qoêtes.  Art.  6. 

La  paix  de  Bréda  est  confirmée.  Art.  7. 

Les  différends  qui  se  sont  élevés  entre  les  deux 
parties,  dans  les  Indes  orientales,  seront  ter- 
minés par  des  commissaires  qui  se  réuniront  à 
Londres;  et  si  ces  commissaires  ne  sont  pas 
(l'accord  au  bout  de  six  mois,  h.  reineH:*égeate 
d'Espagne  nommera  onze  comtnissaires  qui 
prononceront  dans  le  délai  de  six  mois. 

Les  Etats- généraux  payeront  au  roi  d'Es* 
pagne  une  somme  de  800,000  patagons^ 
An.  10^. 


*  Dc7  Mont,  T.  VII,  P.  I,  p.  a83,  Sghmavw,  C.J.  g. 
^c»,  p.  971.  En  exécution  de  Partick  8  de  ce  traité,. 
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L'exemple  de  la  Grande-Bretagne  fut  suivi 
par  Févéque  de  Munster  et  par  Télecteur  de 
Cologne.  Le  premier  iît  sa  paix  à  Cologne , 
lé- 22  avril  1674  *;  l'autre,  dans  la  même  ville, 
le  11  mai  suivant  \  Ces  traités  rétablirent  toutes 
choses  dans  Fétat  où  elles  avoient  été  avant  la 
guerre. 

L'alUance  delaHaje  s'accrutdeplnsieurs  nou- 
veaux confédérés  qui  y  entrèrent  par  des  traites 
particuliers;  le  duc  de  Brunswick-Lunebourg 
à  Zell,  le  20  juin  1674^;  Télecleurde  Brande- 
bourg à  Cologne  sur  la  Sprée,  le  1.^^  juillet 
1674  ^;  le  roi  de  Danemark  à  la  Haye ,  le  10 
du  même  mois  ^;  Févéque  d'Osnabruck  à  la 
Haye ,  le  26  janvier  1676  ^;  Févéque  de  Munster 
dans  la.  même  ville  >  le  16  août  1675^;  enfin  ; 

il  fut  conclu 9  le  i.*'  décembre  1674,  un  traité  de  codl 
merce  dont  l'article  4 ,  qui  détermine  ce  qui  doit  être 
entendu  par  les  mots  d'objets  de  contrebande  que  les 
sa]ets  de  l'une  des  deux  puissances  ne  pourront  pas 
fournir  aux  ennemis  de  l'autre^  a  été  souvent  rappelé 
dans  les  discussions  qui  ont  précédé  la  rupture  de  1780. 
Il  j  est  dit  que  le  bois  de  construction  ne  se  trouve  pas 
parmi  les  objets  de  contrebande.  F^oy.  Schmauss  ,Lc., 
p.  976. 

t  Du  Mont,  /.  c,  p.  aSg. 

*  Ibid. ,  p.  262. 

*  Ibid. ,  p.  263. 

*  Ibid. ,  p.  367. 
*>  Ibid. ,  p.  269. 

^  Ibid.,f.  285.  ,      • 

7  Ibid. ,  p«  5o8. 
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le  comte  palatin  de  Neubourg  ^  le  26  mars 
1676  '•  L'Empire  déclara  la  guerre  à  la  France^ 
au  mois  de  juin  1674. 

La  grande  alliance  de  la  Haje  sauva  la  Hol- 
lande. Les  François  ^  obligés  de  tourner  ailleurs 
leurs  armes  >  abandonnèrent  toutes  les  places  * 
qu'ils  tenoient  dans  le  territoire  de  la  répu- 
blique^ à  l'exception  de  Mastriclrt. 

La  campagne  de  1674  fut  heureuse  pour  cette  ^g  ctmp«^ea« 
nation.  Louis  XIV  la  commença  par  la  con- 
quête de  la  Franche-Comté;  Turenne  défit ^ 
le  16  juin  y  le  vieux ^duc  de  Lorraine  et  le 
g^énéral  Gaprara  à  Senzheim,  dans  le  Palatinat  ^« 
Le  prince  de  Condé  gagna^  le  1 1  août,  sur  le 
prince  d'Orange ,  la  bataille  de  Senef . 

Après  avoir  ravagé  le  Palatinat  3,  Turenne 
marcha  contre  les  alliés  en  Alsace ,  résolu  de 
les  attaquer  avant  -leur  jonction  avec  l'électeur 
de  Brandebourg.  Il  y  eut ,  le  l\  octobre ,  auprès 
(l'Ënsheim^  à  une  lieue  de  Strasbourg,  une 
action  fort  vive ,  dont  l'issue  fut  à  l'avantage  de 

»  Du  Mont  ,  T.  VII ,  R  I,  p.  321. 

Mémoires  de  Bauveau  ,  p.  '387*  Le  duc  de  Lorraine 

remporta  un  avantage  sur  le  maréchal  de  CréquI  y  le 

II  août  1675^  et  mourut^  le  20  septembre  suinant^  à  Al- 

lenback ,  bailliage  de  l'électorat  de  Trêves.  Ibid. ,  p.  953; 

^  Il  incendia  plusieurs  villages  du  Palatinat  et  fit  ruiner 
les  grains  de  la  campagne  ^  jusque  sous  le  canon  de  Man- 
beim.  L'électeur  indigné  lui  écrivit  une  lettre  très-vive^ 
accompagnée  d'un  cartel  auquel  Turenne  ne  répondit 
pas.  Mémoire  de  Bauveav  ^  p.  3^» 
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Turenne.  La. grande  supériorité  des  etinemis, 
(iepuis  leiir.réunion  avec  Félectewr ,  obligea  le 
général  François  à  se  retirer  dans  les  gofrges  de 
Saverne.  Il  en  sortit  à  la  fin  de  décembre^  pour 
attaquer  les  alliés  dans  leurs  quartiers  ;  il  leur 
*  livra  diSerens  combats,  le  29  décembre^  à 
Mûlhausen  ;  et ,  le  5  janvier  suivant ,  à  Tùrck- 
heim ,  dans  la  Haute- Alsace ,  et  les  obligea  de 
repasser  le  Rhin.  Cette  campagne  fit  un  honneur 
infini  aux  .talens  de  ce  général ,  qui  renversa 
les  grands  projets  que  les  alliés  avoient  fondés 
sur  le  succès  de  leur  campagne  d'Alsace. 
^^c.uipagne  de  H  passa  lui^mêoie  le  Rhin  au  commence- 
ment de  la  campagne  suivaute;  mais,  dans  une 
reconnoissance  ayant  pour  objet  d'observer 
les  mouvemens  de  Montecuculi,  général  de 
l'armée  impériale,  qui  campoit  aux  environs 
de  Sasbach,  dans  Tévêché  -de  Strasbourg,  il 
fut  tue  d'un  coup  dé  canon,  le  27  juillet  1675^ 
a  l'âge  de  sœxanteHjuatre  ans.  Après  sa  rnort^ 
les  François  rentrèrent  en  Alsace ,  et  y  furent 
suivis  de  près  par  Montecuculi  ;  mais,  après  quel- 
ques attaques  inutiles  sur  Haguenau  et  Saverne^ 
cejg^éuéral  repassa  le  Rhiu  au  mois  de  septembre 
suivant. 

Dans  le  temps  que  les  forces  principales  de 
l'électeur  de  Braii^ebourg  s'arrêtoient  sur  le 
Rhin , la  Suède,  pour  satisfaire  aux èngagemens 
qu'elle  avoit  pris  avec  la  France  '  ^  fit  entrer 

.  ^  L'alliance  de  167a  [(/^oy.  ci-dessas^p.  342)  «voit  été 
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une  armée  dans  la  Marcb^  dé  BraticLebourg. 
L'électeur  qui  avoit  pris  se»  quattiers  d'hiv<er  en 
Franconie,  n'eut  pas  sitôt  reiait  ses  troupes  des 
fatigues  de  la  campagne  4' Alsace,  qu'il  vbja  au 
secours  de  sou  pays.  Il  fit  tant  de  dilig^Bce 
qu'il  surprit  les  Suédois  à  Ratbenau  ^  et  les 
défit  complètement  le  18  juin  167&9  auprès  de 
Fehrbellin  ». 

Les  Suédois ,  déclarés  ennemis  de  l'ËmfHre  > 
ifarentattaqu^spar  l'électeur  dans  leurs,  propres 
états;  il  leur  enleva  successivemei^t  toutes  leur^ 
places  en  Pomà:*anie ,  pendant  que  l'évêque  de 
Munster,  réuni  aux  ducs  de  Brunstvick-Lune- 
bourg»  les  dépouilloit  de  Bremen  et  de  Verdeo; 
Le  roi  de  Danemark  s'empara  de  Wismar 
et  de  plusieurs  villes  de  Suède. 

La  campagne  de  1676  se  réduisit,  de  part  canifaiDc** 
et  d'autre,  à  des.  sièges.  Le  prince  Charles  de'^^^' 
Lorraine,  qui  avoit  succédé,  en  1676  ,  à  son 
oncle  dans  la  prétention  aux  états  dont  sa 
maison  étoit  dépouillée  depuis  1670^  fit,  à  la 
tête  de  l'armée  impériale ,  le  siège  de  Philipps^ 
bourg,. et  s'en  rendît  inaiire,  pendant  que  les 
François  s'emparèrent  de  Condé,:  Bpucbain  et 
Aire  dans  les  Pays-Bas* 

vendavelée  par  un  traité  sigtié  à  Veysàilleâ ,  le  âS  avril 
1675.  Voy.  Du  MoUT,  T.  VII,  P.  f ,  p.  291. 

^  Cette  journée  fut  trè^-glorieuse  pour  ce  priuce,  Ub 
juge  compétent,  l'auteur  des  Mémoires  de  Brandebourg, 
p.  165,  en  fait  le  plus  grand  éloge. 


362      GHAP.  VIT.  PAIX  DB  NIMàGUE  EN  1678. 

Les  Suédois  défirent  les  Danois  à  Lunden  en 
Scanie^  le  i4  décembre. 
'  Ruyter  livra  deux  batailles  navales  aux  Fran- 
çois ,  commandés  par  le  célèbre  du  Quêne  ; 
Tune ,  le  8  janvier  1676 ,  auprès  des  îles  de 
Lipari;  et  l'autre ,  le  32  avril  suivant ,  au  nord 
de  Messine.  H  reçut  dans  cette  dernière  une 
blessure ,  dont  il  mourut  le  39  du  même  mois, 
comblé  d'honneur  et  de  gloire. 
^^Câmpapu  de  En  1677 ,  Ics  alliés  comptoient  pénétrer  dans 
l'intérieur  de  la  France  ;  mais  la  défaite  du  prince 
d'Orange ,  auprès  de  Mont-Cassel ,  le  1 1  avril, 
par  le  duc  d'Orléans ,  les  fit  renoncer  à  ce  pro- 
jet. Valenciennes ,  Cambrai,  Saint-OmeretFri- 
bourg  en  Brisgau  tombèrent  au  pouvoir  des 
François. 

Congrès  cla  Co-         r  '  *\  /•■•  Y  ' 

io«aeMi673.        Lcs  prcmicrcs  négociations   pour  la  paix 

avoient  eu  lieu  en  1675.  La  Suède  aj^ant  offert 

sa  médiation  ,  un  congrès  de  paix  fut  tenu  à 

Cologne.  Les  ministres   de    l'empereur ,  de 

France,  d'Angleterre,  des  Pays-Bas,  de  Suède, 

d'Espagne  et  de  Brandebourg ,  s'y  rendirent  ; 

mais  cette  réunion  n'eut  aucun  résultat;  et  elle 

fut  subitement  dissoute  après  une  violation  dix 

droit  des  gens,  pourlaquélle  le  baron  dellsola^ 

envoyé  de  l'empereur ,   trouva  moyen  de  se 

procurer  le  consentement  de  son  souverain. 

Le  prince  Guilliaume-Egon  de  Fûrstemberg, 

principal  ministre  de  l'électeur  de  Cologne, 

et  celui  qu'on  regardoit  comme  l'auteur  de 
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commope  ^  ils  commeiiçoient  à  prêter  Toreille 
aox  insÎAQatioiis  de  la  cour  de  France^  qui  leur 
iaisoit  les  offres  les  plus  avantageuses ,  lorsqu'un 
incident  changea  inopinément  leurs  dispositions* 

Guillaume  III ,  prince  d'Orange  f  négocia , 
en  1677,  son  mariage  avec  la  princesse  Marie, 
fille  du  duc  d'York  et  nièce  du  roi  d'Angle-^ 
terre.  S'étant  rendu  en  personne  à  Londres^  il 
trouva  moyen  de  détacher  le  roi  Charles  U  des 
ûuéréis  de  la  France^  etde  le  rendre  favorable 
à  la  cause  des  alliés*  Il  fut  conclu  ^  le  lo  janvier 
ifyj^,  un  traité  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
qui  renfermoit  on  projet  de  paix  à  iaire  entre 
la  France  et  les  alliés.  Louis  XIY ,  en  ccMuervant 
la  Fvandie-Cômlé  I  devoit  rendre  aux  Ëspa*» 
gnols  les  viU^s  fàes  Pays-Bas ,  qu^il  leur  avoit 
enlevées!  Il  devpit  ai^asijcendr^  4iu  duc  de  Lor* 
ratoe  son  pays ,  et  à  Yempertm  et  à  l'Empire 
lea  conquêtes  qu'il  avoit. f^pdtes  sur  çqx  '• 

La  Grande-Bretagne  et  fes  Efeits-Unis  çoq^  J^îî!^.?;!!! 
durent,  le  3  maréiaô^S.,  cette  alliance  étroite  *"' ~" **^* 
qui  a.  subsisté  ^çitre  les  deux  p^ys  jusqu'à  U 
guerre  d'Axp^que»  Son  objet  est  déterminé 
par  l'article  4  du  ttaité  y  c'est,  le  maijpitien  des 
ieux  gouvernemens ,  de  leurs  pays  ^ti^ujets, 
en  tous  leurs  droits ,  possessions,  immunités  et 
libertés ,  tantde  navigation  que  de  commerce , 
et  autres  quelconques ,  tant  par  mer  que  par 
terre.  En  vertu  dé  cette  garantie  réciproque^ 

'  Du  MoMT,  Corpê  dipl.^  T.  VII,  P.  I,  p.  a4i; 
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3.  Elle  leur  rend  de  içéme  la  ville  et  le 
duché  de  Limbourg,  le  pays  d'outre-Meuse, 
la  ville  de  Gand ,  le  fort  de  Hodenhus  et  le 
pays  de  Waes ,  les  villes  de  Leuve ,  et  de  Saiot- 
Ghilain ,  aiusi  que  Puycerda  en  Catalogne; 
dont  elle  s'étoit  emparée  pendant  la  guerre. 

5.  Le  roi  d'Espagne  cède  à  la  France  toute 
ïk  Frandie- Comté  avec  plusieurs  villes  des 
Pays-Bas  espagnols,  comme  Valenciennes , 
Bouchain,  Condé,  Cambray  et  le  Cambrésis, 
Aire,  Saint-Omer,  Ypres,  Warwick ,  Warne- 
ton  ,  Poperingue  ,  Bailleul ,  Cassel ,  Bavai , 
Maubeoge. 

Ce  traité  entre  la  France  et  l'Espagne  étolt 
sur  le  point  d'être  signé,  lorsqu'il  survint  un 
incident  qui  faillit  le  rompre  et  renouveler 
la  guerre  entre  ces  deux  couronnes. 

Les  ÏVançols  s'engageoient  par  ce  traité  à 
rendre  aux  EIspagnols  plusieurs  villes  en  Flan- 
dre ;  mais  lé  temps  de  cette  restitution  n'étant 
pas  précisément  marqué  dans  les  conditions 
dtt  traité  ,  les  Espagnols  et  les  Hollandois 
eroyoient  qu'elle  de  voit  avoir  lieu  immédia- 
tement après  la  ratification  du  traité,  tes 
François,  au  contraire,  ayant  été  requis  de 
s'expliquer  à  ce  sujet ,  déclarèrent  que  le  toi 
étant  obligé  de  faire  rendre  à  la  Suède  tout 
ce  qu  eUe  avoit  perdu  pend^ant  la  guerre ,  il 
ne  pouvoit  faire  évacuer  les  ville»  en  question, 
avant  qu'on  n'eût  rendu  à  la  Suède  tout  ce 
qu'on  lui  avoit  enlevé ,  et  qu'il  croyoit  q«^ 
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retenir  ces  places  étoit  Tunique  mojen  de  por- 
ter les  alliés  du  nord  à  se  prêter  à  une  paix 
éqoitable  K 
La  cour  de  Londres,  irritée  de  cette  décla^ 

m 

ration  y  signa ,  le  36  juillet  1678,  un  traité  avec 
les  Hollandois  qui  s'obligèrent  à  continuer 
la  guerre  5  et  le  roi  d'Angleterre  s'engagea 
à  j  entrer,  au  cas  que  la  France  ne  consentit 
pas  dans  quatorze  jours  à  évacuer  les  villes 
en  question  ^. 

Les  Anglois  et  les  Hollandois  commencèrent 
à  faire  de  grands  préparatifs  de  guerre,  et 
toute  espérance  de  paix  sembloit  s'évanouir 
de  nouveau ,  lorsque  le  roi  d'Angleterre ,  qui 
n'étoit  jamais  constant  dans  ses  résolutions  ^ 
enjoignit  au  chevalier  Temple  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  porter  les  ambassadeurs  de 
Suède  à  déclarer  à  ceux  de  France  que  non 
seulement  ils  consentoient  que  leur  maître  fit 
évacuer  les  villes  de  Flandre,  mais  qu'ils  le 
prioient  même,  pour  le  bien  général  de  la 
chrétienté  >  de  ne  pas  différer  plus  long-temps 
la  paix  ,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt  particulier 
de  la  couronne  de  Suède.  Le  roi  d'Angleterre 
fit  assurer  en  même  temps  aux  Suédois  que , 
dès  que  la  paix  seroit  faite ,   il  emploieroit 
tous  ses  efforts  pour  leur  faire  rendre  tout 
ce  qu'ils  avoient  perdu  par  la  guerre.  Les 

I.  *  TBMFiiS,  Mémoires,  T.  1,  p«  324. 
•  Du  MoiiT,  CotpadUpl,  T.  Vil,  p.  348. 
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Suédois  ayant  fait  cette  démarebe,  la  France 
consentit  à  Févacnation  des  villes ,  et  la  paix 
fut  signée  avec  les  HcJlandois  et  les  Espagnols. 
Cette  puissance   dicta  aux   autres  alliés,  eC 
particuKèrement  à  Tempereur  et  à  FEmpire, 
les  conditions  qu'elle  jugea  à  propos,  en  ajou- 
tant qu'elle  les  rendroit  plus  dures  encore, 
si  Fempereur  ne  les  acceptoit  dans  un  terme 
limité. 
NfgwîiHioii.de     La  diète  de  l'Empire  étoit  paptasrée  snrla 
wuVit  VfiiJST  C[U€stion  de  savoir  s'il  falloxt  envoyer  de  la 
part  des  états  une  députation  à  ]Nimègae>  ou 
«    si  chaque^  état  d'Empire  y  enverroit  ses  mi- 
nistres. Après  de  longues' délibérations;  il  fui 
enfin  décidé  que,  pour  le  cas  présent > on  se 
dispenseroit  d'envoyer  même  une  députation , 
et  qu'on  se  borneroit  à  charger  l'empereur  des 
pleins  pouvoirs  de  la  diète ,  en  le  priant  de 
communiquer  avec  elle  sur  les  poiiits  les  plus  i 
essentiels.  1 

.    Cette  résolution  de  la. diète  n'en:q>écha pas 
les  électeurs  et  plusieurs  princes  d'Empire,  | 
qui  avoîent  un  intérêt  direct  >  dans  la  uégo-  j 
ciation ,  tels  que  les  ducs  de  Brunswick  et  de  i 
Neubourg ,  d'envoyer  leurs  ministres  au  cod-| 
grès  ;  m^is  il  s'y  éleva  une  contestation  sur  les 
.    honneurs  qui  leur  étoient  dus»  On  ne  refusa 
pas  aux  ministres  électoraux  la  qualité  à'&m- 
bassadeurs  et  le  titre  d'excellence  ;  mais  on 
ne  voulut  pas   accorder  le  même  rang  aux 
ministres  des  princes  d'Empire,  et  on  réclama 
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poor  cela  l'ancien  usage  et  ce  qui  avoit  été 
pratiqué  au  congrès  de  Westphalîe.  Le  célèbre 
Leibnitz ,  qui  se  trouvoit  au  service  du  duc 
de  Brunswick  )  écrivit  alors  ^  sous  le  nom  em- 
prunté de  Furstenerius  ' ,  son  livre  intitulé  : 
de  suprematUy  dans  lequel  il  attribue  la  sou- 
veraineté à  ceux  des  pi  inces  d'Allemagne  qui 
peuvent  entretenir  sur  pied  des  armées  et  in- 
fluer dans  les  affaires  générales  de  l'Europe^ 
pendant  qu'il  n'accorde  aux  autres  que  la  ^s^- 
périorité  territariale.  Selon  lui,  ceux  qui  ont 
la  souveraineté  ,   peuvent  aussi  envoyer  des 
ministres  du  premier  rang ,  et  exiger  les  hon- 
neurs qui  leur  sont  dus  °\ 

La  négociation  entrela  France ,  l'empereur 
et  l'Empire,  sembloit  ne  devoir  souffrir  aucune 
difficulté  9  puisque  ^  si  les  Impériaux  avoient 
pris  Philippsbourg  pendant  cette  guerre  ,  Içs 
François  en  revanche  s'étoient  rendus  maîtres 
de  Friboui^  en  Brisgau ,  et  qu'en  échangeant 
ces  deux  places ,  il  y  avoit  moyen  de  remettre 
les  choses  dans  l'état  où  elles  étoient  avant  la 
guerre.  Aussi  la  France  ne  manqua-t-elle  pas 
de  proposer  à  l'empereur  l'alteruative  de  céder 
Fribourg  en  gardant  Philippsbourg,  ou  bien 
de  rendre  Philippsbourg  contre  Fribourg.  Mais 
ce  prince  persistoit  à  vouloir  garder  Philipps- 

*  jyeyUrst,  prince,  et  ehre,  honneur. 

*  Lettres  et  négociations  du  comte  (f^STRAmss^  T.  VIÎ, 

p.  2QO. 
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boarg  f  et  il  offroit  à  la  France  pour  Fribourg 
un  équivalent  en  Alsace.  Cet  équivalent  devoit 
être  ou  Sélestatt  ou  Golmar,  l'^ine  et  l'autre \ille 
libre  et  impériale.  Le  roi  refusa  Fune  etl'aatre, 
disant  que  le  traité  de  Munster  lui  donnoit^  sur 
les  dix  villes  de  la  préfecture,  des  droits  assez 
étendus  pour  qu'il  n'en  souhaitât  pas  davantage. 
On  offrit  ensuite  au  roi  le  droit  de  garnison  à 
Strasbourg ,  s'il  vouloit  abandonner  ses  droits 
sur  Philippsbourg  et  sur  Fribourg.  Louis  'XIV 
exigea  que  Strasbourg  lui  fût  cédé  en  toute 
souveraineté;  mais  les  ministres  impériauxajant 
déclaré  qu'une  pareille  cession  outre  -  passoit 
leurs  pouvoirs ,  les  François  revinrent  à  leur 
première  proposition  >  qui  étoit  l'alternative 
entre  Fribourg  et  Philippsbourg. 

Les  ministres  de  l'empereur  auroient  désiré 
que  le  litige  relatif  aux  droits  qui  apparte- 
noient  au  roi  de  France  »  en  vertu  de  la  pré- 
fecture des  dix  villes ,  fût  repris  et  terminé  ; 
mais  ceux  de  la  France  n'accueillirent  pas  cette 
proposition.  Cette  circonstance  engagea  les 
premiers  à  remettre ,  le  3  février  1 679 ,  aux 
médiateurs^  une  déclaration  portant  que  l'omis- 
sion ,  dans  l'instrument  de  la  paix ,  d  un  article 
relatif  aux  villes  impériales ,  ne  devra  pas  pré- 
judicier  aux  droits  de  TEmpire.  Ils  demandè- 
rent que  leur  protestation  fût  insérée  dans  le 
protocole ,  et  la  renouvelèrent  le  jour  de  la 
signature  de  la  paix ,  en  présence  des  ministres 
de  France. 
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Un  autre  objet  occasionna  une  négociation 
fort  épineuse.  G'étoit  le  rétablissement  de 
Charles  V ,  duc  de  Lorraine ,  que  Tempereur 
exigeoit ,  et  que  la  France  eut  grand  soin  de 
décliner.  Nous  avons  dit  que  ce  prince,  en 
quittant  la  France  et  en  se  dévouant  au  service 
de  la  maison  d'Autriche^  avoit  obtenu  en 
mariage  la  sœur  de  l'empereur.  L'honneur  de 
la  maison  impériale  exigeoit  par  conséquent 
qu'on  fît  des  efforts  pour  lui  procurer  son 
parfait  rétablissement.  Cette  matière  fit  beau- 
coup traîner  la  négociation. 

Cependant  l'empereur  voyant  qu'il  étoit 
abandonné  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande  p 
et  qu'il  n'avoit  pas  plus  à  espérer  de  la  part 
du  roi  d'Angleterre  ,  fit  enfin  la  paix  aux  con- 
ditions que  la  France  avoit  jugé  à  propos  de 
lui  accorder  ».  Cette  paix  fut  signée  à  Ni- 
mègue ,  le  5  février  1679  \ 

Par  Vart.  2  de    cette   paix,    le   traité    de   p«««ntreia 
Munster  est  renouvelé  et  adopté  pour  base  {'j^rSl'  **  ' 
du  présent  traité,  en  ces  termes  :  «  Et  parce 
que  la  paix,  conclue  à  Munster  le  24  octobre 
1648 ,  doit  faire  le  plus  solide  fondement  de 
cette  amitié  réciproque  et  de  la  tranquillité 

'  F'oyez  sur  cette  négociation,  outre  les  Lettres éH^- 
VBABES  :  Du  M  ONT,  Mémoires  de  Ryswick;  DisJubBj  His^ 
foire  des  négociations  de  la  paix  de  Nimègue;  Actes  et 
négociationê  de  Nimèigue» 

•  JLioNARD,  T.  IH.  Da  Mokt^  Ck>rps  dipL ,  T.  VII> 
P*Ijp.  576.  ScjBOdAiraS;  C,j.  g.  ac;  g.  1087* 
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pub]i(|iie ,  elle  sera  rétablie  en  sa  première 
forcé  et  vigueur  en  tous  et  chacun  de  ses 
points,  et  demeurera  à  l'avenir  en  son  eûtier, 
comme  si  le  traité  de  la 'même  paix  étoit  id 
inséré  mot  à  mot ,  si  ce  n'est  en  tant  qu'il 
y  sera  expressément  dérogé  par  le  pifésent 
traité.  »  '^ 

Par  Y  art.  4  9  la  France  renonce  au*  étok  de 
garnison  dans  Philippsbôurg ,  qui  lui  avoit  été 
accordé  par  la  paix  de  Munster. 

Par  Yart.  5 ,  Tempereur  cède  à  là  Frîtace 
la  ville  de  Fribourg,  et  lui  permet,  par  Vart.èy 
libre  passage  de  Brisach  à  Fribourg. 

Depuis  Yart.  12  jusqu'au  22,  il  s'agit  dé  la 
restitution  du  duc  de  Lorraine  ,  que  la  Fratice 
ne  consentit  que  sous  les  conditions  les  plus 
onéreuses.  Elles  portoient  : 

1 .®  Que  Nancy,  avec  sa  banlieue,  demeureroit 
à  la  couronne  de  France. 

2,®  Qu'il  seroit  établi ,  en  conformité  du 
traité  de  t66i  ,  quatre  routes  cjui  auront 
chacune  une  demi-Ëeue  de  largeur  ;  savoir  :  de 
Saint-Dizier  à  Nancy ,  de  Nancy  en  Alsjice ,  de 
NaucyàVesoul  en  Franche-Comté ,  et  de  Nancy 
à  Metz. 

5.0  Que  tous  les  endroits ,  coiopris  datis 
rétendue  de  cette  demi-lieue ,  appartien- 
droient  en  toute  souveraineté  à  la  France. 

4.®  Que  la  ville  et  la  prévôté  de  Longwi 
resteroient  aussi  en  toute  souveraineté  au  roi , 
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qui  donnera  un  équivalent  au  due  dans  les 
trois  évéchés. 

5*9  Que  le  due  auroit  la  ville  de  Toul  avec 
sa  banUeue ,.  en  équivalent  de  Nancj. 

Le  duc  de  Lorraine  trouva  ces  conditions  si 
révoltantes ,  qu'il  nefusa  d  y  souscrire ,  et  <!^^û 
protesta  formellement  contre  le  traité.  H  ne 
renli^a  jamais  dans  son  pays  >  et  ce  ne  fut  q^ue 
Léopold  ,  son  fils*^  qui  y  fut  rétabli  par  la  ^axx 
de  Rjswick. 

Par  VarL  25,  le  prince  François -Egon, 
évêque  de  Strasbourg ,  et  le  prince  Guillaume- 
Ëgon  de  Fûrstemherg^  son  frère  ^  avec  le 
prince  Antoine-Egon  ,leur  neveu ,  furent  pleine- 
ment rétablis  dans  Fétat  où  ils  étoient  avant 
la  guerre. 

ÏJari.  26  porte  que  si  les  ennemis  de  la 
Suède  ne  vouloient  pas  souscrire  à  la  paix , 
l'empereur  et  TEmpire  ne  les  aideroient  en 
aucune  manière ,  et  ne  leur  permettroient 
pas  de  prendre  des  quartiers  d*hiver  ou  d'été 
hors  de  leurs  territoires^  Il  sera  libre  ^  dans 
cette  vue ,  au  roi  de  France ,  de  tenir  garnison 
dans  Ghasselet^  Huy,  Verviers>  Aix-la-Chapelle, 
Durin  ,  Linnick  ,  Nuys  et  Zons;  ce  prince 
promettoit  d'évacuer  ces  places  à  la  paix 
générale. 

Le  même  jour  que  la  paix  fut  signée  entre 
l'empereur,  l'Empire  et  la  France,  elle  le  fut 
aussi  entre  l'eœpereuip ,  l'Empire  et  la  Suède. 
Ce  traité  jrenouvela  celui  de  Westphalie^  et 
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l'empereur  promit  d'employer  ses  bons  offices 
pour  procurer  la  paix  entre  la  Suède ,  d  une 
part ,  et  le  roi  de  Danemark ,  rélecteur  de 
Brandebourg ,  les  ducs  de  Brunswick etFévêque 
de  Munster^  de  l'autre  '. 
Raidi  rt*'i«lïïilS  Après  le  rétablissement  de  la  paix  entre  la 
a.  «ord.  France ,  l'empepeur ,  l'Empire ,  et  la  Suède ,  les 
alliés  du  nord  se  virent  forcés  de  la  conclure 
avec  la  France  et  la  Suède. 

Les  ducs  de  Brunswick  furent  les  premiers 
à  prendre  ce  parti.  Leur  traité  de  paix  avec  la 
France  et  la  Suède  fut  signé  à  Zell  le  6  fé- 
vrier 1679  ^.  Les  princes  s'engagèrent  à  rendre 
aux  Suédois  la  partie  du  duché  de  Bremen, 
dont  ils  s'étoient  empavés ,  à  l'exception  de 
quelques  petits  pays  et  biens  enclavés  dans  leurs 
états  ou  duchés  ^  et  nommément  du  bailliage 
de  Tedinghausen ,  et  tous  les  droits  et  revenus 
des  ci-devant  évêchés  de  Bremen  et  Verden, 
qui  leur  furent  laissés.  La  France  leur  paya  la 
sonune  de  trois  cent  mille  écus.  Ce  traité  avoit 
été  négocié  à  Nimègue  pour  la  France  par  le 
i  comte  de  Feucjuières. 

L'évêque  de  Munster ,  en  signant ,  le  29  mars 
1679,  kJVimèguey  sa  paix,  avec  la  France^,  se 
contenta  d'une  sonome  de  cent  mille  écus ,  pour 

*  Du  Mont,  Corps  dipl. ,  T.  VII,  P.  I,  p.  3oi.  Léo- 

NABD,   T.  III. 

•  Du  Mont,  T.  VII ,  P.  I ,  p.  Jgi.  Uokam),  T.  111 
'  Du  Mont,  T.  VU,  P.  I,  p.  399.  UoNAUPy  T.  ffl 
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rendre  aux  Suédois,  eu  vertu  du  traité  signé 
avec  eux  le  même  jour  à  Nimègue  ' ,  la  partie 
des  duchés  de  Bremen  et  de  Verden ,  qui  lui 
étoit  tombée  en  partage.  La  Suède  s'engagea 
à  lui  payer  aussi  cent  mille  écus  en  dédommage- 
ment des  frais  qu'il  avoit  faits  pour  les  fortifica- 
tions des  places  qu'il  étoit  obligé  de  restituer. 

L'électeur  de  Brandebourg  ayant  fait  diffi- 
culté de  se  prêter  à  la  restitution  des  places  dont 
i]  avoit  dépouillé  la  Suède  pendant  le  cours  de 
cette  gutrrre,  le  roi  de  France  fit  entrer,  dans  le 
duché  de  Clèves  et  jusque  dans  la  principauté  de 
Minden ,  une  armée  commandée  par  le  duc  de 
Créqui  ;  ce  qui  mit  l'électeur  dans  le  cas  de  signer 
sa  paix  avec  le  roi  et  avec  la  Suède  à  Saint-Ger^ 
mainrenrLajre  f  le  29  juin  1679^.  L'électeur  ren- 
dit, par  ce  traité,  aux  Suédois  tout  ce  qu'il  leur 
avoit  enlevé  danslaPoméranie.On  lui  abandonna 
cependant  les  places  situées  au-delà  de  l'Oder ,  à 
1  exception  de  Dam  et  de  Golnau.  Le  roi  s'en- 
gagea à  payer  trois  cent  mille  écus  à  l'électeur  5. 

'  Du  MOKT,  T.  VII,  P.  I,p.  4oi.  LÉONABD,  T.III. 

•  Du  MoHT,  T.  VU,  P.  I,  p.  4o8.  LÉONARD,  T.  IlL 
^  Ce  fat  pour  dédommager  Félecteur  de  Brandebourg 
des  sacrifices  qu'il  fit  par  la  paix  de  Saint-Germain,  qu'on 
lui  accorda,  de  la  part  de  l'empereur,  l'expectative  de  la 
principauté  d'Ostfrise  qui  ayoit  des  souyerains  particu* 
L'ers.  Comme  l'électeur,  en  sa  qualité  de  directeur  du 
cercle  de  'Westpbalie,  fut  chargé  par  l'empereur  de 
protéger  les  états  d'Ostfrise  contre  leurs  princes,  il  mit 
garnison  dao8  le  château  de  Gretsil^  et  érigea  à  Emden 
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Pour  accélérer  enfin  la  conclusion  de  la  pai» 
avec  le  Danemark ,  la  France  fit  marcher ,  au 
mois  de  juin  1679,  un  détachement  dans  les 
comtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorst,  sous 
les  ordres  de  M.  de  Joyeuse  qui  mit  ce  pays  à 
contribution.  Le  roi  de  Danemark  y  abandonné 
de  tou^  ses  alliés ,  prit  alors  aussi  le  parti  de 
faire  sa  paix.  Elle  fut  signée  à  Fontainebleau 
le  2  septembre  1679  '•  ^^^  Danois  rendirent 
aux  Suédois  Wîsmar ,  File  de  Riigen  et  les 
autres  villes  qu'ils  leur  avoient  enlevées.  Le  duc 
de  Holstein-Gottorp  fut  rétabli  sur  le  pied  du 
traité  de  Copenhague. 

Cette  paix  fut  suivie  de  celle  entre  le  Dane- 
mark et  la  Suède,  signée ,  le  36  septembre  1679, 
à  Lunden^en-Scame, 

Enfin  la  paix  fut  aussi  signée  à  Nimegue 
le  12  octobre  1679,  entre  les  Suédois  et  les 
HoUandois  3. 

une  compagnie  <îe  commerce  qui  bâtit  Grossfrie<}ricbs- 
bourg  en  Guinée.  Charles  Edzard^  dernier  prince  de  la 
maison  d'Ostfrise^  étant  mort  le  5  mai  1744^  le  roi  de 
Prusse  prit  possession  du  pays.  ' 

'  Dit  Mont,  t.  VII,  P.  l,  p.  419. 

"  Da  Mont ,  t.  VIII,  P.  I ,  p,  425. 

*  Dcr  Mont,  T.  VII,  P.  I,p.  432. 
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CHAPITRE   VIII. 


Trêve  de  Batisbonne  en  1684. 

/ 

» 

Le  traité  de  Nimèorue  avoil  à  peine  rétabli  la   Troobia.  d«* 

paix  entre  les  différentes  puissances ,  que  les 

arrêts  de  réunions  de  Louis  XIV  troublèrent  de 

nouveau  la  tranquillité  dont  on  espéroit  jouir. 

Ce  prince  institua ,  dans  le  parlement  de  Metz 

et  dans  celui  de  Besançon ,  ainsi  que  dans  le 

conseil  souverain   d'Alsace  siéo^eant  alors  à 

Brisach ,  des  chambres  dites  de  réunions ,  pour 

examiner  la  nature  et  l'étendue  des  cessions 

c[ui  lui  avoient  été  faites  par  les  traités  de  West- 

phalie  et  des,  Pyrénées,  ainsi  que  par  celui 

(le  Nimègue.  Depuis  1680 ,  où  le  roi  imagina 

ce  nouveau  moyen  de  faire  des  conquêtes ,  les 

arrêts  de  ces  différentes  chambres  *  lui  adju- 

j^èrent   quantité  de  villes  et  seigneuries,  soit 

comme  fiefs,  soit   comme  dépendances  des 

trois  évêchés  de  Metz ,  Toul  et  Verdun.  Il  en 

arriva  de  nïême  en  Alsace ,  en  Franche-Comté 

'  L^NABD  a  imprîtoéy  eu.  1681 ,  le  Recueil  des  arrêta 
des  trois  chambres  royales  de  réunions ,  h  la  suite  de 
son  Recueil  des  traités  de  paix ,  T«  YI. 
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et  dans  les  Pays-Bas ,  où  les  Espagnols  avoient 
cédé  des  places  àlaFrance  par  les  traités  précé- 
dens.  Par  le  moyen  d^  ces  réunions ,  Louis  XIV 
se  procuroit,  en  pleine  paix,  des  acquisi- 
tions plus  considérables  que  celles  qu'il  au- 
roit  pu  espérer  de  la  guerre  la  plus  heureuse. 
On  partit  d'un  principe  que  les  plénipotentiaires 
de  France  avoient  déjà  mis  en  avant  au  con- 
grès de  Westphalie ,  mais  qui  étoit  contraire 
au  droit  public  d'Allemagne ,  lequel  distingue 
parfaitement  le  lien  vassalitique  de  celui  de 
sujétion.  D  après  les  François  ,  les  états  qui 
tenoient  des  fiefs  des  évêques  de  MetZ;  Toul 
ou  Verdun ,  dévoient  reconnoître  la  souverai- 
neté du  roi  sur  ces  possessions  ;  en  conséquence 
Louis  XIV  s'empara  des  duchés  de  Veldentz  et 
'  de  Deux-Ponts,  des  principautés  de  Saar- 
bruck,  de  Saarwerden ,  et  de  plusieurs  autres 
seigneuries.  La  principauté  de  Montbéliard  lui 
fut  adjugée  comme  fief  relevant  de  la  Franche- 
Comté. 

Les  vues  de  Louis  XIV  se  portoient  prmci- 
paiement  sur  l'Alsace,  dont  il  réclamoit  l'entière 
souveraineté,  en  vertu  des  §§.  y5  et  7^  ^^ 
traité  de  Munster ,  et  en  se  fondant  sur  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'acte  solennel ,  relatif  à  la 
cession  de  cette  province.  Tous  les  états  d'Alsace, 
qui ,  par  le  §.  87  de  ce  traité,  éloient  conserves 
dans  leur  immédiateté  envers  l'Empire,  furent 
obligés  de  se  soumettre  à  la  souveraineté  de  la 
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France  ».  Du  côté  du  nord ,  Louis  XIV  ne  se 
contenta  plus  d'étendre  TAlsace  jusqu'au  Selz- 
bâcb  ;  il  en  porta  la  limite  jusqu'à  la  Queich^ 
par  deux  arrêts^  que  la  xdiambre  royale  de 
Brisach  prononça  les  22  mars  et  9  avril  1680.  La 
YiUe  de  Strasbourg ,  sommée  par  Louvois  qui 
se  trouvoit  à  la  tète  d'une  armée  de  20;Ooa 
hommes  y  se  rendit  par  une  capitulation  qui  fut 
signée  le  3o  septembre  1 68 1  ^ .  Cette  convention 
confirma  à  la  ville  ses  privilèges ,  droits ,  statuts 
etcoutumesy  tant  ecclésiastiques  que  politiques, 
conformément  au  traité  de  paix  de  Westphalie 
et  à  l'état  de  Tannée  décrétoire.  Strasbourg 
continua  à  former  une  espèce  de  république 
sonsFautorité  delaFrance.Outrele  droitd'élire 
librement  son  magistrat ,  elle  conserva  la  juris- 
diction  civile  jusqu'à  concurrence  de  1200  liv* 
et  la   jurisdiction  criminelle  sans  appel*  Cet 
état  de   choses  a  duré  jusqu'à  la  révolution 
francoise. 

Dans  lesPays-Bas ,  les  François  se  mirent  en 
possession^  pendant  les  années  i683  et  i684> 
de  Courtray ,  Dixmude  et  de  Luxembourg. 

Tous  les  esprits  se  révoltèrent  contre  ces  usur- 
pations. Une  alliance  générale  se  forma  contf e 
la  France.  La  Suède  et  la  Hollande  en  donnèrent 
l'exemple  ,  par  un  traité  signé  à  la  Haye ,  le  3o 

'  Recueil  des  arrêta  de  réunions,  y^.  a5i — 261. 
*  Ibid.,  p.  n^^*  Recueil,  des  ordoï/nancee  d'Alsace^ 
Dcr  Mojrr,  Corps  dipL 
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le  ?o  novembre  saiis  accepter  les  conditiocjt 
qu'ils  avoient  oflPertes ,  leur  maître  ne  se  re- 
garderoît  plus  comme  lié  par  ces  offres.  En  effet, 
ils  quittèrent  Francfort  le  i®^  décembre. 

Les  négociations  furent  depuis  reprises  à 
Ratisbonne.  Le  comte  de  Grécy,  ministre  de 
France  près  la  diète ,  déclara  que ,  si  on  répu- 
gnoità  signer  un  traité  définitif,  la  France  se 
contenteroit  d'une  trêve  de  vingt  à  trente  ans , 
pendant  lesquels  elle  conserveroit  les  pays 
cédés.  L'empereur  et  le  roi  d'Espagne  ayant 
tardé  d'accepter  ces  propositions,  le  comte 
d'Avaux ,  qui  négocioit  pour  Louis  XIV  à  la 
Haye  ' ,  réussit,  malgré  l'opposition  du  prince 
d'Orange,  à  faire  accepter,  par  les  HoUandois, 
le  2g  juin  1684.,  au  nom  du  roi  d'Espagne ,  une 
trêve  sous  les  conditions  suivantes  : 

1®.  Que  la  France  garderoit,  pendant  la 
trêve  ,  la  ville  de  Luxembourg  avec  les  quinze 
villages  y  appartenant,  Beaumont  avec  quatre 
villaiges,  Bouvines  et  Ghimay  avec  quinze 
villages. 

2*^.  Qu^eUe  rendroit  Courtrai  et  Dixmude  et 
toutes  les  places  qu'elle  avoit  occupées  depuis 
le  20  août  i683,  hormis  celles  qui  sont  ex- 
/  ceptées  dans  l'article  précédent  ^. 

Ce  traité  fut  suivi  de  la  trêve  entre  Ja  France 
et  l'Espagne,  ainsi  que  de  celle  entre  la  France, 

*  Négociations  de  M*  le  comte  c^Avemx  en  Hollande, 
^  Du  Mont,  T.  VII, P.  II ,  p.  79.  Léonard,  T.  IV 
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rempereuT  et  TEmpire ,  qui  fat  signée  à  Ratis- 
bonne,  le  i5  août  t684. 

La  trêve  entre  la  France  et  l'Espagne  »  fat 
entièrement  conforme  au  traité  précédent  avec 
la  HoUande. 

Les  principales  conditions  de  celle  de  la 
France  avec  Tempereur  et  TEmpire  * ,  sont  : 

1**.  Quelle  dureroit pendant  vingt  ans.  Ar^ 
ticle  1. 

2**.  Que  les  traités  de  Westphalie  et  de 
Nimègue  seroient  maintenus  dans  leur  force 
et  vigueur.  Art.  2. 

5«.  Que  le  roi  resteroit  en  possession  de  la 
ville  de  Strasbourg  et  du  fort  de  Kehl,  de  même 
que  de  tous  les  lieux  et  seigneuries  qu'il  auroit 
réunis  jusqu'au  i«^  août  1681,  en  vertu  des 
arrêts  des  trois  chambres  de  Metz,  de  Brisach  et 
de  Besancon.  ArL  L. 

[^.  Que  le  roi  exerceroit  librement  et  sans 
aucune  contradiction ,  dans  les  lieux  réunis , 
tous  les  droits  de  supériorité ,  de  suprématie 
et  de  domaine  suprêmej  ainsi  qu'il  avoit  cou- 
tume de  les  exercer  sur  ses  autres  vassaux  et 
sn]ets.  Art.  5.  .  '  . 

5®.  Que  le  roi  rendroit  toutes  les  places  qu'il 
auroit  occupées  après  le  i^'^  août  1681 ,  à  l'ex- 
ceptiou  de  la  ville  dç  Strasbourg.  Art.  6. 

"  Du  MowT ,  p.  83. 

•  Koy.  ce  traité  dans  Uonabj)  ,  T.  III ,  et  dans  Dw 
Mont,  T.  VI,  P.  II,  p.  81. 

I.  2S 
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6.^  Quele  roi  laisseroil  tous  les  seigneurs  pro- 
priétaires, leurs  héritiers  et  successeurs ,  et  tous 
autres  qui  lui  auront  prêté  serment  de  fidélité , 
dans  leur  état  et  dans  l'entière  perception  des 
fruits  et  revenus  qui  dépendent  de  la  propriété 
des  lieux  réunis ,  se  réservant  ceux  qui  appan- 
tiennent  à  la  souveraineté ^  comme  aussi  dans 
rcxercice  des  choses  qui  regardent  tant  le  spiri- 
tuel que  le  temporel ,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
les  traités  de  Munster  et  de  Nimègue.    Art.  8. 

La  dernière  partie  de  cet  article  étoit  dirigée 
contre  les  innovations  que  les  François  avoient 
faites  dans  le  Palatinat  et  dans  d'autres  lieux 
réunis,  où,  contre  la  disposition  de  la  paix  de 
Westphalie  et  la  règle  de  l'année  décrétoire ,  ils 
avoient  introduit  le  simultanée  et  fait  diverses 
innovations  en  fait  de  religion.  Nous  revien- 
drons sur  cet  objet ,  lorsque  nous  parlerons  de  la 
fameuse  clause  de  l'art.  4  de  la  paix  deRyswicfc. 

7«.  Que  tous  les  habitans  des  endroits  réunis» 
soit  qu'ils  professent  la  religion  catholique, 
soit  qu'ils  soient  de  la  confession  d'Augsbourj, 
ou  de  la  religion  réformée ,  seroient  maintenus 
dans  le  libre  exercice  de  leur  religion,  de  même 
que  dans  la  possession  des  biens  ecclésiastiques, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être.  Art.  9. 

8®.  Qu'on  nommeroit,  aussitôt  après  la  rati- 
fication du  traité ,  des  commissaires  de  part  et 
d'autre ,  pour  marquer  et  désigner  les  limites 
entre  l'Empire  et  la  France ,  et  pour  posa*  des 
bornes  où  il  en  serqit  nécessaire*  Art.  10. 
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Pour  la  garantie  ^e  la  trère  de  Ratisbonne, 
il  fut  conclu,  le  4  novemtre  i684,  à  Cologne 
sur  la  Sprée ,  un  acte  particulier  entre  la  France 
et  Téleçteur  de  Brandebourg  '  * 

Pendant  là  durée  de  la  trêve  de  Ratisbonne, 
il  fut  conclu  divers  traités,  ayant  pour  objet 
d opposer  des  barrières  à  lambition  toujours 
croissante  de  Louis  XIV. 

Par  un  traité  signé  à  la  Haye,  lé  i^  jan- 
vier 1686  ,  entre  la  Suède  et  les  Etats-géné- 
raux,  rallianée  de  1678  fut  renouvelée  jusqu'au 
j  4  janvier  1706  ^ 

Le  10  février  suivant,  la  Suède  et  le  Brande- 
bourg s'allièrent  à  Berlin  pour  le  maintien  des 
paix  de  Westphalie ,  de  Nimègue  et  de  Sainl- 
GermaÎD  ^.  On  convint  de  tenir  ce  traité  secret. 
L empereur  Léôpold  etlelecteur  de  Brande^ 
bourg  conclurent,  le  8  mai  1686,  à  Berlin,  un 
traité  s^ret,  ayant  pour  objet  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique  en  Allemagne.  L'empe- 
reur promit  de  payer  à  Télecteur,  pendant  les 
vingt  ans  pour  lesquels  j'alliance  fut -conclue, 
100,000  florins  par  an  de  subsides  en  temps 
rfe  paix ,  et  la  moitié  en  sus  en  temps  de  guerre^ 
L'électeur  renpiiça  à  ses  prétentioos  sur  Jâ^ern- 
florflp,  Liegnitz  ,  Brieg ,  Wohlau  et  Beuthen  ♦, 

•  Jhj  Mont,  T.  VII ,  P.  II,  p.  83. 

'  Dit  Mont,  T.  V 11^  P.  II,  p.  122.  Schmaitss^  C./. 
g*  ac,,  p.  1067. 

'  Du  Mont,  T.  VII,  P.  II,  p.  i23. 
^  Nous  parlerons  aill^ars  de  ces  préleations. 

25* 
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contre  la  cession  du  cercle  de  Schwibus, 
qui  lui  est  abatidonné  en  toute  souveraineté. 
fi  promit  sa  voix  à  Tarcbiduc  Josej)h,  pour  le 
faire  élire  roi  des  Romains  ^» 

Enfin  l'empereur ,  comme  tel  et  comme  ar- 
chiduc d'Autriche ,  le  roi  d'Espagne ,  comme 
possesseur  du  cercle  de  Bourgogne  >  le  roi  de 
Suède  pour  ses  possessions  en  Allemagne ,  Vé- 
lecteur  de  Bavière ,  en  son  nom  et  en  celui  du 
jcercle  de  Bavière,  le  cercle  de  Franconie,  la 
•maison  de  Saxe  et  les  états  du  cercle  du  Haut- 
Rhin  ,  situés  sur  la  droite  du  Rhin ,  conclurent, 
le  9  juillet  1686,  à  Augsbourg,  une  association 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  et 
pour  celui  des  paix  de  Westphalie  et  de  Ni- 
.mègue ,  et  de  la  trêve  de  Ratisbonne.  On  dé- 
termina la  force  des  contingens  que  chaque 
confédéré  devoit  fournir  en  cas  de  besoin, 
ainsi  que  tout  ce  qui  regarde  le  maniement  des 
fonds  de  la  caisse  commune  à  établir  ^. 

•    •  • 

*  Cette  stipulation  du  traité  de  1686  n'élolt  qu  Illu- 
soire. On  trouva  moj^en  d'arracher  au  prince  électoral 
un  engagement  secret  de  restituer  le  cercle  de  Schwîbus; 
■et ,  quoiqu'un  pareil  engagement  fut  nul  /  ce  prince , 
parvenu  ati  gouvernement ^  l'exécuta  cependant^  laissant 
à  ses  successeurs  le  soin  de  faire  valoir  leurs  droits  dans 
des  circonstances  plus  heureuses» 

•  Du  Mont,  T.  Vil,  P.  ll,p,  i3i. 
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CHAPITRE   IX. 
Traité  de  paix  de  Ryswick  en  i697, 

L^  trêve    de  Ratisbonne  avoit  à  peine  duré   ©«rr^  d'vii.- 

■L  iDAgoe  de  Abtt8< 

quatre  ans,  lorsqu'en  1688    Louis   XIV  re- 
commença la  guerre  par  une  invasion  dans 
l'Empire.  Un  manifeste  ' ,  portant  la  date  du 
24  septembre,  fit  connoître  les  motifs  qui  Tenga- 
geoient  à  reprendre  les  armes.  Il  j  avança  que, 
comme  on  ne  pouvoit  douter  que  Fempereur 
ne  nourrît  le  dessein  d'attaquer  la  France  dès 
qu'il  auroit  fait  sa  paix  avec  la  Porte ,  la  pru-^ 
dence  exigeoit   dé  prévenir  un   ennemi  qui 
n'attendoit  qu'une  occasion  favorable  pour  tom- 
her  SUT  son  voisin.  L'intention  qu'on  suppose 
à  l'empereur ,  est  prouvée  par  la  conclusion  de 
fa  ligue  d'Augsbourg  ^  :  ainsi  cette  confédéra- 
tion ,  par  laquelle  on  avoit  voulu  prévenir  les 
troubles  9  devint,  sinon  le  motif,  au  moins  le 
prétexte  d^une  nouvelle  gnerre. 

En  eflfet,  les  termes  de  cette  ligue  n^indiquent 
d'autre  but  que  le  maintien  des  dispositions  de 
la  paix  de  l^estphalie ,  et  des  traités  subséqaens^ 

*  Du  Mont,  T.  VU,  P.  II,  p.  170, 

*  ^<y.pt388. 


SgO      CHAP.  IX.  PAIX  DE  RT5WÎCK  EN  1697- 

Le  principal  moteur  de  cet>e  association  avoit 
été  Guillaiime  III,  prince  d'Orange,  stadhou- 
der  des  ProYinces-u  nies  des  Pays-Bas.  Occupé 
dès-lors  du  projet  de  détrôner  Jacques  II ,  roi 
d'Angleterre,  son  beau -père,  il  crut  devoir 
détourner  sur  d'autres  objets  l'attention  de 
Louis  XIV,  qui,  seul  de  tous  les  souveraios, 
pouvoit  mettre  obstacle  à  son  entreprise,  et  qui 
étoit  essentiellement  intéressé  à  le  faire.  Eq 
formant  la  ligue  d'Augsbourg,  le  dessein  de 
Guillaume  étoit  de  faire  craindre  à  ce  priace 
une  guerre  générale  sur  le  continent  de  1  Eu- 
rope. 

Indépendamment  de  cette  ligue,  Louis XIV 
allégua  encore  deux  autres  motifs  qui  le  por- 
toient  à  prendre  les  armes.  Il  trouvoit  lun 
dans  les  droits  de  sa  belle-sœuï* ,  la  diichésse 
d'Orléans,  à  la  succession  palatine,  et  l'autre 
dans  rélectipn  fie  Cologne. 

La  branche  électorale  palatine  de  Simmem 
s'étant  éteinte  dansiez  mâles  en  j685,  Yékclo- 
rat,  en  conformité  de  l'ordre  de  succession 
ptabliê  pat  la  Bulle  d'or>  passoit  à  Pèilippc- 
Guillaume>  prince  palatin  de  la  branche  d6 
Neubourg ,  comme  étant  le  plus  proche  agn^^ 
çt  héritier  féodal.  L'empereur  n^afoit  fait  au- 
cune difficulté  de  lui  eu  domier  rinre^ûture. 
Aussi  cet  électorat  ne  lui  étoit  pas  conteste  par 
la  duchesse  d'Orléans,  sœur  du  dernier  élec- 
teur de  la  branche  de  Simmern  :  cette  princesse 
réclamoit  seulement  la  succession  allodiale  àv 


\ 
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ion  irère.  La  grande  difficulté  étoit  de  déte^ 
niiner  le  véritable  objet  de  cette  successioi 
allodiale*  La  duchesse  j  comprenoit  une  partie 
considérable  du  Palatinat^  et  généralement  tous 
les  biens  et  possessions  quelconques,  qui>  ds^ 
l'origine  y  avoient  été  de  nature  allodiale.  Le 
nouvel  électeur,  au  contraire,  soutenoit  que 
tout  ce  qui  avoit  été  une  fois  incorporé  dans 
lelectorat ,  que  cela  fiit  originairement  allodial 
ou  féodal,  ne  pouvoit  plus  en  être  détaché,  ni 
réclamé  par  l'héritier  allodial,  mais  que,  con- 
formément aux  lois  et  usages  germaniques, 
toute  la  succession,  sans  le  moindre  partage^ 
passmt  à  l'iiéritier  féodal. 

Louis  XIV  prétendoit  que  les  circonstances 
qui  avoient  accompagné  l'élection  de  Cologne , 
étoient  un  outrage  à  sa  dignité  qu'il  convenoit 
de  venger  par  lesarnues.  L-'archevêché  de  Ce**  - 
iogne  étant  devenu  vacant  en  1688,  Louis  XIV 
ayoit  recommandé  au  chapitre  le  cardinal  de 
Fùrstemberg ,  ce  même  ministre  de  l'électeur 
de  Cologne  que  l'empereur  avoit  fait  arrêter 
en  1673,  et  qui,  en  1683,  avoit  été  nommé 
ëvêque  de  Strasbourg  à  la  place  de  son  frère 
qui  venoit  de  mourir.  L'empereur ,  ne  voulant 
pas  du  protégé  de  la  France ,  s'étoit  vivement 
intéressé  pour  le  prince  Joseph-Clément  de 
Bavière ,  évéque  deFreisingen  et  de  Ratisbonne. 
Ces  deux  candidats  ne  pouvoient  pas  être  élus^ 
suivant  le  droit  canon ,  ils  pouvoient  seulement 
t\s:t postulés.  Mais^  pour  complaire  à  l'empe- 
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reur,   le  pape   déclara  le  prince  de  Bavière 
éligible  y  nonobstant  qu'il  fût  entactié    d'un 
double  vice  canonique ,  le  défaut  d'âge  requis 
par  les  canons,  et  sa  qualité  d'évêque  de  deux 
autres  sièges,  pendant  que  le  prince  de  Fùr- 
stemberg  ne  péchoit  que  par  la  seule  qualité 
d'évêque  de  Strasbourg.  Le  jour  derélection, 
qui  fut  le  19  juillet  1688,  étant  arrivé ,  treize 
chanoines  sur  vingt-quatre  donnèrent  leurs  suf: 
frages  à  Tévêque  de  Strasbourg,  et  neuf  seule- 
ment votèrent  pour  le  prince  de  Bavière.  Le 
pape  rejeta  ce^QnàzxiiXdi postulation  deTévêque 
de  Strasbourg,  pour  confirmer  ce  qu  il  appeloit 
V élection  de  Févêque  de  Freisingen ,  qui  obtint 
aussi  l'investiture  de  l'empereur.  Le  fondement 
de  cette  décision  du  pape  étoit  que ,  suivant  le 
droit  canon,  le  postulable,  concourant  avec 
Féligible ,  doit  avoir  au-delà  du  double  des  suf- 
frages pour-  l'emporter  sur  l'éligible.  Les  deux 
concurrens  s'efforcèrent  de  se  maintenir  par  la 
force.  Le  cardinal  de  Fùrstemberg  reçut  gar- 
nison françoise  à  Bonne,  Kaisersvverth ,  Rhein- 
berg  et  Neuss;  la  ville  de  Cologne  ouvrit  ses 
portes   à  des   troupes   brandebourgeoises  et 
palatines. 

Tels  furent  les  motifs  que  Louis  XIV  exposa 
dans  son  manifeste  ;  mais  il  en  avoit  un  autre 
.  bien  plus  important ,  et  qu'il  cachoit  ;  c'est  que, 
par  son  invasion  en  Empire ,  il  comptoit  empê- 
cher le  prince  d'Orange  d'entreprendre  son  ex- 
pédition en  Angleterre.  Il  étoit  pour  lui  4^  1^ 
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ierûiere  importance  de  maintenir  sur  le  trône 
d'Angleterre  la  maison  de  Stuart.  Jacques  II  étoit 
l'ami  naturel  de  la  France ,  au  lieu  qu'on  pouvoit 
prévoir  que  si  son  gendre ,  le  prince  d'Orange , 
Qiontoit  sur  le  trône ,  Louis  XIV  n'auroit  pas 
d'adversaire  plus  redoutable ,  puisqu'il  réuni- 
Toit  contre  lui  les  forces  de  l'Angleterre  et  de 
la  Hollande. 

Onsr'étoit  flatté  àJa  cour  de  France  que  lesHol- 
landois,  voyant  la  guerre  éclater  dans  leur  voisi- 
nage f  n'oseroient  pas  donner  leur  flotte  au  stad- 
houder  pour  l'expédition  d'Angleterre.  Lou vois 
se  trompa  dans  son  calcul  ^  ou  peut-être  avoit-il> 
qpielque  motif  particulier ,  tel  que  de  faire  une 
diversion  en  faveur  des  Turcs  >,  pour  attaquer 
plutôt  l'Empire  que  la  Hollande.  Seignelaj, 
ministre  de  la  marine,  avoit  conseillé  au  roi 
de  faire  un  armement  considérable  par  mer 
contre  les  Hollandois,  et  de  former  aux: 
environs  de  Luxembourg  un  camp  de  5o,ooo 
hommes  prêt  à  marcher  au  premier  signal  sur 
Mastricht.  Mais  le  roi ,  guidé  par  les  conseils 
de  LouYois ,  préféra  de  faire  son  attaque  du 
côté  de  r  Empire.  Cette  fausse  démarche ,  au 
lieu  d'empêcher  la  révolution  d'Angleterre , 
raccéléra  au  contraire ,  et  devint  ainsi  la  cause 
de  tons  les  revers  que  la  France  éprouva  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV. 

'  Selon  les  Mémoires  de  Saint* Siuon^  T.  I^  p.  22,  /a 
fenéere  de  TVianon  fut  le  motif  principal  qui  engagea 
Lottvois  k  ^uaciter  c^tte  sanglaiite  guerre. 
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Les  ministres  du  roi  étoient  d'autant  plus  blâ- 
mables ,  qu'on  n'ignoroit  pas  en  France  Far- 
mement  que  faisoient  les  Hollandois  en  faveur 
du  prince  d'Orange' .  Le  roi  avoitmême  fait 
ftotifîer  aux  Etats-généraux,  le  9  septembre, 
qu'il  envisageroit  comme  une  déclaration  de 
guerre  tout  acte  d'hostilité  exercé  de  leur 
part  contre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ;  aussi 
n'eut-il  pas  plus  tôt  reçu  la  nouvelle  de  la  des- 
cente du  prince  en  Angleterre,  qui  eut  lieu 
le  8  novembre  1688^  qu'il  déclara  la  guerre 
aux  Hollandois  ^.  Jacques  II  fut  obligé  d'aban- 
,    donner  l'Angleterre  le  25  décembre. 

Ce  fut  au  mois  de  septembre  1688,  que  les 
François  portèrent  la  guerre  en  Empire.  Elle 
commença  par  le  siège  de  Philippsbouiç  ;  le 
Dauphin  s'empara  de  cette  place  à  la  tête  d'une 
armée  de  80,000  hommes.  Les  François  occu- 
pèrent le  Palatinat,  ainsi  que  les  villes  de  Worms, 
de  Spire ,  de  Mayence ,  de  Trêves ,  de  Heil- 
bronn  et  plusieurs  autres  places  situées  en 
deçà  et  au-delà  du  Rhin.  Ils  poussèrent  même 
)usqa'en  Franconie ,  où  ils  levèrent  des  contri- 
butions. !  . 
iLo^u^aiwc!  ^^^  puissapces,  alarmées  de  cette  invasion, 
formèrent  une  gra  nde  ligue  contre  laFranCe.  Les 
bases  en  furent  posées  par  l'alliance  que  l'empe- 

'  Le  comte  d'Avaux ,  qui  résîdolt  à  la  Haye ,  en  avoit 
donné  des  nouvelles  positives.  F'oy.  ses  Négociations, 
auTom.  VI. 

^  Cette  dédaration  de  guerre  est  da  26  bot«  x6^ 
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Ttut  Léopold  elles  États-généraux  conclurent  le 
1 2  mai  1689  à  Vienne  *,  et  à  laquelle  accédèrent 
d'abord  Guillaume  III ,  i^oi  d'Angleterre ,  par 
uD  acte  daté  de  Hamptoncourt  le  20  décembre 
1689  a,  et  ensuite  Charles II,  toi  d'Espagne ,  par 
an  autre  daté  de  Vienne  le  6  juin  1690^.  On  y 
convint  de  faire  la  guerre  à  la  France  à  forces 
réuâies ,  de  ne  conclure  aucune  paix  avec  elle , 
à  moins  que  tout  ne  soit  remis  sur  le  pied  des 
traités  de  W^estphalie   et  des  Pjrénées;    et, 
pour  empêcher  à  l'avenir  que  la  France  ne 
puisse  dé  nouveau  enfreindre  la  paix ,  Talliance 
défensiye  sera  permanente.  On  convint  aussi 
de  procurer  au  duc  de  Lorraine  sa  restitution 
|Jeine  et  entière.  Dans  un  article  séparé ,  il  est 
dit  que,  comme  la  France  a  manifesté,  en 
différentes  cours ,  l'intention  de  faire  regarde^ 
comme  nulle  la  renonciation  de  Marie-Thérèse 
à  la  monarchie  espagnole,  et  de  revendiquer, 
en  cas  de  décès  de  Chartes  II ,   sa  succession 
pour  le  Dauphin ,  ainsi  que  de  faire  nommer 
ce  prince  wîi  des  Romains ,  les  alliés  se  con- 
certeront pour  assurer  à  Tempereur  et  à  ses 
héritiers  la  succession  d'Espagne ,  qui  lui  est 
due,  ainsi  que  pour  faire  nommer  l'archiduc 
Joseph  roi  des  Romains. 

'  Du  Mont,  T.  VII,  P.  Il^p.aag, 
*  lèid. ,  p.  a4i.. 


SgG   CHAF.  IX.  PAIX  DE  RTSWICl^  EN  1697. 

La  tranquillité  ayant  été  rétablie  dans  le 
Nord ,  Christian  V,  roi  de  Danemark ,  conclut , 
le  i5  août  1689,  avec  Guillaunoe  III  >  un  traité 
d'alliance  par  lequel  il  lui  abandonna  un  corps 
auxiliaire  de  700a  hommes,  dont  Ferdinand- 
Guillaume,  duc  de  Wùrtemberg-Neustadt,  prit 
le  commandement  '. 

L'alliance  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
États-généraux  fut  resserrée  encore  par  un  traité 
qui  fut  conclu  à  Westminster  le  2  i  août  1 689, 
Il  est  dit ,  dans  le  y  article  de  ce  traité ,  que  les 
deux  parties  ont  pour  but  de  se  maintenir  mutuel- 
lement en  la  tranquillité ,  paix ,  amitié  et  neutra^ 
lité,parmeretpar  terre,et  en  la  possession  de  tous 
les  droits,  franchises  et  libertés  dont  ils  jouissent 
ou  ont  drçit  de  jouir  ^  ou  qui  leur  sont  acquis 
ou  qu'ils  acquerront  par  des  traités.  Par  Tar- 
tide  5,  l'alliance  est  nommément  dirigée  contre 
la  France ,  et  on  se  promet  de  ne  faire  avec 
cette  puissance  aucune  trêve  ou  paix, que  con- 
jointement et  d'un  commun  accord  ^, 

Vicitor-Amédée,  duc  de  Savoie,  conclut,  à 
Milan, le  3  juin  1690,  avec  l'Espagne,  un  traité 
pour  la  défense  de  ses  états.  Dans  le  cas  où 
lesforces  réunies  des  deux  alliés  s'empareront  dç 
Pignerol  et  de  Casai,  lajpremière  place  sera  aban- 
donnée au  duc  de  Savoie,  l'autre  à  Charles  II  \ 

*  Du  Mont,  T.  VII,  P.  IT,  p.  237. 

^  Ibid.,^.  a38.  ScHMAuss ,  C^y,  g.  ac»,  pt  io83. 

*  Du  Mont,  T.  VIT,  P.  II,  p.265* 
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Le  lendemain ,  4  juin  1690*,  une  semblable 
alliance  fut  conclue  à  Turin*,  entre  ce  prince 
et  l'empereur  Léopold  ^. 

'  Dïf  Mont  ,  T.  VH,  P.  II,  p.  a66. 
*  Nous  allons  placer  ici ,  dans  Tordre  chronologique, 
quelques  autres  traités  qui  se  rapportent  plus  ou  moins 
à  la  grande  alliance  contre  la, France. 

Accession  de  t électeur  de  Mayence  à  la  grande  al- 
liance, du  4  mai  1690.  (Dcr  Mokt,  Tom»  YII,  P.  II, 
p.  284.  ) 

Traité  d'association  entre  les  cercles  de  Franconie  et 
de  Souabe,  conclu  à  Nuremberg,  le  8  juin  1690.  {Ibid,, 
p.  289.  ) 

lYaité  de  Linnich ,  du  6  septembre  1690,  entre  FEs- 
pagne  et  Frédéric  III ,  électeur  de  Brandebourg ,  pour 
la  défense  des  Pays^^Bas.  {Jbid.y  p.  269.  ) 

Traité  de  Dresde,  du  2  mars  1695 ,  entre  l'empereur 
et  rélecteur  de  Saxe ,  Jean-George  U ,  relatif  à  un  corps 
auxiliaire  de  deux  mille  hommes.  (/W.,  p.  32 1.) 

Accession  de  l'électeur  de  Saxe  à  la  grande  alliance 
signée  le-  2  juin  1694.  (Lukig,  Reichs-Archlv ^  Part» 
spec. ,  cont.  I ,  p.  826.  ) 

j^ccessionde  Vévéque  de  Munster  à  la  grande  alliance^ 
signée  à  la  Haye,  le  18  mars  1 695.  (Dt;  Mont,  Ib. ,  p*  5^7 .  ) 
Renouvellement  de  l'alliance  de  1689  entre  l'empereur 
etl^a  Etats-généraux^  signé  à  la  Haye,  le  18  août  1696 , 
et  accession  des  électeurs  palatin,  de  Brunswick  ,  de 
Brandebourg,  de  Bavière,  de  l'évéque  de  Munster,  du 
roi  d'Espagne,  des  ducs  de  Lorraine  et  de  Savoie,  du 
roi  d'Angleterre ,  da  duc  de  Brunsvick-Wolfenbiit- 
tel  j  de  l'électeur  de  Cologne  et  du  cercle  de  Franconie 
i^Ibid, ,  p.  ^bli  suiv. ). 

JRacte  d^union  perpétuelle  signé  à  Vienne  ,  le  22 
mars  1692,  entre  les  maisons  d'Autriche  et  de  Bruns- 
Wick-^lionebourg  {Ibid,,  p.  3o8). 
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ompagne  de  PouF  fairc  facc  à  tant  d'ennemis,  Louis  XlV 
retira,  en  i68g,  ses  troupes  des  places  conquises 
en  Empire;  mais  en  ordonnant  cette  évacuation , 
il  fit  brûler  et  saccager  Oppenheim,  Spircf, 
Worms,  Heidelberg,  Manheiin  ,  Ladenbourg, 
Frankenthal.  En  général,  tout  le  Pàlatinat ,  une 
partie  de  Télectorat  de  Trêves ,  du  marggraviat 
de  Bade,  et  d'autres  pays  situés  sur  les  bords  du 
PUûn,  devinrent  la  proie  des  flammes.  Cette  bar- 
barie a  fait  détester  en  Allemagne  le  nonifran- 
cois ,  sans  être  d'aucune  utilité  à  Louis  XIV. 

(  .mpigne  de  Lçs  bords  du  Rhin,  l'Italie,  l'Espagne,  les 
Pays-Bas ,  l'Irlande ,  furent  le  théâtre  de  la 
guerre;  elle  se  fil  par  mer  et  par  terre,  foible- 
ment  sur  le  Rhin ,  mais  avec  une  grande  vivacité 
dans  les  Pays-Bas,  où  la  France  maintint  la  supé- 
riorité de  ses  arnîes ,  malgré  tous  les  efforts  des 
puissances  coalisées.  Le  maréchal  de.  Luxem- 
bourg y  g^^na ,  le  i  .*  juillet  1690 ,  sur  le  prince 
de  Waldeck,  la  bataille  de  Fleurus,  après  la- 
quelle il  s'empara  successivement  de  Mons,  de 

•  Namijr ,  de  Furnes,  de  Dixniude,  de  Charleroy 

et  d'Ath  ;  et  le  maréchal  de  Catinat  vainquit. 
le  1 8  août ,  le  duc  de  Savoie  à  SlaffarJ ,  près  de 
Saluées  en  Piémont*  Leio  juillet  de  la  même 
année ,  le  maréchal  de  Tourville  défit  la  flotte 
des  Ânglois  eides  Moilandois  ^  dans  la  Manche, 
auprès  du  cap  de  Bévezîers. 

cmpague  de    /  Lc  Q  avûl  i^Qi ,  Louîs  XIV  prit  cn  personne 

Monsj  le   maréchal    de   Luxembourg  dédi) 

.    le  18  septembre,  l'alrrière  -  garde  d^  alliés, 
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auprès  de  Leuse ,  aux  environs  de  Tonrnaj.  Elle 
étoit  sous  les  ordres  du  prince  de  Waldeck. 

Le  29  mai  1692 ,  la  flotte  fraoçoîse  ^sous  les  ,^^;"p*«"'  ** 
ordres  du  maréchal  de  Tourvillé^  fut  défaite  par 
]  amiral  Russel ,  entre  l'île  de  Wîgbt  et  Bar- 
fleur. 

Cette  bataille  est  une  des  plus  mémorables 
dans  rbistoire  de  la  marine  Françoise.  Dans  le 
dessein  de  rétablir  le  roi  Jacques  II ,  Louis  XIV 
a?oit  fait  équiper  une  grande  flotte ,  composée 
de  70  vaisseaux ,  dont  44  étoient  armés  à  Brest , 
et  35  à  Toulon.  Des  troupes  de  débarquement 
furent  placées  à  portée  de  la  Hougue  et  du 
llavre-de-Grâce^  d'où  l'expédition  devoit  sortir. 
Le  comte  d'Estrées ,  qui  commandoit  la  flotte  de 
Toulon ,  ayant  -été  empêché  par  des  vents  con- 
traires de  sortir  de  la  Méditerranée,  Louis  XIV, 
impatient  d'exécutor  son  projet  de  descente  en 
Angleterre ,  envoja  à  Tourville  l'ordre  d'entrer 
dans  la  Manche,  sans  attendre  l'escadre  de 
Toulon ,  et  de  combattre  les  ennemis ,  s'il  les 
Irouvoit.  L'amiral  exécuta  la  volonté  du  roi; 
il  attaqua ,  avec  des  forces  très-inférieures ,  les 
flottes  combinées  d'Angleterre  et  d'Hollande, 
fortes  de  85  vaisseaux  de  ligne.  Le  combat  dura 
depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'à  la  nuit,  et  fut 
très-glorieux  pour  la  marine  françoise.  Tour- 
ville,  après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde, 
se  retira  sur  les  côtes  de  France ,  et  y  fut  pour- 
suivi par  la  flotte  ennemie.  Quatre  de  ses  vais- 
i&caux  furent  brûlés  à  Cherbourg;  lui-même, 
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avec  treize  autres,  se  fit  échouer  dans  la  baie  de 
la  Hougue  ' ,  d'où  la  bataille  a  tiré  son  aom. 

La  ville  de  Namur  ayant  été  prise  par  les 
François,  le  5  juioi  Guillaume  III  désirant  de 
réparer  cet  échec  par  quelque  action  d'éclat, 
attaqua,  le  3  août,  le  camp  du  maréchal  de 
Luxembourg,  auprès  de  Steinkerque;  mais  il 
fut  repoussé  après  un  combat  fo?t  vif,  où  l'on 
perdit,  de  part  et  d'autre ,  plus  de  7,000  hoimmes 
tués  sur  le  champ  de  bataille  \  . 
cnmpagne  tu       Ed  iSc)^,  au  commençement  de  juin,  les 
François  rassemblèrent  des  forées  supérieures 
dans  la  Flandre;  Iç  roi  ayant  avec  lui  leDau- 
phin  et  le  maréchal  de  Boufflers ,  commandoil 
une  des  deux  armées.  Le  maréchal  de  Luxem- 
bourg étoit  à  la  tête  de  l'autre.  .On  s'attendoit 
aux  plus  grands  succès ,  et  lé  roi  d'Angleterre, 
que  les  François  ne  quali^oieût  que  de  prince 
d'Orange,  sembloitêtre  perdu  saijs  ressource. 
Ce  prince  campoit  à  l'afbbay e  du  Parc ,  auprès 
,  de  Louvain^  à  une  lieue  de  l'armée  du  roi,  n'ayant 
que  5o,ooo  hommes  à  opposer  à  120,000;  il 
désespéroit  lui-même  de  pouvoir  se  sauver.  On 
fut  donc  généralement  surpris,  quand  tout-à- 
coup  le  i*oi  de  France  prit  le  parti  de  se  retirer, 
et  de  partager  son  armée  en  deux  corps,  dont 
Tun   marcha  en  Italie  ,  et    l'autre    en  Alle- 
magne. 

*  Mémoires  du  maréchal  de  BbbWick.  ,  T.  I ,  p.  107. 

*  Ibid, T.  l,  p.  iiS. 
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^e  matéchal  de  Luxembourg  resta  seul 
cbargé^du  comiuandement  en  Flandre.  Il  at- 
taqua l^s  alliés,  commandés  par  Guillaume  III, 
dans  leurs  retranchemens  deNeerwinden  ou  de 
Landeu ,  et  y  remporta  une  victoire  complète* 
Les  alliés  j  perdirent  près  de  20^000  hommes 
avec  leur  camp  et  leur  artillerie.  Le  maréchal 
auroit  pu  se  rendre  maître  de  tous  les  Pays-Bas, 
s'il  avoi^su  profiter  de  sa  victoire  et  de  la  cons- 
ternation qu  elle  avoit  répandue  ^ 

Le  duc  de  Savoie  fut  battu ,  le  4  octobre , 
par  le  maréchal  de  Gatinat,  auprès  de  Mar- 
saglia ,  à  quelque  distance  de  Pignerol  en  Pié- 
mont. Le  duc  y  perdit  8,000  hommes. 

En  1694^  le  maréchal  de  Noailles  vainquit   c*mf»zn*  do 
les  Espagnols ,  au  passage  très-difficile  de  la 
rivière  de  Tere ,  et  s'empara  de  plusieurs  places 
de  la  Catalogne ,  entre  autres  de  Gironne  ^. 

La  flotte  des  alliés  bombarda  Dieppe ,  les  2  9 
et  23  juillet,  et  réduisit  en  cendres  la  moitié  de 
la  ville  :  le  lendemain,  le  Hâvre-de-Grâce 
éprouva  le  même  sort. 

En  1696,  le  4  août,  le  roi  d'Angleterre  prit   campign»  «o 
IVamur  en  présence  de  Tarmée  Françoise.  Le  *^^' 
maréchal  de  Villeroi ,  qui  venoit  de  remplacer 
le  maréchal  de  Luxembourg,  s'en  vengea  par 

*  Mémoires  de  Bz^wicti,  1.1. 

*  Mémoires  du  maréchal  de  Noaillbs,  T.  I,  p.  284. 
Mémoires  de  Berwick. 
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le  bombardement  de  Bruxelles»  et  incendia  plus 
de  3,000  maisons  de  cette  ville. 

icSb."''*"'  ^'  I^*  campagne  de  1696  n'offredien  de  remar* 
quaUe  >  sinon  que  le  célèbre  marin  françois, 
Jean  Barth,  attaqua ,  le  18  juin,  la  flotte  des 
Hollandois ,  venant  de  la  mer  Baltique  et  de  la 
Norwège;  ils'emparade  cinqvaisseaux  de  guerre 
et  de  cinquante  gros  vaisseaux  marchands. 

x^T^^^  '^*  En  1697 ,  le  7  août ,  lesErançois,  cotpmandés 
par  le  duc  de  Vendôme,  prirent  la  ville  de 
Barcelone  :  cet  événement  hâta  la  conclusioa 
de  la  paix.  Malgré  ses  victoires  et  ses  conquêtes, 
Louis  XIV  la  désiroit  »vec  ardeur.  Il  prévoyoit 
la  mort  du  roi  d'Espagne  9  et  il  lui  importoit  de 
dissoudre  la  grande  alliance  avant  l'ouverture 
de laâuccession esf>agnole,  sor  la^quelle  il  comp- 
toit  faire  valoir  ses  prétentions. 
N^gociaUons.  Pour  obtcuirla  paix,  Louis  XIV  eut  recours 
au  même  moyen  qui  lui  avoit  réussi  plus  d'une 
fois  ;  savoir ,  de  désunir  les  puissances  alliées 
contre  lui,  en  offrant  des  conditions  avanta- 
geuses aux  unes  pour  faire  ensuite  la  loi  aux 
autres.  Il  commença  par  réclamer  la  médiation 
de  la  Suède.  Le  comte  d'Âvaux ,  son  ambassa- 
deur à  Stockholm^  dédara,  au  mdls  de  juillet 
1.693,  que  le  roi,  son  maître,  pour  rendre  la 
paix  avec  l'Empire  germanique  durable ,  dési- 
roit que  les  traités  de  Westphalie  et  de  Nimègne 
demeurjassent  dans  leur  force  et  vigueur,  et  que 
la  trêve  de  Ratisbonne  fût  convertie  en  un  traité 
définitif^  avec  des  changemens  qu'il  proposa 
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comme  une  preuve  de  sa  modération.  A  titre  de 
compensation  de  Strasbourg  qu'il  garderoit, 
il  oftit  de  T)endk*e  Mont-Royal  et  Trarbaeh, 
rasés,  au  prince  à  qui  ils  apparténoient;  de  dé-* 
molirles  ouvrages  de  Fort-Louis  et  d'Huningue, 
quiétôient  atl-delàda  Rbin;  de  rendre  Philipps- 
bourg  fortifié ,  et  Fribourg ,  dans  l'état  où  il 
étoit  II  offrit  de  faire  renoncer  sa  belle-sœur  à 
la  succession  palatine ,  et  de  donner  au  duc  d6 
Lorraine  un  équivalent  pour  le  sacrifice  que  la 
pdix  de  Nimègue  lui  avoit  imposé  ^. 

On  ne  voit  pas,  par  les  pièces  relatives  à  cette 
négociation  qui  nous  ont  été  conservées,  ce 
qui  se  passa  entre  cette  époque  et  le  4  févriei^ 
i6g$,  q«e  les  propositions  du  comte  d'Avaux 
furent  renouvelées.  Le  roi  de  Suède  les  commua 
niqua  au  comte  de  Starhemberg  et  au  baron  de 
Heeckeren^    ministres  de   l'empereur  et  des 
Etat^génératïx ,  qui  y  répondirent  le  22»  mars 
3696^  en  demandant  Tentier  rétablissement  de^ 
traités  de  Westpbalie  et  de  Nimègue,  sans  au- 
cune exception  ni  réserve.  Le  comte  d'Avaux 
a^ant  annoncé  qile  le  roi  ne  désiroit  d'autres 
changemens  aux  traités  de  Westpbalie  et  de 
Nimègue  que  ceux  que  le  roi  de  Suède  trou- 
▼eroif  iiii-inêtae  les  plus  convenables  à  raffer- 
missement des  traités,  le  roi  de  Suède  déclara 
qu'il  ne  trou  voit  pas  convenable  qu'il  fût  fait 

*  Actes  et  Mémoires  des  négociations  de  la  paix  da 
^rw£c*.  Vol.  I,p.  33. 
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quelque  changement  à  ces  deux  traités.  Cepen- 
dant les  deux  ministres  demandèrent  inutile- 
ment  une  déclaration  de  la  France^  conçue  en 
termes  précis  :  à  son  défaut ^  la  négociation; 
commencée  à  Stockholm,  resta  infructueuse. 

En  même  temps  que  Louis  XIV  recherchoilla 
médiation  delaSuède^  il  réclamoit  aussi  les  bons 
offices  du  roi  de  Danemark.  Indépendamment 
des  conditions  offertes  dans  les  communications 
avec  la  Suède ,  il  voulut  rendre  au  roi  d'Espagne 
ce  que  la  France  avoit  conquis  en  Catalogne, 
ainsi  que  Mons  et  Namur ,  et  faire  raser  Char- 
leroi.  Pour  assurer  une  barrière  aux  Hollandois, 
il  consentit  qu'après  la  mort  de  Charles  II,  roi 
d'Espagne ,  l'électeur  de  Bavière  eût  les  Pays- 
Bas. 

Le  premier  souverain  que  Louis  XIV  réussit 
à  détacher  de  la  grande  alliance  ^  fut  Victor- 
Amédée  II  ^  duc  de  Savoie.  Les  négociations  à 
ce  sujet  commencèrent  entre  le  maréchal  de 
Gatinat  et  le  marquis  de  Saint-Thomas  ^  premier 
ministre  du  duc.  Dans  une  lettre  de  Gatinat, 
du  6  juin  i6g6,  renfermant  l'offre  de  restituer 
tout  ce  qui  étoit  tombé  entre  les  mains  du  roi 
pendant  la  dernière  guerre ,  on  lit  ces  paroles  : 
<€  Si  S.  A.  R.  n'accepte  pas  des  conditions  si 
raisonnables  et  si  avantageuses^  quand  le  roi 
devroit  diminuer  ses  forces  dans  les  autres  pars 
où  il  fait  la  guêtre,  S.  M.  a  résolu  d'exter- 
miner entièrement  le  pays,  avec  brûlement  des 
bâtimens,  consommatign  des  blés  ^coupemeut 
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des  bois,  des  vignes,  des  arbres  fruitiers,  dans 
toute  rétendue  où  il  pourra  porter  ses  armes.  » 
Le  duc  de  Savoie,  intimidé  par  ces  menaces ,  et 
séduit  par  les  offres  quele  roi  de  France  lui  faisoit, 
mais  craignant,  d'un  autre  côté,  la  vengeance 
de  l'Autriche  et  de  l'Espagne,  en  cas  de  revers, 
sollicita  ces  deux  puissances  de  consentir  à  ce 
qu'il  traitât  séparément  avec  la  France.  Les 
fiUiés  mirent  d'abord  tout  en  œuvre  pour  raf- 
fermir la  fidélité  du  duc^  et  lui  firent  des  pro- 
positions très-avantageuses;  mais  ils  n'en  purent 
trouver  de  plus  convenables  pour  le  duc  de 
Savoie,  que  celles  que  la  France  lui  présentoit. 
11  conclut  avec  elle  son  traité,  le  29  août  1696. 
Le  comte  de  Tessé  et  le  marquis  de  Saint" 
Thomas  le  signèrent  à  Turin. 

Par  ce  traité ,  le  duc  promit  de  rompre  ses  v^\x  i»  Tutm 
engagemens  avec  l'empereur  et  les  alliés ,  et  de 
s'efforcer  d'obtenir  d'eux  l'évacuation  de  l'Italie, 
et,  s'il  étoit  possible,  la  neutralité  de ^ce pays, 
jusqu'à  la  paix  générale.  Le  roi  promit  de  rendre 
au  duc  Pignerol,  rasé,  à  condition  que  ses 
fortifications  ne  seront  pas  relevées  ;  il  promit 
aussi  de  restituer  les  places  dont  il  s'étoit  em- 
paré pendant  la  guerre.  Toutes  ces  cessions  ne 
se  feront  pourtant  qu'après  que  les  troupes, 
étrangères  seront  sorties  de  l'Italie.  Art.  !• 

On  traitera  incessamment.  Ail  V art.  2,  dtt 
mariage  du  duc  de  Bourgogne  avec  la  princesse 
Marie-Adélaïde ,  fille  du  4«c ,  et  le  contrat  de 
mariage  sera  considéré  comme  partie  essentielle 
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du  traité.  C'est  principalement  par  ce  maridge 
que  Louis  XIV  dégagea  le  duc  de  ses  alliés, 
il  le  flatta  encore  y  en  accordant  >  par  Vart.  5 ,  à 
ses  ambassadeurs ,  tous  les  honneurs  que  reçoi- 
vent ceux  dts  têtes  couronnées. 
Y.Iriîî ÎJ96.''*'  Le  duc  de  Savoie,  qui  se  gardoit  bien  d'a- 
vouer à  l'empereur  et  au  roi  d'Espagne  qu'il 
eût  conclu  avec  la  France  une  ligue  étroite ,  ob- 
tint que  ces  deux  puissances  consentissent  à  ce 
qu'il  observât  la  neutralité.  Le  uaarquis  de  S  ami- 
Thomas  signa,  le  7  octobre  16}^,  à  Yigevano, 
avec  le  prince  de  Mansf^ld  et  le  raidrquis  de 
Leganez ,  une  convention  d'armistice  jusqu  a  la 
paix  générale.  Il  fut  convenu,  par  \art*  % ,  que 
les  troupes  d^s  alliés  se  retireroient  dans  leur 
pays ,  à  mesure  que  la  France  e(Fectueroit  les 
restitutions  que  le  duc  avoit  annoncées  lui  être 
promises,  et  ce  prince  s'obligea  à  prendre  les 
armes  contre  celte  des  puissances  qui  manque- 
roit  à  ce  traité. 

Pour  indemniser  l'empereur  des  frais  que 
lui  coûtera  la  retraite  de  ses  troupes  en  Alle- 
magne ,  le  graod-duc  de  Florence^  les  ducs  de 
Mantoue,  de  Parme  et  de  Modène,  avec  la 
république  de  Gênes,  lui  payeront  3oo,ooo  pîs- 
toles.  Art.  5  *. 

tie  qui  engagea  le  mai^quîs  de  Leganez  à 
consentir  à  ce  traité  de  neutcalîté,  ce  fut  le 
soupçon  qu'il  avoit  de  l'aUiance  entre  la  France 

*  Do  MonT,  T.  IIJ,  P.  II,  p.  S75. 
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ei  le  duc  de  Savoie ,  et  l'impossibilité  où  il  étoit 
de  défendre  le  Milanez  contre  leurs  forces 
réunies  ^ 

Pendant  que  le  roi  de  France  traitoit  avec  le  ^^^'J'^"'"  ^* 
duc  de  Savoie,  il  entama  d'autres  négociations 
avec  les  Etats-généraux.  Des  conférences  se- 
crètes eurent  lieu  »  d'abord  à  Mastricht,  ensuite 
à  Gand,  et  finalement  à  la  Haye ,  entre  MM.  de 
llarlay  et  de  Callière,  et  MM.  de  Weede  et 
Borcel. 

Dans  ces  conférences ,  il  fut  question  d'arrêter 
les  articles  préliminaires  de  la  paix  entre  Tempe- 
reur  et  la  France.  Le  ministre  de  Louis  XIV  dé- 
clara, le  10  février  1697  ;  que  le  roi  étoit  prêt 
^  a  poser  les  traités  deWestphalie  et  de  Nimègue 
pour  base  de  la  fu|ye  négociation  de  paix  >  et 
que  conséquemment  toutes  choses  seront  ren- 
dues et  rétablies  en  leur  entier  et  en  leur  pleine 
vi^^ueur,  nommément  toutes  les  réunions ,  sans 
aucune  réserve ,  et  que,  sans  préjudice  de  cela, 
tous  les  hauts  alliés  pourront ,  dans  la  négocia- 
tion, produire  et  étendre  leurs  conditions  et 
leurs  prétentions,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à 
propos.  »  M.  de  Galliëre  offrit  nommément  la 
restitution  de  la  ville  de  Strasbourg. 

Les  ministres  de  Tempereur ,  à  la  Haye ,  dé- 
clarèrent cette  offre  insuffisante;  ib  deman- 
doient  que,  de  la  part  de  la  France,  on  £tfe 

*  Actes  et  Mémoiree  de  la  négociation  de  Ryawicb^ 
T.I,p.  aiS* 
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une  déclaration  plus  positive  et  qui  terminât 
toutes  les  contestations  auxquelles  la  paix  de 
Westphalie  avoit  donné  lieu;  enfin  y  une  décla- 
ration conforme  à  celle  que  le  comte  d'Âvaux 
avoit  remise  au  roi  de  Suède.  Les  ambassadeurs 
de  France  (car,  dans  Imtervalle,  le  collègue 
de  M»  de  Gallière  éjoit  arrivé  à  la  Haye) 
refusèrent  de  donner  celle  déclaration.  Il  est 
hors  de  doute  que  l'empereur  ne  désiroit  pas 
la  paix;  il  vouloil  empêcher  que  la  grande 
alliance  ne  se  rompit  avant  la  mort  du  roi  d'Es- 
pagne qu'on  regardoit  comme  prochaine.  En 
conséquence,  ilfitnaitre  plusieurs  incidens;  et, 
connoissanl  la  ferme  résolution  de  Louis  XIV, 
de  ne  pas  traiter  de  la  paix  dans  une  ville  d'Em- 
pire ,  pour  ne  pas  voir  ^renouveler  ce  qui 
étoit  arrivé^  en  1673  ,  à  Cologne,  il  rejeta,  de 
son  côté ,  et  sans  alléguer  de  motif,  les  villes 
hollandoises  qu'on  proposa. 
vi^vrTk*  *•  Enfin  la  Suède ,  qui  s'étoit  chargée  du  rôle 
de  médiatrice  ,  ajant  prévenu  l'empereur  que 
son  refus  de  se  prêter  à  une  conciliation  alloit 
décider  la  Grande-Bretagne  et  les  Élats-gé- 
néraux  à  conclure  une  paix  séparée  avec  la 
France ,  il  consentit  à  ce  que  les  conférences 
fusjsent  tenues  au  château  de  Ryswick,  situé  près 
de  la  Haye.  On  y  ouvrit  les  conférences  le 
9  mai  1697. 

Les  ambassadeurs  se  partagèrent  entre  Delft 
et  la  Haye;  ceux  de  la  France  demeurèrent  dans 
la  première  ville ,  ceux  des  alliés  a  la  Haye. 
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Nous  allons  nommer  les  principaux  de  ces  mi-» 
nistres  y  en  commençant  par  ceux  de  la  Suède 
qui  jouèrent  dans  ces  conférences  le  rôle  de 
médiateurs. 

Ce  furent  le  sénateur  comte  de  Ronde  et 
le  baron  de  Lilienrodt  ;  ce  dernier-  fut  d'a- 
bord, et  pendant  quelque  temps ,  le  seul  am- 
bassadeur de  cette  puissance. 

L'empeureur  y  envoya  le  comte  de  Kaunitz; 
le  comte  de  Straaiman  et  le  baron  de  Seilem  j 
la  France  y  lilL.de  Harlay  y  le  comte  de  Crécy 
et  M.  de  Callière  j  l'Espagne ,  don  Francisco-' 
Bemardo  de  Quiros  et  M.  de  Schockhardy 
comte  de  Tirimont;  la  Grande-Bretagne ,  le 
comte  de  Pembroke,  le  vicomte  Filliersy  lord 
Lexington  et  M.  Willamson  j  les  États-géné- 
raux déptjtèrent  Antoine  Heinsius ,  pension- 
naire d'Hollande  ,  Jacques  Borcely  M.  de 
Weede  ex  Guillaume  de  Haaren. 

On  vit  aussi  paroître  une  ambassade  bril- 
lante du  roi  de  Danemark,  qui  auroit  voulu 
jouer  à  Ryswick  le  rôle  de  médiateur  ;  elle  se 
composoit  de  MM.  de  Plessen  et  de  Lente. 

On  profita  de  la  distribution  commode  des 
appartemens  du  château  de  Ryswick  pour  as- 
signer des  salles  particulières  aux  ambassadeurs 
des  alliés  et  à  ceux  de  la  France.  La  salle  de 
conférence  des  médiateurs  étoit  entre  les  pièces 
qu'on  assigna  aux  ambassadeurs  de  ces  deux 
puissances  ,  de  manière  que  les  médiateurs 
purent  communiquer  avec  les  uns  61  les  autres. 
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en  se  rendant  dans  Leurs  salles  de  réunioD. 
Quelquefois  U  y  eut  des  entrevues  ou  confé- 
rences générales  dans  l'appartement  des  mi- 
nistres suédois.  Pour  abréger  les  disputes  sur  le 
rang  et  le  cérémonial  y  qui  menaçoient  de  de- 
venir interapânables^  on  s'accorda  pour  que  les 
ministres  réunis  en  une  même  salle  ;se  plaçassent 
en  cercle ,  sans  qu'il  y  eût  de  table  ^  ni  par  con- 
séquent de  l;iaut-bout. 

Les  états  d'Elmpire  noninaèrent  une  dépula- 
tion  pour  les  représenter  au  congrès  ;  elle  fut 
choisie  au  nombre  de  trente^deux  états  y  quatre 
électeurs,  vingt-quatre  princes^  quatre  villes. 
Nous  allons  donner  les  noms  de  quelques-uns 
des  subdélégués.  Pour  Majence ,  le  baron  ^ 
Schœabom  y  frère  de  l'électeur  ;  pour  la  Ba- 
vière ,  le  baron  de  Prielmejerj  pour  la  Saxe , 
le  baroi^  de  Bosen  j  pour  1^  Birandebourg , 
MM.  ^  Schmettau  et  de  Dankebnann^  Les  mi- 
nistres de  l'empereur  refusèrent  d'admettre  k 
députation  aux  conférences  avec  les  ministres 
de  France  ^  et  se  bornèrent  à  communiquer 
avec  elle  sur  des  objets  uniquement  relatifs  aux 
ai&ires  de  l'Empire. 

G'étoit  y  à  la  vérité  y  la  partie  la  plus  dilH- 
cile  des  négociations.  En  effet ,  s'il  n'avoit  été 
question  à  Ryswick  que  d'accorder  la  France , 
la  Grande-Bretagne  et  les  États-généraux,  on 
en  auroit  trouvé  les  moyens  dans  le  peu  d'inté- 
rêt que  présentoient  les  points  litigieux  entre 
ces  gouveroe^iens  ;  aussi  vit*on ,  dès  Touver- 
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ture  du  congrès^  régner  enUe  les  ministre» 
françois  et  bolUo^ois  une  intimité  qui  inspira 
de  la  défiance  aux  autres  pnissances  ;  ils  avaient 
même  arrêté ,  dès  le  27  nm ,  des  prdÂmioaires 
(le  paix  entre  la  France  et  la  HpUande  9  dool 
Guillaume  in^  qui  se  trou  voit  à  Loo^  empéeba 
la  signature ,  pour  ne  pas  ofienset  les  alliés. 

Les  premières  propositions  furent  faites  par 
les  ministres  impériaux  9  le  21  mai  1697.  Us 
(lemandoient  9  entre  autres,  a  qu'on  abolît  et 
annullât  tout  ce  qui  avoit  été  fait  sous  le  nom 
(le  réunions ,  et  tout  ce  qui  avoit  été  innové 
après  la  paix  de  Munster  et  le  recès  d'éxécuiion 
de  Nuremberg ,  sous  le  nom  et  sous  le  prétexte 
(lu  Sundgau  ,  du  laadgraviat  d'Alsace  et  de  la 
préfecture  provinciale.  Pour  prévenir^  dît  Far- 
ticle  6  de  ces- propositions ,  toutes  les  causes 
de  discordes  futures ,  tous  renvois  pav-<ievant 
des  commissaires  ;  des  juges  00  des  avbitres, 
et  toute  autre  réserve  françoise,  il  sera  expres- 
sément et  dairement  dit^  daas  Vinstrumant 
même  de  la  paix ,  que  le  roi  et  le  vojaume 
de  France  devront  se  contenter  des  anciens 
districts  des  trois,  évéchés  à  eux  cédés  à  Mun*- 
siec ,  tels  qu'ils  y  avoienC  apfwirteiui  ^-  de  même 
(\ne  des  droits  du  Sundgau^  du  landgraviat 
d'Alsace  et  de  la  préleeture  proviociale  ,  ainsi 
qu'auparavant  ils  avoieot  été  possédés  par  la 
maison  d'Autriche ,  et  qui  ^  pour  compenser 
les  pertes  qui  en  pourront,  résuker ,  ou  pour 
resserrer  plus  étroitement  les  liens  de  la  Ipaix.» 
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par  le^uels  le  roi  de  France  avoh  été  mis  en 
possession  de  la  souveraineté  de  l'Alsace.  Enfin^ 
les  ministres  autrichiens  demandoient  une  ré- 
daction claire  et  telle  qu'il  ne  pût  s'élever 
dorénavant  aucun  doute  sur  l'étendue  des  ces- 
sions qui  avoient  été  faites  à  la  France  ^ 

Gomme  ^  dans  leur  projet,  les  ministres  de 
France  avoient  parlé  de  quelques  réunions  de 
terres,  situées  en  Empila  y  que  le  roi  oflfroit  de 
.casser,  ils  remirent,  le  22  août,  au  médiateur, 
la  liste  de  ces  terres  renfermant  les  douze  arti- 
cles suivans  :  \P\à  duché  de  Deuxponts;  2.*^ le 
comté  de  Veldenz;  3.<^  la  seigneurie  deBoux- 
viler,  ou^  pour  parler  plus  exactement,  la  sei- 
gneurie de  Hanau-Licbtenberg;  4--°  les  seigneu- 
ries de  Mark ,  Marmoutier  et  Ochsenstein;  5.^ le 
comté  d'Oberstein  ,  appartenant  aux  comtes 
de  Linange-Dabo  ;  6.<^  les  terres  et  seigneuries 
de  Salm  et  de  Langenstein;  ^.^  le  château  de  la 
Petitepierre;  8.^  la  terre  et  seigneurie  d'Altheim; 
g.®  la  seigneurie  d'Otlweiler;  10.*^  le  comté  de 
Montbéliard  ;  1 1  .*^  le  bailliage  de  Germersheim: 
12.*  les  seigneuries  de  Stadeck  et  de  Lauerberg. 

On  voit  que  cette  liste  renferme  ,  outre  des 
terres  et  seigneuries  situées  en  Empire 9  ou* 
comme  les  François  l'entendoient ,  hors  de 
l'Alsace,  qudlques  terres  situées  en  Alsace,  tellt 
que  la  seigneurie  de  Hanau-Iichtenberg.  D'uo 
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Le  même  jour ,  le  duc  de  Lorraine  et  Télec- 
teur  de  Cologne  remirent  leurs  propositions  ; 
celles  des  ambassadeurs  dISspagne  furent  re- 
mises le  27  mai.  L'objet  de  tous  ces  mén^oires 
étoit  lai  restitution  de  tout  ce  que  la  France 
ayoit  enlevé  aux  divers  états. 

Les.  ministres  François  déclarèrent  qu'avant 
de  répondre  à  ces  propositions ,  ib  dévoient 
savoir  si  les  ministres  des  alliés  vouloient  trai- 
ter sur  le  pied  des  articles  accordés  le  lo  fé- 
vrier » ,  ou  s'ils  vouloient  y  renoncer }  que , 
dans  ]e  premier  cas ,  les  nouvelles  propositions 
n'étoient  pas  acceptables ,  et  que ,  dans  le  se- 
cond^ les  ministres, de  France  conviendroient 
aisément  que  ces  articles  soient  regardés  comme 
non  avenus^  et  qu'on  traiteroit  de  nouveau  sur 
ces  matières*  Ces  ministres  évitèrent ,  tant  qu'ils 
purent ,  de  donner  une  réponse  catégoriqjue 
et  précise  sur  les  questions  qui  faisoient  l'objet 
de  la  discussion;  ne  pouvant ^  à  la  fin ^  se  dis-; 
penser  de  s'expliquer ,  ils  remirent,  le  20  juil- 
let ,  une  déclaration  portant  que ,  comme  les 
traités  de  Munster  et   de  Nimègue  devoien^ 
faire  la  base  du  nouveau  traité ,  et  en  la  ma^7 
nière  qu'ils  ont  été  joints  l'un  à  l'autre  dan^  celui 
de  Ninaègue ,  en  sorte  que  ce  dernier  se  pou- 
voit  dire  les  contenir  l'un,  et  l'autre ,  le  sus- 
dit traité  de  Nimègue  devoit  être  rappelé  dans 
le  nouveau  traité ,  comme  s'il  y  étpit  in$éré  mot 
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nation  qui  dédaigne  de  l'histoire  tout  ce  qui 
est  étranger  à  la  France. 

Les  ministres  ^e  Louis  XIV,  bien  décidés  à 
ne  pas  renoncer  à  leurs  prétentions  surTAlsace^ 
balançoient  seulement  s'ils  dévoient  stipuler , 
par  un  article  i  la  reconnoissance  de  ces  droits, 
de  la  part  de  FËmpire ,  ou  si ,  regardant  cette 
question  comme  décidée  en  faveur  de  la  France, 
par  la  paix  de  Westphalie  et  par  celle  de 
Nimëgue»  ils  dévoient  passer  cet  objet  sous 
silence.  Le  roi  termina  celte  incertitude  par 
une  lettre  qu'il  leur  adressa  »  le  27  aoû^ ,  en  ces 
termes  :  «  Mes  droits  sur  l'Abace  doivent  être 
entièrement  établis  ,  et  les  contestations  des 
ministres  de  l'empereur  sur  ce  sujet  ont  tou- 
jours été  rejetées.  Vous  devez  continuer  d'ea 
user  ^  à  cet  égard,  comme  il  a  été  pratiqué  dans 
l'assemblée  de  Nimègue.  Cette  demande  ne  doit 
plus  être  admise  ;  et  cette  affaire  étant  coosi- 
dérée  comme  entièrement  finie ,  il  ne  convient 
pas  même  d'exiger  qu'elle  soit  confirmée  par  on 
article  du  traité  de  paix.  Ce  seroit ,  en  quelque 
manière  ^  révoquer  en  doute  le  droit  qui  m'est 
acquis.  Ainsi  je  n'ai  pas  jugé  qu'il  fût  du  bien 
de  mon  service  de  demander  aux  ministres 
de  l'empereur  une  renonciation  telle  que  vous 
me  la  proposez  '.  » 

Gomme  le  terme  fixé  par  les  ministres  de 

'  Cette  lettre  a  été  poblîée  par  M.  dx  Pjxffsl,  dans  sa 
Dise»  delimiie  GcUUœ^  p.  i34. 
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France  approchoit,  ceux  de  Teropereur  espé- 
rant en  obtenir  une  prolongation ,  remuent , 
le  3o  août  1697 ,  un  ultimatum  par  lequel  ils  se 
relâchèrent  un  peu  de  leurs  premières  demandes* 
Ils  consentireut  à  ce  que  le  différend  sur  les 
droits  qui  appartenoieut  au  roi ,  en  vertu  de  la 
préfecture  des  dix  villes  impériales,  fût  porté, 
par-devant  des  arbitres ,  pourvu  qu'en  attendant 
lenr  décision ,  toutes  choses  entre  l'empereur 
et  la  France  fussent  mises,  sans  distinction ,  en 
l'état  où  elles  étoient  en  Tannée  1673  ^ 

A  peine  le  délai  fixé  par  les  ministres  de 
France  fut-il  expiré ,  que  ces  mêmes  négocia- 
teurs remirent  au  médiateur  une  déclaration 
datée  du  i.«^ septembre,  et  portant  que,  bien 
qne  le  roi  se  soit  trouvé  libre  de  ses  engage- 
mens  à  la  fin  du  mois  d'août,  il  ne  vouloit  ce- 
pendant  changer  que  celles  des   conditions 
par  lui  offertes  précédemment  qui  paroissoient 
retarder  la  tranquillité  publique;  qu'en  consé- 
quence ,  il  n'offroit  plus  à  Tempereur  le  choix 
entre     Strasbourg    ou    l'équivalent    proposé 
pour  cette  ville  ;  qu'il  se  fixoit  à  la  conserver  ; 
mais  que  ce  changement  n'en  apportera  pas  aux 
autres  conditions  qu'il  a  voit  offertes  pour  garder 
Strasbourg;  qu'il  ajoutoit  même  aux  restitu- 
tions ofFertes  celle  de  Barcelonne.  Enfin  ,  les 
ministres  ajoutèrent  que  le  roi  donnoit  aux 
alliés    jusqu'au   20  septembre   pour  accepter 


*  Actes  et  Mémoires ,  T.  II ,  p«  35. 
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ces  offres ,  et  qu'il  lui  sera  libre  alors  de  pro- 
poser de  nouvelles  conditions  ». 

Cette  déclaration  fit  son  effet  ;  la  paix  entre 
l'Angleterre ,  TE^pagne ,  les  Etats-généraux  et 
la  France,  fut  signée  le  20  septembre  1697.  La 
pacification  avec  l'empereur  et  l'Empire  traîna 
encore  jusqu'au  3o .  octobre ,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  bas. 

!*  JS"«?r.u     Par  le  traité  entre  la  France  et  r Espagne  y 
Fjjaoe  ei  VE^  j^  Fraucc  Tcud  : 

i.^  Les  places  de  Gironne,  Roses,  Bel  ver 
et  Barcelonne.  j4rt.  4. 

2.®  Les  places  dont  elle  s'étoit  emparée  pen- 
dant la  guerre,  dans  les  Pays-Bas  espagnols; 
savoir  :  Luxembourg,  avec  le  duché  de  Luxem- 
bourg et  le  comté  de  Ghini,  Gharleroi^  Mons, 
Ath  et  sa  châlelleriie ,  à  la  réserve  de  quelques 
bourgs,  fiefs  et  villages;  enfin,  Gourtrai  et  sa 
châtellenie.  ^rt.  6-9. 

3.0  Tous  les  lieux,  villes^  bourgs,  places  et 
villages ,  qpe  Louis  XFV  avoit  réunis  depuis  le 
traité  de  Nimègue,  dans  les  Pays-Bas,  à  la  ré- 
serve de  82  villes,  bourgis,  lieux  et  villages, 
contenus  dans  une  liste  d'exception  qui  est 
jointe  au  traité,  et  que  Louis  XIV  prétendoit 
^tre  des  dépendances  des  villes  de  Gharlemont , 
Maubeuge  et  autres ,  qui  lui  ont  été  précédera- 
meilt  cédés.  Art.  10. 


*  Ibid*^  p.  48. 
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4.°  La  France  rend  également  Dinant  à  Té- 
vêque  de  Liège.  Art.  5i . 

5.°  Le  roi  d'Espagne  promet  de  remettre 
l'île  de  Ponse,  dans  la  Méditerranée,  au  duc 
de  Parme.  Art.  Sa. 

6.^  La  paix  de  Turin ,  du  29  août  1696,  entre 
la  France  et  le  duc  de  Savoie,  est  confirmée  et 
comprise  dans  le  traité.  Art.  33. 

Par  un  article  séparé,  le  roi  de  France  ac- 
corde à  l'empereur  et  à  l'Empire  jusqu'au 
i.«'  novembre  pour  accepter  les  conditions  de 
paix  proposées  en  dernier  lieu  '. 

Quoique  la  paix  entre  la  France  et  la  Grande^*    sonmaîM  j. 
Bretagne  eût  été  arrêtée  dès  le  mois  de  juillet,  JJ^jJi^'*^  j",]* 
ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  on  en  avoit  pourtaut  "»"•• 
retardé  la  signature   jusqu'au  20  septembre  ^ 
pour  laisser  à  l'empereur  le  temps  de  terminer 
également  avec  la  France.  Comme  cela  n'eut 
pas  lieu ,  on  ajouta  à  l'instrument  un  article         ' 
séparé  »  conçu  dans  le  même  sens  que  celui  qui 
termine  le  traité  dont  nous  venons  de  donner 
le  sommaire. 

Ce  fut  par  la  paix  de  Ryswîck,  que  Louis  XIV 
reconnut  enfin  Guillaume  III  en  qualité  de  roi 
de  la  Grande-Bretagne.  H  promit,  par  \art.  4 , 
de  ne  troubler  ni  inquiéter,  en  quelque  façon 
que  ce  fût,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  dans, 
la  possession  de  ses  états;  donnant  sa  parole 

*  Dit  Mout  ,  T.  VII ,  P.  II ,  p.  4o8.  Actes  et  Mémoires^ 
de  la  paix  de  Ryswicky  T.  III,  p.  219,  et  la  .liste  d'ex- 
ception ,    p.  261»  SçHMAU£S,  C^y.  g.  OC, y  p.-  lllS.^ 
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rojale  de  n'assister  directement  ni  indirecte- 
ment aucun  de  ses  ennemis  :  cette  promesse  se 
rapporte  à  Jacques  II ,  qui  avoit  trouvé  un  asile 
en  France.  Le  jour  où  ce  traité  fut  signé,  les 
ambassadeurs  de  Guillaume  HE  aboient  invité  le 
médiateur  de  faire  insérer  dans  le  protocole, 
que  le  roi,  leur  maître ,  feroit  payer  à  la  reioe 
Marie  d'Esté,  épouse  de  Jacques  II,  la  pension 
d'environ  5o,ooo  livres  sterlings ,  qtf un  acte 
du  parlement  avoit  établie  pour  elle* 

Par  Y  article  7 ,  on  se  rend  réciproquement 
tout  ce  qu'on  s'étoit  enlevé  pendant  la  guerre. 

On  convient,  par  V article  8,  de  nommer  des 
commissaires  pour  examiner  les^  prétentions 
réciproques,  sur  les  endroits  contestés  de  la 
baie  de  Hudson,  et  pour  le  règlement  des  li- 
mites et  confins  des  pays  cédés  ou  restitués,  de 
part  et  d'autre ,  par  l'article  précédent, 

La  principauté  d'Orange  et  les  autres  terres 
et  seigneuries  appartenant  à  Guillaume  III  en 
France ,  sont  rendues  par  Y  article  1 3 ,  avec  tous 
les  revenus  perçus  par  la  France. 

La  paix  de  Turin  avec  le  duc  de  Savoie  es\ 
confirmé  par  Y  article  i5  '. 
Sommaire  du    *  Lc  traité  eutrc  la  France  et  les  JÊtats-fféné- 

Irnité    cniro    la  O 

Euu-g<nla«.  ^^'^^  ^^  renferme  qti'une  seule  disposition  im- 
portante; c'est  celle  de  Y  article  8,  paria- 
quelle  les  Etats-généraux  promirent  de  rendre 

•    * 

"  Du  MoKT,  T.  VII  ^  P.  II,  p.  399.  Jetés  et  Mémoires 
de  lapnix  <fe  Bysmck ,  Tom.  III ,  p.  76. 
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Poûdichery  à  la  compagnie  fraoçoise  des  Indes 
orientales. 

Par  Y  article  7  ,  le  marquisat  de  Berg  -  op- 
zoom  fut  rendu  au  comte  d'Auvergne,  sur  lequel 
les  État^-généraux  l'air  oient  confisqué  à  Tocca- 
sion  de  la  guerre.  H  est  ici  question  de  Frédéric- 
Maurice  de  la  Tour  d'Auvefrgne ,  frère  puîné 
du  duc  de  Bouillon  et  du  fameux  cardinal  de 
Bouillon ,  qui  avoit  épousé  une  princesse  de 
Hohenzollem  qui  possédoit  le  marquisat  de 
Berg-opzoom ,  des  droits  de  sa  mère ,  fiUe  du 
dernier  de  cette  maison.  La  petite  -  fille  de 
Ppédéric-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne  porta 
ce  domaine  dans  la  maison  palatine  de  Sulz- 
bach. 

Le  duc  de  Savoie  est  compris  dans  la  paix, 
par  Y  article  16 ,  et  un  article  séparé  répète  ce 
qui  a  été  arrêté  de  la  même  manière  dans  les 
deux  autres  traités'. 

Le  jour  de  la  signature  du  traité  de  paix ,  il 
fut  aussi  conclu  un  traité  de  commerce ,  dont 
nous  n'extrairons  que  les  stipulations  suivantes: 

1 .0  Les  Hollandois  sont  déclarés  exempts,  en 
France,  du  droit  d'aubaine.  Art.  i5. 

2.<>  En  temps  de  guerre ,  le  navire  libre  af- 
franchit les  denrées  qu'il  renferme,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  de  contrebande.  Art.  27. 

*  Du  Mont,  T.  VII,  P.  Il,  p.  38i.  Aotea  et  Mémoire$ 
de  la  paix  de  Rysmck ,  T.  III,  p.  io3.  ~ 
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3.0  Eq  cas  de  guerre  entre  les  deux  parties 
contractantes^  il  sera  accordé  un  espace  de 
neuf  mois ,  pendant  lequel  il  sera  libre  à  l'une 
et  à  l'autre  partie  de  rappeler  ses  sujets  qui, 
.  pour  cause  de  commerce  ,■  s'arrêteront  dans  les 
états  Tun  de  Tautre.  j^rt.  ^2  ^. 
eiîSo^-"**^     Lés  ministres  d'Espagne^    d'Angleterre  et 
des  Pays-Bas ,  ayant  signé  leur  paix  avec  la 
France  >  ceux  de  Tempereur  et  de    l'Empire 
éclatèrent  en  reproches^  et  traitèrent  cette  con- 
duite d'un  manque  de  foi;  mais  on  leur  ré- 
pondit que  les  lenteurs  qu'ils  avoient  portées 
dans  les  opérations  du  congrès,  et  leur  irré- 
solution ,  étoient  cause  qu'on  avoit  été  obligé 
d'accepter   des   conditions    moins  favorables 
que  celles  que  la  France  avoit  d'abord  offertes. 
Un  événement  préjudiciable  aux  intérêts  ge^ 
maniques  vint  encore  augmenter  l'embarras 
de  ces   plénipotentiaires.    Ce  fut  l'arrivée  du 
comte  de  Bonde,   premier  ambassadeur  de 
Suède,  beaucoup  plus  porté  pour,  la  France 
que  ne  i'avoit  été  le  baron  de  Lillieroot ,  qui 
jusqu'alors  avoit  dirigé  seul  les  négociations. 
Ils  prirent  doQC  le  parti  d'entrer  plus  fréquem- 
'  ment   qu'auparavant  en  conférences   directes 
avec  les  ministres  de  France,  sans  même  j 
appeler  les  députés  de  l'Empire ,  qui  passoient 

*  Du  MoKT,  ibid.,  p.  386«  ^ciea  et  Mimoirea^  ibid., 
p.  i3i. 
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leur  temps  en  discussions  sur  le  rang  et  Téti- 
quette.  N'osant  plus  refuser  la  cession  de  Stras** 
bourg»  dans  l'appréhension  que  leurs  adver- 
saires n'en  prissent  occasion  de  rendre  leurs 
conditions  encore  plus  dures ^  et  étant  per- 
suadés qu'ils  n'obliendroient  pas  que  la  France 
renonçât  à  la  souveraineté  absolue  sur  la  tota- 
lité de  l'Alsace ,  comme  à  un  droit  qu'elle  pre* 
tendoit  lui  avoir  été  cédé  par  les  traités  de 
Munster  et  deNimègue,  ni  qu'il  fût  inséré  dans 
le  traité  futur  des  dispositions  claires  et  pré- 
cises sur  les  objets  en  contestation  ^  ces  pléni- 
potentiaires   essayèrent  au  moins  de  sauver 
quelques-uns  des  états  d'Empire  que  les  Fran- 
çois comptoient  parmi  les  états  d'Alsace.    Ils 
espéroient  y  parvenir  par  une  rédaction  cor- 
rigée de  Tart.  4  ^  où  il  devoit  être  question  de 
cette  matière  ;  mais  lorsqu'on  s'en  occupa ,  les 
ministres  de  France  déclarèrent  que  la  rédac- 
tion de  cet  article ,  telle  qu'eux-mêmes  Tavoient 
proposée ,  ne  pou  voit  plus  servir  de  base,  parce 
que  les   dernières  déclarations   avoient  tout 
changé. 

En  conséquence  9  les  ministres  de  France 
firent  une  triple  proposition  dont  ils  laissèrent 
l'option  à  ceux  de  lempereur;  i.®  il  ne  sera 
fait  aucun  mention  de  la  cour  suprême  d'Al- 
sace siégeant  à  Brisach ,  de  manière  que  toutes 
les  réunions  qu'elle  a  prononcées  subsisteront, 
et  qu'on  abolira  seulement  celles  que  les  cours 
de  Metz  et  de  Besançon  ont  ordonnées;  2.^  si 
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Tou  exi^e  qu'il  soit  fait  mentioD  de  la  cour  de 
Brisach ,  elle  sera  exprimée  de  manière  que  les 
seuls  endroits  et  droits  réunis ,  appartenant  à 
des  étals  situés  hors  de  l'Alsace ,  seront  resti- 
tués ^  et  que  ceux  qui  sont  situés  dans  Fenceinte 
de  cette  province  seront  obligés  de  reconnoître 
la  souveraineté  Françoise  ;  3.®  on  ajoutera  la 
clause  :  de  manière  toutefois  que  par  le  pré- 
sent article  ilne  soit  rien  censé  diminué  delà 
pleine  souveraineté' que  la  paix  de  Westphalie 
a  transmise  à  la  France  '. 

Les  ministres  impériaux  demandèrenjt  l'avis  dé 
la  députation  de  l'Empire ,  qui  siégeoit  à  Rjs- 
Tï^ick,  sur  cette  triple  proposition.  Après  avoir 
balancé  tous  les  inconvéniens  résultant  des  trois 
rédactions  ;  les  subdélégués,  par  un  avis  du 
18  octobre  1697^  se  déclarèrent  pour  la  seconde. 
Les  ministres  de  Terapereur  essayèrent  alors 
d'obtenir  qu'ion  rappelât ,  dans  l'article ,  la  liste 
des  réunions  à  restituer  qu'ils  avoient  présentée; 
ceux  de  la  France  s'y  refusèrent ,  mais  consen- 
tirent enfin  à  ce  qu'on  fît  mention  de  la  liste 
qu'eux-mêmes  avoient  remise.  Tel  fut  le  parti 
auquel  on  s'arrêta  ^  et  la  paix  fut  signée  le  3o  oct, 
1697  ^,  aux  conditions  suivantes  ; 

Voyez  NaUitaa  iniquiioêque ,  €tc, ,  SyUog.  docum.  f 

'  Du  Mont,  TÇ.  VII ,  P.  II, p.  42i,  Léonabd,  T.  VII, 
Actes  et  Mémoires  de  la  paix  de  Ryemck  p  T.  IV,  p.  i3. 
PpEFFiDoEBy  Vitriar.  ill.  L.  IV.  app.,  p.  25.  ScbaliusS; 
C.  juf.  pubL  ac.  9  p.  1 102. 
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i,<>  La  paix  de  Westphalie  et  cefle  de  Ni-  ^,^;^'^  iî** 
mègue  sont  reconnues  comme  base  du  traité  ^"tti*^^ 
dcRys^ick  :  en  conséquence,  immédiatement 
après  réchange  des  ratifications ,  lesdits  traités 
seront  entièrement  exécutés  à  P égard  du  tem-- 
porelet  du  spirituel,  et  seront  observés  inviolar- 
blement  à  Tarenir,  si  ce  n'est  en  tant  qu'il  j 
sera  expressément  dérogé  par  le  présent  traité* 
Ah.  3. 

2.^  La  France  rend  tout  ce  qu'elle  ayoit  oc-^ 
cupé ,  soit  durant  la  guerre  y  soit  auparavant^ 
sous  le  nom  de  réunions.  Les  arrêts  des  cham- 
bres de  Metz ,  de  Besançon  et  de  Brisach  y  sont 
cassés  et  annullés ,  c'est-à-dire  que  la  France 
s'engage  à  rendre  toutes  les  réunions  qu'elle 
avoit  faites  hors  de  l'Alsace  ou  qui  se  trouveront 
comprises  dans  la  liste  de  réunions  que  les  am- 
bassadeurs de  France  avoient  produite  au  con* 
grès.  Mais  voyons  les  propres  termes  de 
I  article  4  '  ^  Seront  restitués  surtout  à  Sa 
Sacrée  Majesté  Impériale  et  à  l'Empire  et  à 
ses  états  et  membres ,  par  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne^  tous  les  lieux  et  droits  occupés^  tant 
pendant  la  guerre  et  par  les  voies  de  fait^  que 
ous  le  nom  d'union  et  de  réunion,  qui  sont 
itués  hors  de  l'Alsace  j  ou  contenus  dans  la 
iste  des  réunions  qui  a  été  produite  par  Tam- 
^assade  françoise ,  de  manière  que  les  décrets, 
rréts  et  déclarations  qui  ont  été  rendus  y  pour 
et  objet  y  par  les  chambres  de  Metz  et  Besan- 
on  et  par  le  conseil  de  Brisach,  sont  cassés,  et 
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que  tout  sera  riemis  daos  l'état  où  cela  étoit 
avant  lesdites  occupations^  cessions  où  réu- 
nions/ pour  n'être  plus  troublés  ou  inquiétés; 
néanmoins  la  ,religion  catholique  romaine  res- 
tera ^  dans  les  Ueiix  ainsi  restitués ,  dans  ïétat  où 
elle  est  présentement.  ». 

Ainsi;  toutes  les  controverses  qui  s'étoient 
élevées  sur  l'interprétation  de  la  paix  de  West- 
phalie ,  sont  à  jamais  terminées.  Toutes  les  réu- 
nions faites  hors  de  l'Alsace ,  comme  contraires 
aux  stipulations  de  ce  traité  ^  de  telle  maniëre 
qu'on  veuille  l'entendre ,  sontannullées;  et  elles 
dévoient  l'être ,  puisqu  en  eflPet ,  la  paix  de 
Munster  n'avoit  au  moins  rien  cédé  au-delà  de 
l'Alsace;  mais^  en  confirmant  la  paix  de  West- 
phalie^  et  en  statuant  en  même  temps,  que 
toutes  les  réunions  faites  hors  de  l'Alsace 
doivent  être  annuUées ,  on  a  consacré  l'inter- 
prétation que  la  France  donnoit  à  cette  paix^ 
puisqu'en  ne  cassant  pas  les  arrêts  de  réiinioaqui 
s'étendoient  sur  des  endroits  situés  en  Alsace, 
on  en  a  tacitement  reconnu  la  lé^^itimité.  Ainsi, 
tous  les  princes  et  états  d'Alsace  qui  jusqu'alors 
jouissoient  ou  dévoient  jouir  de  la  supériorité 
territoriale,  et  étoient  immédiatement  soumis 
à  l'Empire,  tels  que  les  évéques  de  Strasbourg, 
les  comtes  et  seigneurs  de  la  Haute  et  Basse-Al- 
sace, les  dix  villes  impériales ,  et  la  éoblesse 
immédiate  de  la  Basse-Alsace,  devinrent  dès-rlors 
vassaux  et  su  j  ets  de  la  France,  et  tout  lien  qui  exisr 
toit  entre  eux  et  l'Empire  germanique  fut  rompu* 
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«  Toutes  les  réunions,  ditTarticle,  qui  s'é- 
tendent sur  des  lieux  situés  hors  de  T^sace , 
ou  compris  dans  la  liste  produite  par  Tambas^ 
sade  françoise ,  sont  cassées.  »  La  conjonction 
ou  y  qui  réunit  les  deux  membres  de  la  phrase^ 
indique  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  endroit 
soit,  et  situé  hors  de  l'Alsace,  et  indiqué  sur 
cette  liste,  pour  être  restitué  à  l'Empire  j  l'une 
des  deux  conditions  suffit.  Ainsi ,  en  s'en  tenant 
à  la  lettre  de  l'article ,  un  endroit  situé  en 
Alsace ,  mais  porté  néanmoins  sur  la  liste,  de- 
voit  être  rendu.  Telle  n'avoit  pas  cependant 
été  l'intention  des  ministres  de    France  :   on 
leur  avoit  bien  fait  remarquer  que  leur  liste 
n'étoit  pas  complète ,  en  ce  qu'elle  ne  cempre- 
noit  pas  tous  les  lieux  situés  hors  de  l'Alsace , 
qui  avoient  subi  le  sort  de  la  réunion  ;  msds  ils 
étoient  au  moins  danslapersuatiou  queleur  liste 
ne  renfermoit  rien  qui  fût  situé  en  Alsace.  Nous 
avons  déjà  dit  qu'ils  se  trompèrent,  et  que  leur 
liste  renfermoit  le  comté  de  Hanau  -  Lichten- 
berg,  situé  en  Akâce/On  s'aperçut  trop  tard 
de  l'erreur  ;  et  le  comte  de  Hanau  prit  le  parti 
de  faire; au  roi,  après  la  paix  de  Ryswick,  sa 
soumission  volontaire  pour  la  seigneurie  de 
Lichtenberg.    Elle  lui  valut   des  lettres  pa- 
tentes,   par  lesquelles  le  roi  lui  accorda  plu- 
sieurs prérogatives  dont  ne  jouissoient  pas  les» 
autres  états  d'Alsace.  Ces  lettres  patentes  sont 
des  années  1701  et  1707. 
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'  Une  question  s'est  élevée  de  nos  jours  :  cette 
soumission ,  prétendue  volontaire ,  et  l'accep- 
tation de  lettres  patentes  que  TEmpire  n  a 
jamais  sanctionnées ,  pouvoient- elles  préjudi* 
cier  aux  droits  du  corps  germanique,  claire- 
ment exprimés  ;  quoique  contre  Tintentioa  de  la 
France ,  dans  Tarticle  4  du  traité  de  Ryswick? 
Il  paroit  que  l'acte  forcé  et  illégal  du  comte 
de  Hanau  ne  pouvoit  rien  changer  à  l'état  de 
choses ,  tel  qu  un  traité  Favoit  établi ,  et  qu'ainsi 
TEmpire  germanique  étoit  fondé,  en  tout  temps, 
à  revendiquer  cet  état.  G'étoit  la  maison  de 
Hesse  -  Darmstadt  qui  possédoit  le  comté  de 
Hanau  Lichtenberg  depuis  la  mort  du  dernier 
comte ,  décédé  en  lyZ^. 

Une  seconde  question  sur  laquelle  la  paix 
de  Ryswickne  s'est  pas  clairement  exprimée, 
est  celle-ci  :  Qu  est-ce  que  l'Alsace  ?  ou ,  pour 
parler  plus  clairement ,  quelle  étoit  la  limite 
septentrionale  de  l'Alsace?  Etoit-ce,  comme 
le  prétendent  les  écrivains  allemands ,  le  Selz- 
bach^  ou,  comme  le  veulent  les  François,  la 
Queich  sur  laquelle  Landau  est  situé  ?  H  est 
.  hors  de  doute  qu'au  moins  jusqu'au  quatorzième 
siècle,  le  Selzbach  a  fait  la  séparation  entre 
le  Nordgau  ou  la  préfecture  de  la  Basse-Alsace, 
et  le  Spirgau ,  ou  entre  les  diocèses  de  Stras- 
bourg et  de  Spire.  Mais,  lorsque  la  préfecture 
de  Spirgau  cessa  d'exister ,  les  villes  impériales 
de  Wissembourg  et  de  Landau ,  qui  y  avoicnt 
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appartenu ,  entrèrent  dans  la  confédération  des  ^ 
villes  libres  d'Alsace ,  et  se  soumirent  à  la  pro- 
tection des  préfets  de  Hagûenau;  mais  ^  par  cet 
acte^  l'Alsace  fut  aussi  peu  étendue  jusqu'à  la 
Lauter  et  à  la  Queich ,  que  la  Suisse  ne  s'étendit 
jusqu'à  rHl ,  depuis  quef  Mulhausen  en  faisait 
partie;  et  les  sauf-conduits  donnés  parles  préfets 
de  Hagûenau  jusqu'à  la  Queich ,  ne  prouvent 
pas,comme  l'ont  soutenu leâ  publicistes  françois, 
que  tout  ce  qui  étoit  situé  au  sud  de  cette  rivière , 
fit  partie  de  l'Alsace.  L'histoire  d'Allemagne 
fournit  plusieurs  exemples  de  ces  fédérations 
conclues,  pour  Iç  maintien  de  la  paix  publique, 
entre  des  états  et  villes  de  différentes  provinces. 
Les  droits  de  la  préfecture  de  Hagûenau  s'étenr 
doient,  il  est  vrai,  jusqu'à  la  Queich ,  en  tant 
qu'une  ville  de  cette  méfecture  étoit  située  sur 
la  Queich;  mais  cette  préfecture,  tant  qy'eUe 
appartenoit  à  la  maison  d'Autriche ,  n'exerçoit 
qu'un  droit  de  protection  et  nullement  de  su- 
prématie. Gomment  donc  auroit-elle  fait  chan- 
ger les  linaites  delà  province  où  elle  se  trouvoit? 
Le  landgraviat  de  l'^sace  inférieure  ^i,en  pre- 
nant ce  mot  dans  son  sens  géographique ,  ainsi 
que  le  veulent  les  François,  ne  s'étendoit  jamais 
au-delà  du  Selzbach  ;  et ,  si  le  traité  de  West* 
phalie  a  cédé  à  la  France  la  préfecture  des  dix 
villes  dont  les  droits   tels  quels  s'étendoient 
au-delà  de  ce  ruisseau,  il  n'a  pas  dit  au  tnoins  que 
le  district  situé  entre  le  landgraviat  et  la  Queich 
fera  dorénavîwit  partie  de  cette  préfecture.  Une 
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preuve  irréFragable  que  le  traité  de  Ryswick  n'a 
pas  voulu  changer  les  lipoites  de  l'Alsace,  se 
trouve  dans  les  6®  et  8.®  articles.  Dans  le  pre- 
mier, toutes  les  réunions  faites  dans  Févêché 
de  Spire  sont  nommément  cassées  ;  par  l'autre, 
la  prévôté  de  Germersheim  est  pleinement 
rendue  à  Télecteur  palatin.  Or,  une  grande 
partie  de  cette  prévôté  de  Germersheim  étoit 
située  entre  la  Queich  et  le  Selzbach,  ou  plus 
exactement  la  Sur  :  il  en  étoil  de  même  de  la 
prévôté  de  Wissembourg  qui,  depuis  iS/JS, 
faisoit  partie  de  Févêché  de  Spire. 

Il  est  vrai  que  lespublicistesfrançois  citent, 
à  Tappui  de  leur  système ,  le  passage  suivant 
d'une  lettre  que  les  ministres  de  France  adres- 
sèrent à  leur  cour,  le  19  août  1697  :  «  Les  ambas- 
sadeurs impériaux  nous  ^mandèrent  quelles  li- 
mites nous  voulions  donner  à  TAlsace.  Nous 
leur  dîmes  que  nous  Içs  prenions  à  peu  près 
depuis  la  petite  rivière  de  Queich ,  c'est-à-dire 
Landau  en  dedans ,  et  Germersheim  en  dehors, 
jusqu'à  Huningue ,  et  depuis  les  montagnes  jus- 
qu'auRhin;  et  que,  dans  tout  cet  espace,  nou3  pré- 
tendions la  souveraineté  de  Votre  Majesté  aussi 
bien  établie  qu'en  Champagne.  M.  de  SeUern 
acquiesça  à  cette  proposition.  »  En  admettant 
que  les  ministres  de  France  aient  demandé,  dans 
les  conférences,  que  la  cession  de  l'Alsace  fût 
étendue  jusqu'à  la  Queich ,  uae  pareille  pré- 
tention ,  mi$e  en  avant  dans  les  négociations, 
ne  prouve  rien  du  tout.   Mais  ce  qui  proure 
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beaucoup  9  c'est  que  lorsque^  dans  les  confé- 
rences de  Rastadt,  le  maréchal  de  Villars  de- 
manda que  la  prévôté  de  Germersheim  fût  sou- 
mise à  la  souveraineté  du  roi  de  France ,  de 
manière  que  la  Queich  fît  dorénavant  la  limite 
de  TAlsace^  le  princeEugène  traita  cette  préten- 
tion de  nouvelle  et  d'onéreuse  à  l'empire  ger- 
manique '* 

Nous  n'avons  parlé ,  jusqu'à  présent ,  que  de  niui*  Ja  qu«. 
la  partie  de  l'article  4,  qui  obligea  la  France  à  *"  ""  "''"*' 
restituer  les  endroits  réunis  hors  de  l'Alsace  : 
il  nous  reste  à  parler  de  la  restriction  ajoutée  à 
celte  restitution ,  et  qui  est  connue  sous  le  nom 
de  clause  duquatrième  article  de  la  paix  de  Rjs- 
wick.  ff  La  religion  catholique  romaine;  dit  cette 
clause,  demeurera >  dans  lesdits  lieux  ainsi  res- 
titués^.dans  l'état  auquel  elle  est  actuellement.  » 

Quoique  la  contestation  à  laquelle  cette 
clause  a  donné  lieu,  ait  perdu  une  grande 
partie  de  son  intérêt  depuis  le  bouleversement 
général  qui  a  été  une  suite  de  la  révolution 
françoise,  néanmoins,  comme  cette  contesti)tion 
a  occupé  pendant  un  siècle  entier  les  publicistes 

'  Lefi  deux  priacipaox  oarrages  à  coosolter  sar  cette 
gestion ,  sont  la  Dissertation  de  Vvzevfji ,  de  limite 
Galliœ,  ouvrage  savantimaîs  renfermant  quelques  thèses 
hasardées ,  et  Joh.  Litdw»  Chr.  Rhejnwai.t>  ,  von  den 
Pfahzufey  briickischfranzôsiachen  Souverainetœta^Lan" 
den  ûnd  den  nôrdliclen  Grenzen  de§  Elaouà,  Heîdelberg, 
1794,  in-8. 

I.  aS 
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allemands^  nous  De  pouvons  nous  dispenser 
d'en  donner  ici  le  précis. 

Pendant  que  la  France  avoitété  en  possession 
du  Palatinat  et  des  contrées  voisines^  elle  y 
aToit  introduit  le  simultanée  ou  le  co-exercice 
de  la  religion  catholique  dans  les  endroits  ou 
les  protestons  seuls  étoient  ep  possession  d  ua 
culte  public;  en  conséquence^  elle  les  avoit 
forcés  à  partager  avec  les'  catholiques  l'usage 
de  leurs  temples ,  ou  à  leur  en  céder  les  chœurs. 
Cette  innovation  étoit  contraire  à  la  paix  de 
Westphalie,  qui  avoit  fait  dépendre  d'une  an- 
née décrétoire  tout  ce  qui  tenoit  au  culte. 

Le  mécontentement  que  ces  innovations 
avoient  causé  dans  le  corps  évangéUque^  fut 
cause  qu'on  stipula^  dans  l'article  8  de  la  trêve 
de  Ratisbonne  ',  que ,  dans  les  pays  occupés  par 
la  France  9  l'état  de  la  religion  fût  maintenu 
tel  que  la  paix  de  Westphalie  l'avoit  établi. 
Louis  XIV  n'en  continua  pas  moins  sa  réforme, 
et  cette  violation  de  la  trêve  fut  alléguée  comme 
un  des  motifs  de  la  guerre  que  TElmpire  lui 
déclara  en  1689.  L'^i^struction  qui  fut  donnée 
à  la  députation  nommée  pour  assister  au  con- 
grès de  Rjswick,  recommanda  particulière- 
ment cet  objet  aux  délégués  de  FËmpire.  Le 
corps  éyangélique  fit  rédiger  un  article  parti- 
culier qui  devoit  être  inséré  dans  Tinstrumeot 
de  la  pais.   Mais  les  ministres  de  l'empereur 

*  Voy.  ei-dessus,  p.  386.^ 
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prétendirent  que  cet  objet  étoit  étranger  au 
congrès  de  Rjswick^  appelé  à  aplanir  toutes 
les  difficnltés  qui  s'étoient  élevées  entre  la 
France  et  TËmpire ,  mais  non  à  s'occuper  de 
matières  qui  concernoient  les  états  d'Emfûi'e 
ou  la  constitution  germanique.  Les  ministres 
des  états  protestans^  n'ayant  pu  obtenir  qu'il 
fût  fait  mention  expresse  du  grief  de  leur  partie 
crurent  avoir  mis  à  l'abri  les  droits  des  pro-* 
testans  du  Palatinat,  par  la  rédaction  de  l'art^  5^ 
conîbiné  avec  l'art.  ^,  cpii  se  terminoit  avant 
ces  mots:  néanmoins,  etc. 

Ces  deux  articles  avoieni  été  convenus ,  et 
on  s'occupa  de  les  mettre  au  net ,  lorsque  > 
le  29  octobre  1697  ,  peu  avant  tninuit^  lesmi-^ 
nistres  de  France  esdgèfent  qu'on  ajoutât  à 
l'article  4  ^  clause  :  religione  iamen  catho^ 
lica  romana  in  iûcis  sic  restituiis  in  statu  ^Uo 
nunc  est  remiànene.  Qs  déclarèrent  que  si  cette 
clause  n^'étoit  ajoutée  sur-le-champ  >  les  -négo^ 
ciations  seroient  rompues  ^  et  que  te  roi  conli- 
nueroit  les  hostilités  envers  ceux  qui  aurcnent 
donné  lieu  à  cette  rupture. 

On  a  dit  que  Jean-Guillaume,  deuxième  élee«' 
tear  palatin  de  la  branche  de  Neubourg ,  très- 
attaché  à  sa  i^eligion^  et  gojiivemé  par  lei 
Jésuites  5  svoit  ^sollicité  Louis  XIY^  qui  lui 
retenoit  son  pajs,  d'y  introduire  le  catholi- 
cisnie  et  de  le  maintenir  par  le  traité  de  paix  ; 
qiie  les  ministres  de  Louis  XtV,  munis  d'ordres 
de  leur  cour  ^  relatifs  à  cet  objet ,  navoientpas 
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osé  d'abord  proposer  la  clause  dont  nous  par- 
lons, mais  que  s'étant  aper.çus  que  le  comte  de 
Kaunitz  ne  s'y  opposeroit  pas,  et  comptant 
sur  la  lassitude  que  tous  les  plénipotentiaires 
éprouvoient  d'une  négociation  devenue  fasti- 
dieuse ,  ils  crurent  pouvoir  la  hasarder  *. 

Quoique  la  condition  demandée  par  les 
ministres  de  France  fût  coatraire  à  rinstruction 
donnée  à  la  députation ,  néanmoins  les  sub- 
délégués  des  états  catholiques  déclarèrent ,  en- 
vers leurs  confrères  protestans ,  que  dans  1  état 
pitoyable  où  se  trou  voit  l'Empire  abandonné 
de  ses  alliés ,  ils  croyoient  dévoir,  souscrire  à 
la  paix,  quelle  qu'elle  fût>  à  moins  qu'on  ne 
leur  fît  voir  par  quels  moyens  la  guérite  pouvoit 
être  continaée.Enconséquence>  ils  acceptèrent 
la  clause,  et  signèrent  le  traité;  de  la  part  des 
états  protestans ,  il  n'y  eut  que  les  plénipoten- 
tiaires de  Wurtemberg ,  des  comtes  de  la  Wet- 
téravie  et.d^la  ville  de  Francfort,  qui  signèrent. 

Les  ministres  de  France  firent  iosérer  dans 
le  protocole  de  la  médiation  que  ce  déiaut  de 
signature  n'empêcheroit  pas  la  concluision  de 
la  paix ,  et  que  les  états  refusans.  jouiroient 
du  bénéfice  de  la  cessation  d'hostilités  durant 
le  terme  de  six  semaines  convenu  pour  l'échange 
des  ratifications;  mais  que  si,  au  hout.de  ce 

r 

*  S^IXTLESS  Geach,  Wirfemhergs,  p,  293.  Le  récit 
de  cet  écrÎTain  est  tiré  des  rapports  du  plénipotentiaire 
'wurtembergeois. 
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temps  y  ils  n'acceptoient  pas  purement  et  sim- 
plement toutes  les  conditions  du  traité ,  la 
guerre  continueroit  contre  les  refusans ,  et  que 
les  articles  du  traité  qui  etoient  en  leur  faveur 
deviendroient  par  là  caducs  ». 

Les  états  refusans  dressèrent^  le4iioveml)re, 
une  protestation ,  par  laquelle  ils  déclarèrent 
la  clause  ajoutée  au  quatrième  article^  con-^ 
traire  aux  lois  fondamentales  de  l'Empire,  aux 
instructions  1  dont  la  députation  étoit  munie , 
et  aux  ordres  de  leurs  souverains  ^. 

Cependant  la  diète  de. l'Empire  vota  pour 
la  i^tification  du  traité,  par  un  avis  du  26  no- 
vembre 1697;  '^^  ^^^  ajouta,  parunpost- 
scriptum^  que  les  catholiques  ne  feroient 
jamais  usage  contre  les  protestans  de  la  clause 
du  quatrième  article  qui  leur  avoit  été  imposée^ 
et  que  Ton  s'en  tien  droit  aux  dispositions  de 
la  paix  de  Wéstphalie,  de  manière  que  cette 
clause  ne  seroifc  jamais  regardée  que  comme 
une  chose  concernant  la  couronne  de  France 
et  l'Empire  en  corps,  d'autant  plus  que  les 
ambassadeurs  de  France  avoient  déclaré  qu'il 
ne  s'agissoit  que  de  quelques  églises  dotées 
par  Louis  XIV. 

En  ratifiant  cet  avis ,  le  12  décembre  1697, 
l'enipereur  ne  fit  aucune  mention  du  postscrip- 


'  Actes  et  Mémoires  de  la  paix  de  Ryttvick,  T*  lY, 
p.  11. 

•  Ihid, ,  p.  i43. 
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tum  relatif  à  la  clause  du  quatriènbe  article.  Ce 
silence  donna  lîeu  à  une  brouillerie  trèstsérieuse 
votre  les  deux  parties,  et  à  une  slagnatioa 
totale  des  ^abes  dont  s'occupoit  la  diète. 
Quelques  mois  jprès ,  le  ministre  de  France  à 
Katiabonne  remit  un  état  (kessé  en  conformité 
àe  la  clause;  il  n'y  étoit  plus  question  seole- 
Taeat  des  églises  fondées  par  Louis  XIV  dans 
le  Palatioat,  et  dont  le  nombre  s'élevoitàs^; 
il  s'agissoit  de  1923  eodroits  dans  lesqaels  l'état 
fie  la  religion  devoit  être  cbangé ,  pest-être  sei»- 
lement  parce  que,  pendant  l'occupation  fran- 
çaise., l'aumÔDier  de  quelque  régimeolpafisant 
par  un  endroit  y  avoit  dit  la  messe  '^t 

Après  cette  digression  nous  allons,  continuer 
le  sommaire  de  la  paix  de  Rjswick  ,  entre  la 
France  ,  l'empereor  et  rEm|M.'pe. 

5-^  J-A  restitution  générale,  énoncée  dans 
l'article  4  du  traité  de  Ryswick ,  est  suivie 
de  plusieurs  reslitulioos  particulières  ;  savoir 
de  celles  de  l'électeur  de  Trêves  et  de  l'é- 
véqoe  de  Spire ,  art.  6  ;  de  l'électeur  de  Bran- 
debourg ,  art.  y  ;  et  de  l'éleeteur  palatin , 
auquel  est  nomniémei^t  rendue  ta  prévôté  de 
Germersheim  avec  les  prévôtés  et  sous-jwé- 
iectiires  qu'elle  renferme,  et  avec  tous  les 
châteaux,  villes,  villages,  liameaux,  Ëe&-et 

,  ,'  .yoye^-  3.  J.  Mp«Eii ,  volLitœndiger  BerioktW^l^tr 
so  berûhmten  aU  fatalm  ciatisiila  t-         ~  ~ 

mcenaia.  Frankf. ,  lySa,  iu-4°. 


GHAP.  IX.    PAIX  DE  RTS\nCK  fiSr  1697.      4^9 

droits  qui  lui  ont  été  restitués  par  la  paix  de 
Westphalie.  Arî.%. 

4*^  Dans  le  même  article  8,  il  est  question 
de  la  prétention  delà  duchesse  d'Orléans,  qui 
ayoit  été  un  des  prétextes  de  la  guerre.  Cette 
affîtire  fut  renvoyée  devant  des  arbitres,  pour  en 
décider  d'après  les  lois  et  constitutions  de 
l'Empire;  savoir,  l'empereur  et  le  roi  de  France; 
si  ces  deux  monarques  ne  s'accordent  pa« ,  le 
pape  en  décidera  en  qualité  de  sur-arbitre. 
En  attendant,  l'électeur  payera  à  la  duchesse 
une  somme  annuelle  de  200,000  livres  tournois. 

En  exécution  de  cet  article ,  l'empereur  en- 
voya à  Francfort  le  conseiller  aulique  Binder , 
en  qualité  de  son  subdélégué.  Ulric  Obrecht , 
préteur  royal  à  Strasbourg  ,  y  fut  envoyé 
par  la  France.  Après  avoir  débattu  l'affaire 
de  la  duchesse  d'Orléans,  les  deux  arbitres 
rendirent ,  le  26  avril  T701 ,  des  sentences 
diamétralement  opposées  l'une  à  l'autre.  Le 
plénipotentiaire  impérial  déchargea  l'électeur 
palatin  de  toute  prétention  formée  par  la  du- 
chesse ;  l'arbitre  françois  exigea  un  inventaire 
plus  détaillé  des  meubles,  et  adjugea  à  la  du- 
chesse la  moitié  des  terres  allodiales  ;  savoir , 
des  duchés  de  Simmern  et  de  Lautern  et  du 
comté  de  Sponheim.  La  cause  ayant  alors  été 
portée  à  la  cour  de  Rome,  le  pape  fit,  en  i703> 
prononcer,  par  une  congrégation  d'auditeurs 
de  rote ,  une  sentence  par  laquelle  l'électeur 
palatin ,  moyennant  le  payement  de  trois  cent 
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mille  écus  à  la  duchesse  ^  fut.  libéré  de  toute 
prétention  formée  contre  lui.  Les  diflférens 
pajemens  qui  avoient  été  faits  antérieurement 
à  la  duchesse  furent  imputés  sur  cette  somme  '. 

6.^  Les  restitutions  continuent  dans  les  ar- 
tic/es  9  à  1 5.  Le  duché  des  Deuxponts  est 
rendu  de  plein  droit  au  roi  de  Suède ,  comme 
comte  palatin  du  Rhin  ,  pour  le.  posséder  selon 
la  teneur  delà  pabt  de  WestphaÛe.  Jlri.  9. 

Le  duché  de  Yeldcntz;  est  également  rendu 
à  son  duc.  j^rL  10. 

L'ordre  teutonique  est  rétabli  dans  toutes 
les  commanderies  qu'il  possédoit  ci-devant; 
et^  quant  aux  commanderies  et  biens  de  Tordre 
situés  sous. la  souveraineté  du  roi,  Tordre  en 
jpuira  avec  les  mêmes  privilégies  et  inamunités 
dont  jouit  celui  de  Malte,  ^rt.  11. 

Le  duc  de  Wiirtemberg  est  rétabli  dans  le 
comté  de  Montbéliard ,  pour  le  posséder  dans 
le  mémectat,  avec  les  mêmes  droits  et  privi- 
lèges ,  et  surtout  la  même  immediateté  à  Tégard 
de  TEmpire,   dont    il   jouissoit   auparavant. 

L^  restitution  de. la  maison  de  Bade  et  des 
comtes  de  Nassau  et  de  Linange  termine  ce 
dénombrement, 

6.®  La  ville  de  Strasbourg  est  formellement 
cédée  k  la  France ,  par  les  articles  iQetiy.  G  est 

'  Actes  et  Mémoires  de  la  paix  de  RyswUkyT.  V,  qui 
renferme;  les  acte»  de  ce  procès* 
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à  cause  de  l'importance  de  cette  ville  qu'on  en 
exigea  la  cession  expressé ,  quoiqu'elle  fut  com-  - 
prise  dans  la  cession  tacite  qui  se  trouve  dans, 
l'article  i4- 

7*®  Depuis  Y  article  18  fusqu^au  27,  sont  énon- 
cées les  cessions  que  fait  la  France  contre  celle 
de  Strasbourg.  EUe  rend  à  l'Empire  le  fort  de 
Kehl ,  qu'elle  avoit  £adt  construire  par  Vaub^tn . 
après  la  réduction  de  la  ville  de  Strasbourg,  et 
pour  servir  à  sa  défense.  Quant  au  fort  de  la . 
Pile,  qui  avoit  été  élevé  dans  les  îles  du  Rhin , 
le  traité  ordonne  qu'il  sera  rasé  aux  frais  du  roi, 
sans  pouvoir  être  reconstruit.  j4rt.  i8. 

La  navigation  du  Rhin  est  déclarée  parfaite- 
ment libre  par  le  même  article,  et.  en  ces  termes  : 
«  La  navigation  et  autre  usage  du  Rhin  demeu- . 
rera  libre  aux  sujets  des  deux  parties  et  à  tous 
autres  qui  voudront  y  naviguer,  passer  ou  trans-, 
porter  des  marchandises ,  sans  que  la  rivière 
puisse  jamais  être  détournée  par  aucune  des  deux, 
parties ,  ni  son  cours ,  la  navigation  et  autres 
usages  rendus  plus  difficiles.  Il  sera  encore 
moins  permis  d'y  exiger  de  nouveaux  droits 
de  péage ,  ou  d'y  augmenter  les  anciens ,  ou 
d'obliger  les  bateaux  qui  passent ,  d'aborder  ou 
de  décharger  leurs  charges  ou  marchandises 
d'un  côte  plutôt  que  de  l'autre  ;  mais  au  con- 
traire il  sera  libre  à  chacun  de  faire  là  -  dessus 
ce  qu'il  jugera  à  propos.  » 

La  ville  et  les  châteaux  de  Fribourg  avec 
dépendances  sont  rendus  à  Tempereor  et  à  la. 
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maison  d'Autriclie^  sur  le  même  pied  qa'ûs 
avoient  été  cédés  au  roi  parla  paix  de  Nimègue^ 
A  fi.  19. 

La  ville  de  Brisach  est  pareillement  cédée  à 
l'empereur  et  à  la  maison  d'Autriche  ^  dans  l'état 
où  elle  se  trouvoit  alors ,  avec  toutes  ses  dépen* 
dances  situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  au 
lieu  que  le  fort  Mortier ,  situé  sur  la  rive  gauche 
dnmémeÛeuve>  est  laissé  au  roi.  Maislaville^ 
appelée  Neuve  ,  située  sur  cette  rive  gauche , 
de  même  que  le  pont  et  le  fort  construit  sur  une 
île  du  Rhin,  seront  entièrement  démolis,  et 
ne  pourront  jamais  être  relevés  de  part  ni 
d'autre.  Art.  20,  21.  Depuis  la  cession  du 
Vieux-Brisach ,  le  roi  fit  construire,  en  1699,  ^^ 
Alsace ,  la  ville ,  appelée  Neu-Brisach. 

Philippsbourg ,  avec  toutes  ses  fortifications , 
est  rendu  à  l'empereur  et  à  l'Empire.  Art.  2  2. 

Les  forts,  construits  vis-à-vis  de  Huningue  sur 
la  rive  droite  du  Rhin  et  dans  une  île  de  ce 
fleuve,  seront  rasés  *.  Le  fond,  avec  les  maisons, 
sera  rendu  à  la  maison  de  Bade.  Art.  2«?. 

Le  fort,  construit  sur  la  rive  droite  du  Rhin , 
vis-à-vis  du  Fort-Louis ,  sera  pareillement  rasé; 
Fort-Louis ,  avec  l'île,  restera  au  roi.  Art.  24. 


*  C'est  FouTrage  à  corne,  dont  lesi  fonjdations  ont, 
en  1797,  servi  de  tête  4e  pont  aux  François,  et  dont 
les  Autrichiens  s'emparèrent,  le  5  féyr.  1798,  après  un 
Aé^  mémorable.  ^ 
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Plusieurs  autres  forts  >  spécifiés  dans  les  arti-- 
clés  25,  à6  et  27  ,  seront  rasés  de  même. 

8.  Le  duc  de  Lorraine  est  rétabli  dans  sor 
duché  sur  le  pied  qu'il  Tavoit  possédé  en  1670 , 
sauf  les  changemens  mentionnés  dans  le  traité. 
ArU  28.  Le  roi  lui  rend  Nancy,  dont  les  nou- 
yelles  fortifications  seront  rasées ,  et  le  duc  ne 
pourra  construire  qu'un  simple  mur  autour  de 
la  nouvelle  viUe.  Art.  29.  Il  lui  rend  de  même 
Bitsche  et  Hombourg,  en  rasant  les  fortifi- 
cations de  ces  places,  Art,  3o.  Le  roi  se  réserve 
Sarrelouis  avec  un  district  d'une  demi- lieue. 
Art.  32,  La  ville  et  la  préfecture  de  Longwi 
resteront  en  toute  souveraineté  à  la  France  ;  le 
duc  aura  un  équivalent  dans  les  trois  évéchés. 
Art.  33,  Les  troupes  françoises  auront  en  tout 
temps  le  libre  passage  par  les  terres  du  duc;  mais 
les  routes  établies  par  la  p^  de  Nisàègue  n'au- 
ront pas  lieu.  Art.  34. 

9.  Le  cardinal  de  Fûrstemberg ,  évêque  de 
Strasbourg ,  est  rétabli  dans  tous  ses  droits , 
honneurs  et  biens  qui  lui  appartiennent  comme 
état  d'Empire,  Art.  44- 

]  o.  Les  landgraves  de  Hesse^Rheinfels  sont 
aussi  compris  dans  l'amnistie.  Art.  45. 

Les  ministres  des  princes  protestans  refu- 
sèrent de  signer  la  paix  y  à  cause  de  la  clause 
du  quatrième  article.  Us  présentèrent  un  écrit 
qui  contenoit  les  motifs  de  leur  refus  ^ 

*  Actes  et  Mémoiree  (fe  Ryspi^itk,  T.  IV,  p.  i43, 
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La  maison  de  Brunswick  présenta  aussi  une 
protestation  aux  médiateurs ,  touchant  les  deux 
canonicats  dans  la  cathédrale  de  Strasbourg,  qui 
croient  été  enlevés  à  cette  maison  en  vertu  d'ua 
arrêt  du  conseil  souverain  d'Alsace ,  rendu  à 
Brisachy  le  ii  juillet  1687%  et  que  la  paix  ne 
lui  rendit  pas* 

'  /WA,T.  IV,  p.  lai,  i3o. 
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ADDITION. 

Page  247)  après  la  ligne  lo^  il  faut  ajouter  ces  lignes  : 

Par  Tarticle  XVII,  il  est  accordé  à  la  milice   8.ti.faciioB  nr 

/  1     .  1      »/         «11*  19  V  -i^n     '      U milice fuédoiic. 

suédoise  une  somme  de  5  muiions  d  ecus  d  bjm- 
pire,  payables  en  trois  termes  par  les  cercles 
d'Empire,  à  l'exception  de  ceux  de  Bavière  et 
d'Autriche. 


446  TABLE 

TABLE  DES  MATIERES 

DU  PREMIER   VOLUME. 
PRÉFACE ,  p.  ▼. 

NOTICE  BIOGRAPHIQUE  SUR  M.  DE  KOCH,  xîi- 
LISTE  DES  OUVRAGES  DE  M.  DE  KOCH,  xlxviij. 
INTRODUCTION,  p.  3. 

Sjstème  politique  de  l'Europe,  ibid. 

DiTÎsion  de  l'ouyrage,  lo* 

Utilité  de  Phistoire  des  Waités,  i5. 

Recueils  de  traités,  i5. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Traités  entre  les  puissances  du  midi  et  de 
l'occidçnt  de  ï Empire  y  depuis  la  paix  de 
Westphalie  e/z"  164.8  jusqu'aux  traités  de 
Vienne  et  de  Paris  e;z  i8i5. 

PÉRIODE  I. 

Histoire  des  traités  de  Westphalie  ^  des  Pyrénées  *j  de 
Bréda,  de  Lisbonne  et  de  la  Haye,  1648*1669. 

CHAPITRE  I.   Troubles  de  religion  en  Allemagne ,  et 
traités  de  paix  de  Westphalie ,  5i . 
Sectfiom  I.   TtHiubles  de  religion  en  Allemagne,  anté" 

rieurs  à  la  guerre  de  trente  ans ,  ibid* 

Introduction,  ihid.  » 

Guerre  de  Smalkalde ,  55. 

Guerre  de  Maurice,  39. 


DES   MATlànSS.  44? 

TranMctJon  de  PaiMQ  9  4a. 

Paix  de  religion  de  1555»  45. 

Troubles  qui  eairent  lieu  eotr«  la  paix  de  reUgion 

et  la  guerre  de  trente  ans^  5o« 
Union  des  protestans^  53. 
Ligue  des  catholiques,  56, 

Sxcnov  II.  Guerre  de  trente  ans,  Sg. 
Période  palatine,  1618*1625,  ibid. 

Élecdon  de  Frédéric  Y ,  6 1 . 

Paix  dUlm,  du  3  juilleti6âo,  65. 

Bataille  de  Prague,  du  8  norembre  1620,  64. 

lia  dignité  électorale  palatine  est  transférée  à  la 
branche  de  Barière ,  6J0 
Période  danoise,  i625*i63o,  68. 

Bataille  de  Lutter ,  70. 

Édit  de  restitution,  72. 

Paix  de  Lnbeck ,  ibid. 

Diète  de  Balisbonne ,  de  i65o,  74.  . 

Paix  de  Batisbonne ,  du  i3  octobre  1636,  76. 
Période  suédoise ,  i63o-i635 ,  78. 

BataiHe  de  Leipzig,  84. 

Bataille  de  Lutzen ,  M. 

Traité  de  Heilbronn ,  91 . 

Bataille  de  Mordlingue ,  92. 

Paix  de  Prague ,  94. 

Période  françoise,  1635-1648,  99. 
Traité  de  G>mpiégiie ,  loo. 
Traité  de  Wismar,  101. 
Traité  de  Wesel,  102. 
Érénemens  de  la  guerre  du  c6té  des  François,  ibid. 

Traité  de  Paris,  de  i635^  ]o3. 

Campagnes  des  Pays-Bas,  io4. 


448  .     TABLfi 

Campagnes  d'IuUe,  loSf 
Campagnes  en  Espagne^  107. 
Campagnes  sur  le  Rhin,  io8. 
Éyénemens  de  la  guerre  da  côté  des  Suédois ,  1 13. 

Sxcnoir  III.   Négociations  pour  la  paix  de  West- 
phaUe,  120. 

OuTrages  sur  la  paix  de  Westphalie ,  ibid» 
Congrès  de  Cologne^  en  i636>  129. 
Conyention  de  Hambourg ,  de  iGSS^ibid» 
Seconde  convention  de  Hambourg  >  de  i64i^  i25. 
Diète  de  'i64o ,  ihicL 

Prélimiuaires  de  Hambourg ^  de  iiS4i>  134. 
Fixation  de  TouTerlure  du  congrès^  136. 
Noms  des  plénipotentiaires ,  ibid. 
Forme  des  négociations^  iZo* 
Ouverture  du  congrès^  j5i^ 
Premières  propositions  «  i33. 
.Propositidns  sur  le  fond  des  négociations,  i34j 
Ordre  cbronologif  ue  des  négociations  y  i35« 
Division  des  objets  des  négociations  jt  1^9.  ' 

I.  Affaires  de  l'Empire,  i4o.         ' 
1^  Amnistie,  ibid. , 

a.  Droits  et  prérogatives  dés  états ,  i^n 
3.  Griefs  de  religion,  ibid, 

II.  Satisfaction  des  couronnes. 
Satisfaction  de  la  France,  ibid. 
Satisfaction  de  la  Suède,  i56. 

Signature  et  publication  de  la  paix',  161. 
Puissances  comprises  dans  le  traité ,  162. 
'    Paix  particulière  entne  les  Espagnols  et  les  Hollsn- 

dois,  signée  h  Munster  en  i648,  i63. 

Articles  da  traité,  166. 
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Exclusion  des  Espagnols  du  traité  entre  h  France 

et  l'Autriclie^  i68» 
Affaire  de  Lorraine ,  169. 
Affaire  de  Savoie  et  de  Modène^  ibid. 
Section  IV.   Sommaire  des  traitée  de  fPes^halie 
€ntre  la  France,  la  Suide,  ^empereur  et  l* Em- 
pire, 171. 

I.  Affaires  de  PEmpire^  ibid. 
1*  Amnistie^  ihid, 
Affiiîresde  rélecteor  palatin^  172. 
Restitution  du  duc  de  Wiirtemberg,  178. 

Amnistie  dans  les  pays  béréditaires  de  Fempe-* 
reor, 179. 

2.  Droits  et  libertés  des  états  ^  180; 

Droits  des  éuts  dans  le  gouTemement  général 
de  PEmpire^  ibid. 

Droits  territoriaux  des  états  ^  181. 
5.  Griefs  ^1 85. 

a.  Griefs  politiques^  ibid. 
Diètes  de  l'Empire ,  ibid: 
Voix  des  villes  de  l'Empire,  i84. 
Pluralité  des  suffrages ,  1 85. 
Députations  de  l'Empire,  ibid, 
Béformation  de  la  justice ,  1 86«  ' 

Élection  d'un  roi  des  Romains,  191. 
Capitulation  perpétuelle  ^  192. 
Formalité  des  proscriptions ,  193. 
Réintégration  des  cercles^  194.  « 
RenouTcllement  de  la  matricule^  19$. 

b.  Griefs  religieux ,  ibid. 
Année  normale,  197. 
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Droit  de  réformer,  âoâ. 
Limitatioii  dtt  droit  de  ré&rmer  entre  les 

catholiques  et  les  protestans,  aoB* 
I^imitation  du  droit  de  réfonncir  en^e 
les  luthériens  et  les  réformés  ^  ai4* 
Engagemens  impériaux  ^  j2i5. 
Rentes^  cens ,  dîmes,  daa  dans  un  territoire 

étranger,  21 6* 
Jurisdiction  ecclésiastique,  3i9« 
Interprétation  de  l^  paix  de  religion,  220. 
4.  G>mmerce,  a^i. 

II.  Satisfaction  des  couronnes ,  ibid» 
Satisfaction  de  la  France ,  ibid. 
Satisfaction  de  la  Suède ,  stSf- 

Satbfaction  de  la  maison  de  Brandehourg,  aSg. 
Satisfaction  de  la  maisop  de  Meckleobaurg ,  24i. 
Satisfaction  de  la  maison  de  BruBswtck-Lune- 

bourg,  243. 
Satisfaction  de  la  maison  de  Se^sq-Cassel,  246. 
Satisfa^ction  de  la  milice  saédoiUe^  4^- 

III.  ÂssuraAoe  et.gaFavlie  del%  p^x>  947. 
IV«  Exécution  de  la  paix,  2/^ 

Succession  de  Juliers ,  aSou 
Affaire  de  DonawertU ,  aSs* 
Succession  de  Marbootg,  aS5. 
Ordre  réel  des  traités,  356» 
Protestations  contre  le  traité ,  079* 

'  fliOBS  JT7S,TIFJCATIVBS  DU  ISSMISR  «BAmVB,  275* 

N.^  I.  ^c£e  de  cession  d^iroift  évéehésd»  Lorraine, 
de  l'Abacef  de  ^riaoch  «r  de  PigMrolf  déUvri 


CHAP;  IX*  PAIX  DE  KTSWIGKSN  1697.      /|/|  1 

à  cause  de  Timporfance  de  cette  -ville  qu^on  en 
exigea  la  cession  expresse ,  quoiqu'elle  fût  com-  - 
prise  dans  la  cession  tacite  qui  se  trouve  dans. 
Particle  i4* 

7.®  Depuis  \ article  iSjusqt/au  27>  sont  énon- 
cées les  cessions  que  fait  la  France  contre  celle 
de  Strasbourg.  EUe  rend  à  FEmpire  le  fort  de 
Kefal  y  qu'elle  avoit  fait  construire  par  Yaul^an . 
après  la  réduction  de  la  ville  de  Strasbourg  ^  et 
pour  servir  à  sa  défense.  Quant  au  fort  de  la . 
Pile,  qui  avoit  été  élevé  dans  les  îles  du  Rhin , 
le  traité  ordonne  qu'il  sera  rasé  aux  frais  du  roi, 
sans  pouvoir  être  reconstruit.  /4rt.  18. 

Jjà  navigation  du  Rhin  est  déclarée  parfaite- 
ment libre  par  le  même  article,  et.  en  ces  termes  : 
u  La  navigation  et  autre  usage  du  Rhin  demeu-. 
rera  libre  aux  sujets  des  deux  parties  et  à  tous 
autres  qui  voudront  y  naviguer,  passer  ou  trans-, 
porter  des  marchandises ,  sans  que  la  rivière 
puisse  jamais  être  détournée  par  aucune  des  deux, 
parties ,  ni  son  cours ,  la  navigation  et  autres 
usages  rendus  plus  difficiles.  H  sera  encore 
moins  permis  d'y  exiger  de  nouveaux  droits 
de  péage ,  ou  d'y  augmenter  les  anciens ,  ou 
d'obliger  les  bateaux  qui  passent ,  d'aborder  ou 
de  décharger  leurs  charges  ou  marchandises 
d'un  côté  plutôt  que  de  l'autre  ;  mais  au  con- 
traire il  sera  libre  à  chacun  de  faire  là  -  dessus 
ce  qu'il  jugera  à  propos.  » 

La  \ille  et  les  châteaux  de  Fribourg  avec 
dépendances  sont  rendus  à  l'empereur  et  à  la. 
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